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tîons  de  son  existence  qui  dérivent  de  la  nature 
de  sa  constitution  et  de  sa  position  insulaire  : 
il  lui  faut  au  dedans  le  pins  haut  degré  de  pros- 
périté possible  et  au  dehors  asse^  de  prépon- 
dérance pour  que  les  voies  du  commerce,  en 
Europe,  ne  puissent  lui  être  fermées.  11  tenait 
encore  p|us  à  ces  deux  mobiles  de  sa  puissance 
depuis  que  pan  ses  subsides  il  était  le  nerf  de 
la  guerre  contre  la  révolution  française  ;  et  ce- 
pendant le  lien  de  la  coalition  était  rompu  ou 
relâché  :  TAutrichene  combattait  plus  que  pour 
réparer  ses  pertes  ou  dans  des  vues  d'agrandis- 
sement; la  Prusse  était  généralement  suspecte 
par  sa  neutralité  ;  la  Russie  promettait  des  se- 
cours et  n'entrait  point  dans  la  lice  ;  FEspagne 
et  la  Hollande  faisaient  cause  commune  avec 
la  révolution  qui  en  outre  subjuguait  par  ses 
armes  la  presque  totalité  de  ritalîe.  L'Angle- 
terre seule,  du  coté  des  alliés,  avait  trouvé  des 
compensations  dans  la  guerre.  Ses  opérations 
navales  depuis  la  fin  de  1795  avaient  été  près- 
^ue  toujours  marquées  par  des  succès.  Les  éta- 
J;^Ussemens  Hollandais  à  Ceylan,  Malaea,  Co- 
-ehin,  Schinschoura,  Banda  et  Amboine,  étaient 
tombés  en  son  pouvoir  presque  sans  coup  fé- 
rir. Dans  les  Antilles,  le  générai  NicboU  r^nt 
la  Grénade  sur  les  Français  ^  au  mois  de  mar^ 
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ïjgS;  le  général  Abercroniby  réduisit  Sainte- 
XiUcie  dans  le  mois  de  mai  suivant  î  le  générai 
Whste  prit  aux  Hollandais  Demerary  et  Esse- 
quebo.  La  malheureuse  ile  de  Sairit-Domiuguc 
que  les  décrets  de  i'assembiée  législative  de 
France  avaient  jetée  dans  les  mains  des  nègres 

était  toujours  déchirée  par  des  dissensions  in- 
testines. Les  l^rançais  n'en  occupaient  qu'une 
petite  partie  et  les  Anglais  s'étaient  emparés  de 
quelques  points  fortifiés;  mais,  soit  par  les  effets 
désastreux  du  climat,  soit  par  les  efforts  des 
fVançais  réunis  aux  nègres,  tout  ce  qu'ils  occu- 
paieni  sur  la  côte  leur  fut  enlevé  ou  ils  1  abau- 
donnèrent. 

Leur  succès  maritime  le  plus  brillant  fut 

remporté  près  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
contre  une  ûotte  de  vaisseaux  de  guerre  hol-. 
landaîs  partis  du  Texel,  au  mois  de  mars,  dans 
l'espoir  qu  elle  opérerait  sa  jonction  avec  une 
escadre  française;  mais  la  jonction  ne  put  s'ef* 
fcetuer.  La  flotte  entra  dans  la  baie  de  Saldagne 
où  1  escadre  anglaise  du  Cap,  commandée  par 
Tamiral  £lphin$tone  vint  la  bloquer  au  mois 
d^oùt  et  la  força  de  se  rendre  sans  combattre. 
Me  était  composée  do  trois  vaisseaux  ,  trois 
frégates  et  quelques  moindres  bàtimens,  et  por- 
tait deux  mille  hommes  de  troupes  de  terre. 
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liCS  Français  attribuèrent  ce  revers  ainsi  que  la 
pnse  dn  Cap  qui  avait  en  Heu  précédénfiment  * 
et  dont  il  était  la  conséquence  à  un  esprit  de 
défection  orangiste  qui  se  manifestait  en  haine 
de  la  nouvelle  révolution  batave. 

La  puissance  et  la  richesse  de  TAngle terre 
étant  alors  évidemment  le  grand  obstacle  qui 
s'opposait  aux  projets  ambitieux  dn  directoire 
de  France»  le  but  principal  de  la  politique  de 
ce  pouvoir  nouveau  fut  de  renverser  les  bases 
de  la  prospérité  britannique.  Il  fallait  d^abord  ' 
soulever  contre  l'Angleterre  ropiniou  de  l'Eu- 
rope :  on-  insinua  dans  divers  ouvrages,  écrits 
sous  Tinfluence  du  directoire ,  que  les  Anglais 
étaient  les  tyrans  des  mers,  et  l'on  invita  les 
autres  peuples  à  faire  cause  commune  contre 
ces  insulaires  arrogans  pour  leur  enlever  le  * 
sceptre  maritime.  On  suscita  contre  le  com-  ' 
merce  de  TAngleterre  qui  était  le  fondement  de  ^ 
sa  prospérité  tous  les  obstacles  imaginables; 
et  comme  la  république  française  ne  pouvait 
pas  fermer  tous  les  ports  de  l'Europe ,  des  lois 
rigoureuses  prohibèrent  Tadmission  des  mar- 
chandises anglaises  eu  France  x^t  dans  ses  dé-  - 
pendauces  ,  au  nombre  desquelles  on  pouvait 
compter  la  Hollande. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  l'énorme 
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poids  de  la  guerre  avaitporté  le  ministère  britan- 
nique et  les  deui  cluimbres  k  s'occuper  des  im- 
pôts, cardeux  empnints  montant  ensemble  à  plus 
.de  vingt-ci uq  millions  de  livres  .sterling,  adoptés 
daDs  une  session,  chose  jusqu'alors  sans  exem- 
ple ,  avaient  rendu  nécessaire  rétablissement 
de  plusieurs  taxes  nouvelles.  Le  ministère  eut 
.k  essuyer  beaucoup  d'attaques  sur  la  conduite 
4e  la  guerre,  mais'il  fut  défendu  par  des  majo* 
rités  si  imposantes  que  ces  attaques  ne  purent 
rébranler*  La  clôture  de  la  session  avait  eu  lieu  . 
le  .19  mars;  le  roi  dans  son  discours  parla  des 
heureux  effets  des  mesures  prises  pour  apai- 
ser les  séditions  et  arrêter  les  progrès  des 
principes  subversifs  de  [tout  gouvernement  éta- 
bli, donnant  d'ailleurs  les  plus  grands  éloges  à 
.la  conduite  du  parlement  au  milieu  des  diffi- 
cultés extraordinaires  qui  s'étaient  présentées. 

Mais  dans  riiitervalle  la  conquête  de  l'Italie 
par  les  Français,  lesi  déclarations  de  guerre  de 
l'Espagne  d'une  part  ^et  de  la  république  batave 
de  l'autre,  Icvacuation  de  la  Corse  et  en  quel- 
que sorte  de  la  Méditerranée  par  Tescadre  an- 
glaise, les  dispositions  équivoques  de  la  Prusse, 
et  enfin  le  danger  imminent  que  courait  alors 
l'Allemagne  inondée  par  les  armées  françaises , 
aggravèrent  la  situation  de  l'Angleterre.  Le  lien 
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de  la  triple  alliance  était  près  de  se  rompre  par 
l'effet  des  revers  de  l'Autriche.  Les  projets  du 
cabinet  de  Vienne  paraissaient  d^illeurs  peu 
rassurans  pour  l'Angleterre;  ce  cabinet  n'é- 
tait plus  retenu  que  paria  crainte  de  la  Russie. 
.  Un  tel  état  de  choses  frappa  le  génie  pré- 
voyant de  Pitt;  il  comprit  que  tout  serait  mis 
en  œuvre  pour  entraîner  1  Autriche  dans  une 
paix  séparée;  il  jugea  enfin  qu'il  fallait  par  un 
coup  de  politique  s'emparer  de  Tinitiative  des 
négociations  soit  pour  retenir  l'Autriche  pour 
ainsi  dire  malgré  elle,  soit  pour  déterminer  le 
parlement  à  voter  les  subsides  nécessaires  à  la 
campagne  prochaine.  Bien  que  ce  ministre  n'i- 
gnorât pas  la  répugnance  du  directoire  Français 
à  en  venir  à  une  paix  générale  sur  des  principes 
de  réciprocité  équitables ,  le  moment  où  les  af- 
faires changèrent  de  face  en  Allemagne,  le 
moment  où  la  victoire  passa  tout-à-coup  des 
armées  françaises  dans  le  camp  autrichien  lui 
parut  d'une  heureuse  opportunité  pouir  tenter 
encore  une  fois  la  voie  des  négociations.  Il  en 
délibéra  sérieusement  avec  les  autres  ministres, 
et  tous  se  rangèrent  à  son  avis,  tous  résolurent 
de  profiter  de  la  victoire  d'Amberg  obtenue  le 
24 août  par  Tarchiduc  Charles,  pour  ouvrir  une 
négociation'  avec  le  directoire*  Le  jour  même 
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eàift  gazette  dé  la  cour  rendit  publiques  cette 
vktoire  et  la  retraite  de  Jourdaii  qui  eu  fut  la 
Mite  9  lord  Grenville  s'^occypa  de  la  négociation 
qui  venait  d*étre  arrêtée  en  conseil;  non  sans 
aspoîr  que  le  directoire  voyant  ses  projets  con- 
tre r£mpereiir  entièrement  déçus  ae  déciderait 
à  donner  la  paîx  etle  repoa  au  monde.  Il  adressa 
.  ce  même  jour  6  septembre  à  M.  le  comte  de 
Jarlsberg,  ambassadeur  danois  à  I^ondres^  un  of- 
fice dans  lequel ,  attendu  qu'il  n'y  avait  point 
de  relation  immédiate  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  il  le  priait  de  faire  communiquer  par 
le  chargé  des  affaires  du  Daneroarck  k  Paris 
à  Tadm^nistration  française  la  note  quii  lui 
adressait  et  qui  était  signée  de  lut-méme  comme 
secrétaire  d*étiit  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

a  Sa  iVïajesté  britannique,  toujours  aniuit'f  du 
à  dé^r  qu'elle  a  déjà  témoigné  de  mettre  ûsi  à 
»  une  giierr&quf  s'est  propagée  dans  toutes  les 
»  parties  du  monde,  par  une  paix  juste,  hono^ 
a  rable  el  solide,  ne  négligera  rien  de  son  cot^ 
»  de  tout  ce  qui*  pourra  Un  feire  atteindre  son 
»  but.  Sa  Majesté  ,  en  conséquence  ,  a  jugé  à 
»  propos  d'avoir  recours  à  l'entremise  du  mii* 
'h  nîstre  d'une  cour  neutre  pour  d^nander  au 
»  conseil  exécutif  uu  passeport  pour  une  per- 
3»  sonne  que  S.  M.-est  intentionnée  d'envoyer  k 
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»  Pans,  pour  négocier  avec  Tadministration  fran- 

»  çaise  sur  tous  les  moyens  qui  pourraient  faire 
»  obtenir  un  but  si  désiré.  S.  M.  est  convaincue 
»  qu'elle  ne  perdra  point  de  tendps  à  lui  faire 
»  connaître,  par  l'entremise  qu'elle  a  choisie, 
»  une  réponse  satisfaisante,  à  l'effet  de  lui  prou- 
ver évidemment  les  aentiœens  de  justice  et 
»  de  paix  qui  l'animent  ainsi  que  ses  alliés.  » 
■  Cette  note  lut  remise  aussitôt  après  sa  ré- 
ception par  M.  Koenemanuy  chargé  des  affairdi 
de  Danemarck  à  Paris,  au  ministre  des  relations 
extérieures  Ciiuries  Delacroix,  qui  promit  de 
son  coté  de  la  communiquer  au  directoire  et  de 
donner  immédiatement  une  réponse. 

Le  directoire  reçut  avec  humeur  cette  ou- 
"verture;  il  crut  voir  dans  cette  voie  indirecte 
le  dessein  d*éviter  toute  démai*che  qui  irapli« 
querait  la  reconnaissance  de  son  autorité,  et 
il  résolut  de  ne  point  faire  droit  à  la  demande 
de  lord  Grenville,  ou  du  moins  de  Téluder. 
Trois  jours  s'étant  passés  sans  que  le  chargé 
d'afbires  dti  Danemarck  reçût  une  réponse, 
il  se  présenta  tme  seconde  fois  chez  le  ministre 
Charles  Delacroix  qui,  au  lieu  de  lui  remettre 
le  passeport  demandé  ou  une  réponse  par  écrit 
sur  la- note  de  lord  Grenville,  annonça  qn*it 
lui  élait  prescrit  de  se  borner  à  dirc.verba* 
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kmenl  que  le  iHreetùire  exécutif  de  la  répu^ 

hlique  française  ne  recevrait  à  Vauenir  et  ne 
répondrait  àaucun  des  vœux  que  lejf  emeinis  de 
la  république  pourraient  émetire  pour  la  paix.^ 
lorsquils  les  fe? aient  con/iaitre  par  un  canal 
termédiaire  ;  que  si  toutefois  ils  voulaient  enr 
tfoytr  des  négociateurs  avec  des  pleins  pouvoirs 
et  des  papiers  en  règle ,  ces  négociaiciu  s  pou- 
vaient demander  des  passeports  à  la  frontière^ 
et  de  là  se  rendre  à  Paris;  quexlans  le  cas  où  le 
.  gouvernement  anglais  aurait  quelque  affaire  à 
traiter  avec  le  gouvernement  français^  il  ne  de- 
vait pas  ignorer  que  c*était  au  directoire  qu'it 
devait  s'adresser  et  qu'il  savait  également  la 
manière  dont  il  pouvait  y  parvenir^  cest-à'dire 
qu'un  pavillon  de  trêve  était  le  mojen  le  plus  sûf 
et  le  plus  direct  de  faire  connaître  au  gouverne- 
ment  français  ses  vœux  sur  quelque  objet  qu^ 
cefiit. 

LlncoiiTenaiice de  celte  réponse  fit  juger  que 
le  gouvernement  français  ue  cherchait  quua 
détour  pour  éluder  ou  pour  retarder  toutené» 
gociation  avec  le  cabinet  de  Londres.  Le  chargé 
d'afEftires  du  Danemarck  à  Paris  ea  lut  lui- 
inéaif»  ai  persuadé  y  qa*après  avoir  rapporté  1a 
réponsi»'  du  ministre  Charles  Delacroix,  il 
ajouta  :  «  Tel  est  le  lébultat  de  la  démarche  que 


lo  1796 

»  j'ai  &ife  k  vôtre  T^lsitk»ti.  le  soiihftfté,  pem 

»  Tartiour  de  l'iiumanité,  obtenir  dans  un  autre 
»  temps  un  meilleur  succès  ;  mais  fé  crains 
t>  et  temps  ne  soit  encore  bien  éloigné,    ^  ^  ^ 

En  effet,  le  refus  de  donner  un  passeport 
siir«le-champ9  sous  le  prétexte  dé  ne  vouloir 
à^èon  intermédiaire,  était  line  pure  chidtllty 

\  car  la  note  adressée  au  directoire  n'était  pas  ^ 
l^ée  de  Tambassadeur  danois,  ni  d'aucun  autfê 

'  Ihtérroédiaîre,  mais  du  secrétaire  d'état  brHaii-^ 
nique  lui-même;  ne  devait-il  pas  être  indiffé- 

^  rent  au  gouvernemetit  français  que  cette  note 
du  secrétaire  d'état  d'Angleterre  fut  remise  at| 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  répu- 
blique par  un  courrier  ou  par  le  chargé  d*ai* 
faires  du  llanemarck  k  PaHs?  Le  motif  qui  avait 
empêché  lord  Grenville  d'envoyer  sa  note  au 
directoire  par  un  courrier/ qui  aurait  pu  être 
arrêté  à  Gâtais,  lui  avait  suggéré  l'idée  de  se 
servir  de  Fentreniise  d'un  ambassadeur  dont  la 
cour  était  en  paix  avec  la  France.  On  avait  déjà 
eo  recours  à  de  tels  intermédiaires  dans  là 
guerre  actuelle;  or,  ce  motif  était  si  clair  et  si 
évident,  que  la  mauvaisie  foi  seule  pouvait  Fin^ 
terpréter  dans  un  sens  contraire  aux  intenflom 
de  radministiation  anglaise.  Du  reste  ,  Pitt 
li'en  fut  point  rebuté,         •      —  ^ 
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Sur  ces  eDtre&ites,  TAngletenre  retentit  de 

'  la  nouvelle  d'une  autre  victoire  récente  rem» 
portée  par  Tarcbiduc  Charles  sur  iarmée  de 
Jourdan,  près  de  Wtirtzbour^;  on  sut  que  les 
Français  ayant  déjà  quitté  Fraïu  fort  e  t  Konigs- 
tein,  les  Autrichiens  occupaieot  Friedherg  dans 
k  Wétéravie.  La  ^sette  de  la  cour  de  Londres 
confirma  ces  nouvelles  le  9.3  septembre.  Des  le 
lendemain  le  ministère  résolut  de  réitérer  sa 
tentative  pour  ouvrir  une  négociation  avec  la 
France.  En  conséquence,  lord  Grenville  signa 
une  seconde  note  qui  fut  portée  le  aS  septembre 
lie  Douvres  à  Calais,  par  le  bâtiment  pariemeii* 
taire  la  Princesse  y^i/guste,  et  remise  à  la  muni- 
cipalité de  cette  dernière  ville,  pour  être  exp^ 
diée  snr*le-champ  à  Pàris. 

Cette  fois  le  directoire  se  niontra  plus  trai- 
table,  soit  qu'il  y  fût  décidé  par  les  revers  de 
ses  iarmées  en  Allemagne,  soit  que,  le  besoin  dé 
la  p:iix  se  faisant  généralement  sentir,  il  crut 
devoir  céder  au  cri  de  1  opinion  publique.  Loin 
d'être  tranqiiîHe  depuis  rétablissement  du  gou- 
vernement directorial,  la  France  avait  encore 
été  agitée  par  de  fréquentes  dissensions.  Le 
parti  des  révolutionnaires  les  plus  exaltés,  ap- 
pelés Jacobins,  ne  siipportait  qu'avcc  peine  un 
pouvoir  qui  •semblait  vouloir  gouverner  avec 
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quelques  principes  de  sagesse  el  de  modérattoD, 
et  ce  mécontentement  avait  éclaté  dans  plu- 
sieurs conspirations.  D'un  autre  coté,  la  niasse 
'  de  la  nation  était  fatiguée  des  désordres-  de 
^'anarchie,  .et  elle  redoutait  par  dessus  tout  le 
retour  des  horreurs  de  la  révolution.  I^i  dé- 
tresse publique  était  un  motif  de  plus  de  désirer 
la  fin  d^uue  guerre  qui  dévorait  les  richesses 
nationales  et  particulières.  Le  crédit. était  si  bas, 
que  le  papier-monnaie  n'avait  plus  aucune 
leur,  et  que  Ton  éprouvait  les  plus  grandes 
difticultés  pour  la  levée  des  cputributions  or- 
dinaires. La  vente  des  biens  nationaux  ou  des 
propriétés  confisquées  sur  les  émigrés,  qui  avait 
été  regardée  comme  une  ressource  importai] le, 
était  entravée  ou  tarie  par  ies  craintes  de  l  a- 
venir.  Qu'on  ajoute  à  cette  esquisse  de  l'état 
intérieur  de  la  France,  les  désordres  dans  Tad- 
ministration,  les  dilapidations  aux  arméq^,  la 
pénurie  du  trésor  et  le  peu  de  considération 
dont  le  nouveau  gouvernement  était  investi,  on  , 
jugera  de  Teflét  que  durent  produire  les  récens 
revers  des  armées. 

Placé  dans  ces  circonstances  difHciles  le  di- 
rectoire ordonna  le  3o  septembre  à  son  ministre 
^les  relations  extérieures  d'accorder  le  passeport 
deipandé  par  lord  Grenvilie.  Mais  eu  rocme 
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temps,  comme  pour  montrer  sa  répugnance  à 
s'engager  dans  une  négociation  avec  l'Angle- 
terre ,  il  fit  paraître  dans  son  journal  la  noie 
suivante  contre  le  gouvernement  avec  lequel 
Fopînion  publique  le  forçait  en  quelque  sorte 
de  négocier. 

«  Diiïérens  journaux  ont  avancé  qu'un  pU» 
»  nipotentiaire  anglais  était  arrivé  à  Paris  «t 
»  s'était  présenté  au  directoire  exécutif,  niais 
»  que  ses  propositions  n'ayant  pas  paru  satis- 
•  fifiiaantes,  il  avait  reçu  l'ordre  dé  quitter  la 
»  France  sur-le-champ.  Tontes  ces  assertions 
»  sont  également  fausses.  Les  annonces  Élites 
3»  dans  les  papiers  anglais  de  l'envoi  d'un  minis- 
»  tre  H  Paris ,  pour  y  traiter  de  la  paix,  rappel- 
»  lent  les  ouvertures  de  M.  Wickiiam  à  Tarn* 
»  bassadeur  de  la  république  à  Bâie  et  les 
»  bmits  semés  swr  la  mission  da  M.  Haniuioud 
»  il  la  cour  de  Prusse.  Ou  n'a  pas  oublié  fùisi* 
»  ffàfianle  ou  plutôt  V astucieuse  duplicité  ^  le 
^  style  punique  de  la  noie  de  M.  Wickhara. 
«Selon  les  partisans  du  ministère  anglais,  c'était 
»  à  Paris  que  M.  Uammond  venait  parler  de 
»  paix.  Quand  sa  destination  int  publique  et 
»  qu  on  sut  qu'il  allait  eu  Prusse  ,  les  mêmes 
)•  plumes  répétèrent  que  c'était  pour  accélérar 
.  JB  la  j>aix  ;  et  cependant  l'objet  maintenant  bien 
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»  connu  de  cette  uégociiition  était  d'engager  la 
»  Prusse  à  rompre  ses  traités  avec  la  république 
»  et  à  rentrer  dans  la  coalition.  I^a  cour  de  Ber- 
B^lipf. fidèle  à  ses  eugagemens,  a  repoussé,  cas 
»  >]Mrfides  propasittoQS  :  mais  en  fiûsaot  dé  callë 
»  intrigue  une  mission  de  paix,  le  ministère  an- 
»|^is  joignait  à  l'espoir  de  donner  un  nouvel 
titenmemï  à  la  France  celui  de  justifier  la  conti« 

»  nuation  de  la  guerre  aux  yeux  de  la  nation  an« 
»  glaise  et  d'en  rejeter  tout  Todieux  sur  le  g<|ii^ 
a  Temement  français.  Tel  fîit  aussi  le  but  de4a 
»  note  de  iM.  Wickham  ;  tel  est  encore  celui  des 
n  annonces  faites  aujourd'hui  dans  les  papiers 
»  anglaisé  Ce  but  paraîtra  évident  si  l'on  réiéelût 
»  eombien  il  est  difficile  que  l'ambitieux  gou- 
>  vernement  de  l'Angleterre  veuille  sincèrement 
wwœ  paix  qui  lui  ramait  sa  prépondérante 

»  maritiuiej  rétablirait  la  liberté  des  mers,  don- 
»  nerait  lessor  aux  marines  espagnole,  iiollan- 
a  datée  et  française,  et  porterait  au  jpfaia  haut 
»  degré  de  prospérité  industrie  et  le  commerce 
»  de  ces  nations,  dans  lesquelles  il  a  toujours 
a  trouvédes  rivales  et  vu  lesennennes  delà  sienne 
»  quand  elles  se  sont  lassées  d'être  ses  dupes. 

«  Mais  ou  cessera  de  croire  aux  pacifiques  in* 
»  tentions  du  ministère  anglais  quand  on  saiM 
s  que  sou  01  et  âeâ  iuUi^ue^,  ses  menées  ou* 
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»  rertes  et  ses  insinuations  obsèdent  plus  que 

»  jamais  le  cabinet  de  Vienne,  et  sont  Fun  des 
»  principaux  obstacles  aux  négociations  que  ce 
9»  cabinet  serait  porté  de  lui-même  à  entamer 
»  sur  la  paix.  On  cessera  d'y  croire  enfin,  quand 
»  ou  considérera  le  moment  où  Ton  répand  ie 

•  bruit  de  ces  ouvertures.  La  nation  anglaise 
9  supporte  impatiemment  la  continuation  de  la 
«  guerre;  il  iaut  répondre  à  ses  plaintes ,  à  ses 
m  reproches  :  le  parlement  va  rouvrir  sa  session; 
»  il  faut  fermer  la  bouche  aux  orateurs  qui  s*é- 
I»  lèveront  contre  la  guerre;  il  faut  justifier  la 
»  demande  de  nouvelles  taxes;  et  pour  obtenir 
»  ces  résultats,  il  faut  pouvoir  avancer  que  le 
^  gouvernemeut  français  se  refuse  à  toute  pro- 
»  pCMÎtion  de  paix  raisonnable.  » 

•  Pour  mieux  déjouer  la  politique  de  l'Angle- 
terre, le  directoire,  cherchant  à  amener  i  ^m* 
pereur  à  une àégoeiation  séparée,  eut  recours 
à  son  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  Dès  le 
ao  septembre,  après  avoir  délibéré  sur  la  pre- 
mière note  de  lord  Grenvilie ,  voici  ce  qu'il 
écrivit  confidentiellement  à  Bonaparte:  a  Parmi 
»  les  dispositions  que  nous  avons  adoptées  pour 
»  tirer  parti  de  nos  avantages  en  Italie,  et  les 
n  rtniire  décisifs  en  faveur  de  la  répuhUque, 
»  dont  les  uitéréts  tea4€nt  tous  à  la  paix ,  la 
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»  première  est  de  signitier  à  l'Empereur  que  s'il 
»  heconsent  à  eavoyer  sur-le-champ  un  chargé 
»  de  poUYoirs  à  Paris  pour  entrer  en  négooia* 
»  tion ,  vous  allez  détruire  son  port  de  Tri  este 
i>  :et  tous  ses  établîssemens  sur  la  mer  Adriati* 
»  que.  Aussitôt  que  le  sort  de  Wurmser  et  dei^sa 
dernière  division  sera  décidé ,  vous  marche- 
9  rez  sur  Trieste,  prêt  à  exécuter  une  menace 
V  que  légitime  le  droit  de  la  guerre  et  Topiiiift^ 
»  treté  d'une  orgueilleuse  maison  qui  ose  tout 
»  conire  la  république  et  se  joue  de  sa  loyauté. 
»  Fiïez  un  court  délai  pour  la  réponse  diiilft 
»  cour  de  Vienne  à  votre  déclaration.  »  ' 

C'étaitune  étrange  ouverture  pacihque  adres- 
sée à  TEropereury  que  celle  qui  lui  était  faite 
ainsi  sous  Tempire  d'une  menace.  Bonaparte, 
qui  avait  des  vues  plus  profondes,  n'hésita 
point  de  s*en  rendre  l'organe,  et  il  écrWit  à* 
l'Empereur  la  lettre  suivante,  datée  du  quartiei*^ 
général  de  Milan,  le  %  octobre. 

^  Sa  Majetté  Vempereur  d Allemagne^  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  ,  archiduc  Autri- 
che^ etc. 

»  Sire,  r£urope  veut  la  paix*  Cette  guerre 
»  désastreuse  dure  depuis  trop  long^^temps. 
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«J'ai  l'hotineur  de  prévenir  Votre  Majesté 

»  que  si  elle  n'envoie  pas  des  plénipotentiaires  à 
«  Paris  pour  entamer  les  négociations  de  paix, 
»  le  directoire  exécutif  m'ordonne  de  combler 
»  le  port  de  Trieste  et  de  ruiner  tous  les  éta- 
»  biissemens  de  Votre  Majesté  sur  l'Adriatique. 
*  Jusqu'ici  j'ai  été  retenu  datis  l'exécution  de  ce 
»  plan,  par  l'espérance  de  ne  pas  accroître  le 
ji  nombre  des  victimes  innocentes  de  la  guerre* 
»  Je  désire  que  Votre  Majesté  soit  sensible  m% 
»  malheurs  qui  menacent  ses  sujets,  et  rende  le 
»  repos  et  la  tranquillité  au  monde. 

»  Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Majesté,  etc.  » 

a  J'ai  écrit  à  Vienne,  mande-t-il  le  même  jour 
4»  au  directoire,  et  ce  soir  le  courrier  part  dans 
»  le  même  temps  que  l'armée  se  porte  sur  la 
»  Brenta.  »  Cet  envoyé  était  un  émissaire  nommé 
(Chnusel,  brillamment  babillé  en  courrier,  et 
qui,  porteur  de  la  lettre  pour  l'Empereur,  avait 
reçu  des  instructions  verbales  secrètes,  dont  le 
ministre  Tbugut  était  l'objet,  instructions  fon- 
dées sur  les  données  que  Bonaparte  tenait  du 
marquis  Manfredini  et  du  prince  Belnionte- 
PignateUi,  relativement  aux  insinuations  les  plus, 
propres  «  faire  impression  sur  le  principal  mi- 
nistre.  Pour  mieux  donner  ie  change,  le  paquet 

IV.  2 
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qai  contenait  la  lettre  pour  TEnipereur  était 

adressé  non  pas  au  minisire  Thiigul,  luais  au 
président  du  conseil  auUque  de  guerre. 
•  A  son  arrivée  sur  le  territoire  autrichien,  !• 
pu  leiidii  coin  rier  fut  conduit  devant  le  général 
Quosdauovich,  coiiiniandanl  des  troupes  autri* 
chiennes  dans  le  Frioui,  qui  chargea  un  officiep 
de  raccompagnera  Vienne,  où  il  arriva  le  i5 
octobre.  L'envoyé  de  Bonaparte  descendit  à  la 
•hsuncèllerie  dé  gsterre,  où  l'on  jugea  que  le  gé« 
néral  français  n'était  pas  instruit  de  Tusage 
suivant  lequel  de  pareilles  dépêches  devaient 
être  adressées  non  aii  président  du  conseil  au- 
lîque,  mais  au  ministre  des  affaires  élrangères. 
Le  président  du  conseil,  ayant  appris  que  dans 
les  dépêches  il  n  était  question  que  d  ohjeto  pt> 
liliques,  renvoya  le  courrier  à  la  chancellem 
d'état;  mais  là  lè  ministre  Thugut  remarquant^ 
èvf  on  tour,  que  le  paquèt  ne  s'adressait  pas  à  loi^ 
mais  au  président  du  conseil' aiîlique  de  guerre, 
fit  difficulté  de  Touvrir,  et  le  courrier  fut  dans 
la  nécessité  de  se  rendre  avec  sa  chaise  de  poste 
i  Laxenibourg,  où  rEropereor  se  trouvait  en 
personne.  Les  dépèches  furent  ouvertes  dans  le 
cabinet  même  du  monarque,  el  d'après  le  rfip* 
port  qu'on  en  fit  à  ce  prince,  le  courrier  fut 
reavoyé  à  YieuuQ  et  logé  dans  k  caserne  prés 
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4m  ;Dvwim*  Quoiqu^UWnà^fieAiiiMiifMr^iiivee 

égai'ii  eut  ékè  iloiuié,  il  n'en  resta  pas  moins 

fia      lanmaint  1i  ibriiiti  riiMrtflt  âi^iiéldLiiiTiaÉm 

que  la  uiission  dt.'  ce  courrier  était  relati\('  à 

^ce  en  Italie  el  vu  Allemagne.      ^  '  '-^ 

<jue  celui  de  simple  courrier.  D  un  aiilre  c;6té, 

restât  ignoréev'll©vê*fi  d'^ne  éob^f^e  %pioolorey  tl 
port|^(;^e  cocat  ile  uatioiiait;  a  squ,  diâbpcau  6t. 

aamliillit.QQ  9»t  ki^tôt  quecSétftt»»»  acljudëli^ir 
gWIWWjU^ ^ij^m, rectmiUiyt  ^ie  prc^^i^uluiiis  putir 

pa^^rl^elU  tiq^pui         sans  émÎ! accompagné 

4e  i'un  des  deuj^cj^cieis  ^îomrois  jijiiîj. farcie.'  ^ - 

iJTlèllta  iaiKlMMilUiii£MMaÉUtf'MfiiHiAHMMAMàt^ 

^ttre  de Buuapatte, écrite  daas\iA&i<  '  n  ï  i  <:  et  dans 

h<l>il  iftiiiilibérrttlwa^f (twcwaiiiémék  «ii»ÉaiMlftti 

i]gll|Li^      4\^V)^4tiggéié  '^*^^^'<^  J[£^ttre^  muui  j^^^lé^ 
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principalement  sur  la  démarche  qu'avait  &ite 
le  cabinet  de  Londres  d*enYoyer  un  ministre  à 
Parisy  et  dont  ce  cabinet  avait  donné  communia 
cation  à  celui  de  Vienne,  par  l'organe  de  sir 
Morton  Eden.  On  y  vit  égalèmeiit  Pextréme  désir 
qu'avait  déjà  témoigné  le  directoire,  à  plusieurs' 
reprises»  de  conclure  une  paix  séparée  avec 
l'Autriche.  Peu  de  voix  se  réunirent  à  Pavis  'dtt 
comte  de  Collowralh,  qui  tendait  à  répondre  à 
Touyerture  du  général  français.  Le  comte  dé 
Lehrbach  fit  observer  que  ce  n^était  pas 
ouverture,  mais  une  menace;  qu'elle  avait  été 
faite  évidemment  dans  Tespoir  de  porter  un 
grand  coup  à  la  politique  du  cabinet  de  Satht-^ 
James  en  séparant  TAiih  iclie  de  l'Angleterre,  et 
r»n  isolant,  par  un  traité  séparé,  qu'on  se  flattait 
'  de  faire  accepter  à  l'Empereuiv  un  allié  de  l'An* 
triche  que  le  gouvernement  français  regardait 
comme  sou  antagoniste  le  plus  dangereux  ;  il 
ajouta  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  l'Empe- 
reur de  répondre  i  une  telle  ouverture,  qu'il 
fallait  se  borner  à  la  communiquer  aux  alliés  de 
la  cour  impériale,  sauf  à  faire  savoir  au  gouver* 
nement  français,  par  la  voie  du  baron  de  Degël- 
mann,  ministre  impérial  en  Suisse,  qu'on  ne 
recevrait  de  lui  aucune  proposition ,  si  elle  n'é* 
tait  faite  dans  1^  formes  consacrées  par  4éis 
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usages  de  la  diplomatie.  Cet  avis  ayant  prévalu^ 
M.  Meyer,  secrétaire  du  cabinet,  fut  dépéché 
à  Londres,  et  cinq  courriers  furent  expédiés  à 
la  fois  pour  Tarchiduc  Charles ,  Saint-Péters- 
bourg, Berlin,  Baie  et  Madrid.  On  crut  que  fen- 
voyé  de  Bonaparte  attendait  le  retour  des  cour« 
riers  envoyés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Londres  ; 
maïs  on  sut  bientôt  qu'ayant  été  atteint  d'une 
forte  indisposition,  circonstance  dont  le  général 
Quosdanovich  informa  Bonaparte  de  la  part  dn 
gouvernement  autrichien,  il  se  remettrait  en 
roule  pour  le  quartier-général  français  dès  que 
sa  santé  le  lui  permettrait.  Dans  le  bit»  le  baron 
de  Thugut  le  retint  à  Vienne  aussi  long-temps 
qu'il  put. 

Cependant  le  gouvernement  britannique  avait 
reçu,  le  5  octobre,  une  réponse  à  la  note  que 
lord  Grcnville  avait  envoyée  au  ministre  des 
relations  extérieures  de  France,  pour  demander 
un  passeport  à  Fusage  du  négociateur  qu'il  se 
proposait  d'envoyer  à  Paris.  Cette  réponse, 
qu'accompagnait  le  passeport,  était  conçue  dans 
des  termes  convenables.  «Le  directoire  exécutif, 
»  ajouta  le  ministre,  se  flatte  que  les  négocia* 
9  tions  auront  une  heureuse  issue.  »  Lord  Gren- 
ville  en  informa  aussitôt  le  lord  maire  de  Lon- 
di  ti.  'y  et  comme  le  gouveriiemeat  «  avait  attendu 
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que  cette  réponse  poin  faire  Toiiverture  dh 
parlement,  ie  roi  se  rendit  dès  le  lendemaiii, 
6  octobre,  à  là  chambre  deé  pâirs,  et  «lahà  éùh 
discours  d'ouverture  s'exprima  en  ces  terndieli  : 
«  Je  n'ai  rien  négligé  à  l'effet  d'entamer  des  né- 
»  gocîationspour  le  rétablisséàieiit  de  la  paik  tik 
»  Europe  et  pour  le  raffet'mîsséïnent  du  repos  gé- 
j>  néral  à  l'avenir.  Les  démarches  que  j'ai  faites 
»  à  cet  effet  ont  enfin  ouvert  les  Toiès  à  tme 
»  négociation  imtnédiàte  et  directe  dont  l'issue 
»  doit  être  ou  le  but  désiré  d'une  paix  juste, 
»  honorable  et  solide  pout  nbtis  et  ttoa  alliés, 
I»  ou  de  constater  de  la  maniéré  la  plus  évidente 
»  et  au  dessous  de  tout  doute,  a  quelle  cause  il 
»  faut  attribuer  uniquement  la  continuation  dé 
]k  tbus  les  maux  dé  la  guerre,  renverrai  d*abord 
»  une  personne  à  Paris  avec  des  pleins  pouvoirs 
i>  ])our  traiter  de  cet  objet,  et  t'est  mon  vœu  le 
V»plus  ardent  que  cette  mesure  que  j*ai  prisfe 
ï>  puisse  servir  au  rétablissement  de  la  paix  gé- 
)^  néralé.  Mais  en  même  temps  vdùs  deve^  tùUÈ 
»  ressouvenir  que  rien  né  sauiràit  coiitribuej' 
»  davantage  à  remplir  ce  but  que  de  montrer 
»  que  tioùs  avons  à  la  fois  et  là  détermination  et 
n  tes,  moyeiis  de  nous  oppôseï^  àvéc  une  activité 
»  et  une  énergie  redoublées  à  toutes  les  entfè» 
»  prisés  ulténé'UFès  que  nous  avons  à  combattre. 
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»  VcHis  le  tpouwe»  plus  particuUèrement  né»  • . 

»  cessai re  à  une  époque  où  l'ennemi  manifeste 
»  publiquement  ses  vues  pour  en  venir  à  1a 
V  tentative  d'une  invasion  dans  ces  royaumes. 
»  L'issue  d'une  pareille  entreprise  n*est  pas  dou- 
uteuse;  mais  il  serait  au  dessous  de  votre  sa- 
)»  gesse  de  négliger  aucune  précaution  propre  ii 
})  il  usîix  r  ce  projet  ou  de  ne  point  employer  les 
»  moyens  les  plus  prornpts  pour  faire  tourner 
»  cette  tentative  à  la  confusion  et  à  la  perte  de 

n  l'ennemi  »  Ces  deux  dernières  phrases 

disaient  allusion  à  rarmenjent  qui  s'effectuait 
dans  le  port  de  Brest  et  auquel  présidait  le 
général  Hoche.  Le  roi  Georges,  dans  la  suite 
de  son  discours,  fit  ressortir  les  succès  des 
armées  anglaises  dans  les  deux  Indes,  et  donna 
de  justes  éloges  aux  opérations  des  armées  au<- 
trlcbiennes,  commandées  par  larchiduc  Cbarles, 
Jamais  harangue  d'ouverture  n'occasionna 
moins  de  déi>ats  dans  le  parlement;  néamnoins 
on  remarquait  surtout  dans  la  cliandjre  des  pairs 
trois  systèmes  distincts,  ent;:e  lesquels  celui 
dti  gotivemement  tenait  le  milieu.  discours 
annonçait  assez  qu'il  voulait  la  paix,  mais  il 
«iait  la  possibilitéd'y  avoir  travaillé  plus  tôt.  L  op- 
posifién  leiijoûfs  conduite  par  Fox  applaudit 
à  la  démarche  pacificatrice  des  ministres,  maii» 
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ja'en  répéta  |>as  moins  ses  anciens  reproches 
sur  Torigine  de  la  guerre.  Le  troisième  parti, 
enfin,  dont  le  comte  Fitzwilliam  était  le  chet, 
remontant  également  à  cette  origine  y  y  troUyji 
des  raisons  pour  ne  pas  même  entrer  aujour- 
d'hui en  négociation  avec  un  gouvernement 
fondé  sur  les  principes  et  établi  par  les  moyens 
qui  avaient  été  cause  de  la  guerre  et  menaçant 
toujours  la  tranquillité  des  autres  peuples. 

Ce  partage  d'opioion&  fut  cause  précisément 
que  l'adresse  de  remerciement  passa  sans  grande 
discussion.  Ce  fut  le  comte  Batluiist  qui  en  fit 
la  motion  dans  la  chambre  des  pairs;  et  lord 
Ossory  le  seconda.  L'un  et  Tautre,  le  dernier 
surtout,  rendirent  un  grand  tribut  d'éloges  à 
r£mpereur  et  à  l'archiduc  Charles,  a  C'était  à  la 
»  vertueuse  fermeté,  à  la  constance  patriotique 
»  du  premier;  c'était  au  courage,  aux  talens,  à  la 
»  valeur,  au  zèle  infatigable  du  second,  aidé  par 
»  les,  plus  habiles  généraux  et  soutenu  par  les  ^ 
»  plusbraves  troupes  du  monde,  que  l'Allemagne 
»  devait  son  salut,  r£urope  sa  sûreté  et  la  Grande 
»  Bretagne  l'occasion  qu'elle  avait  de  proposer 
»les  conditions  d'une  paix  juste  et  solide,  ou 
»  de  convaincre  l'univers  entier  que  c'était  la 
»  France  qui  »  par  ambition  de  s'agrandir  ou  par 
»  tout  autremotif ,  voulait  perpétuer  la  guerre.  » 
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Vm  et  Tmitre  parlèrent  avec  mépris  du  projet 
de  descente  en  Angleterre ,  et  avec  indignation 
des  vues  de  ceux  qui,  jouissant  du j^s  grand 
IxHilirar  liatioiial  possible^  désirai<ûit^  au  moyen 
d'une  pareille  entreprise,  renverser  une  constitu- 
•tioâ  inoodérée  et  à  laquelle  le  peuple  britannique 
devait  sa  gloire  et  sa  langue  prospérité.  Ce.  fut 
après  ces  deux  orateurs  que  le  comte  Fitzwil- 
liam  prit  la  parole,  et  par  ce  qui  précède  on 
a  pu  d^à  préjuger  le  sens  dans  lequel  sa  vive 
harangue  fut  conçue.  Reporlant  ses  regards  aux 
premières  époques  de  la  guerre»  il  demanda  a  si 
»  la  France  avait  jamais  désavoué  le  système 
»  destructeur  et  désorganisateur  cause  de  tous 
»  ses  maux?  si  elle  avait  renoncé  au  dessein  pu^ 
j»  bliquemeni  ' avoué  de  réifolaiiûnner  les  autres 

X  pays  de  TEarope'^  si  elle  ne  suivait  pas  en- 

»  core  ce  systecpe  à  Milan  et  partout  en  Italie?  si 
3»  le  gouvernement  anglais  l'approuvait  donc  au* 

»  jourd'hui, tandis  qu'auparavant  il  avait  déclaré 
s  que  c  était  uniquement  par  cette  raison  qu'il  ne 
»  pouvait  poser  les  armes?  s-il  accepterait  des  oon- 
»ditions  fondées  sur  ces  principes,  le  Rhin  et 
».ks.Alpefi|  pour, bornes  de  la  li'  rance^  les  Pays- 
-Bas «lil!^p<|ja  voir?»  Lord  Fitzwillîam  voulait 
donc  qu'on  ajoutât  à  l'adresse  projetée  «  que 
»  les  pairs  coniiuitei^^nt  de. soutenir  S. M*,dai^' 
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»  toutesles  tn'esores  qui  tendraient  ail  maintieli 

»  de  rhqnnetir,  de  la  sûreté  et  de  la  dignité  de 
»ce  royaume,  s'assurant  que  8.  M.  Déferait 
»  point  de  démarches  qui  fussent  contraires  k 
»  ces  objets  et  promettant  de  la  défendre  contre 
»  toute  .attaque  portée  à  ses  droits  et  aux  iibei^ 
%  tés  dè  la  Grande-Bretagne.  »  Le  coitite  de 
Giiiidfort,  Tun  des  principaux  appuis  de  Fox, 
parla  dans  un  sens  contraire  :  cependant  il  sac» 
corda  avec  le  parti  ministériel  pour  nômmcrr 
l'arcliiduc  Charles  le  sauveur  de  l'empire  germa- 
nique et  reconnaître  que  ses  succès  avaient 
fourni  aux  ministres  britanniques  les  circon- 
stances les  plus  favorables  pour  des  négociations, 
que  depuis  longtemps  ils  auraient  dû  entamer. 

Après q  u  elq  u  es  autres  d  iscours,  l'iai mendemeu t 
de  lord  Fitzwilliani  fut  rejeté  ,  et  l'adresse  , 
telle  qu'elle  avait  été  proposée,  passa  à  Tunani* 
mité. 

Dans  la  chambre  des  communes,  les  discMra 
présentèrent  moins  de  diversité.  Tous  s'accor» 
dèrent  à  approuver  la  démarche  des  roinistrea 
pour  la  paix.  Fox  ne  s'en  réserva  pas  moins  de 
soumettre,  dans  la  suite,  à  un  examen  sévère 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenite  jusqu'à  cehe 
époque  de  résipiscence.  Pitt,  après  avoir  tracé 

le  tabieau  le  plus  riant  de  la  prospérité  nâtiOK 
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ïïâlc,  qui  égalait,  dit- il,  l'époque  de  179^*, 
ùelle  où  le  commerce  britannique  fut  au  plus 
haut  degré  de  splendeur^  et  les  revenus  natio- 
naux au  taux  le  plus  élevé  qu'on  les  eût  jamais 
VUS,  en  tira  la  conséquence  «  que  Ton  devait 
»  souliaiter  la  paix ,  y  travailler  même  ;  mais 
»  que  pour  l'obtenir  telle  que  Texigeaieiit  Thon- 
»  neur,  les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation»  il 
»  Êillait  se  ressouvenir  qu'on  ne  devait  rien 
»  relâclier  de  sa  persévérauce,  (T.iutant  qu'il 
»  n^existait  aucune  niison  pour  fléchir  sous  des 
»  conditions  déshonorantes.  »  L'adresse  fut  éga* 
lement  approuvée  sans  opposition  ni  amen- 
dement. * 

Prenant  ensuite  en  considération  la  partie 
du  discours  du  tronc  où  il  sagissait  des  mena- 
ces d'invasion  delà  pari  du  gouvernement  fran- 
çais, Pitt  proposa  et  fit  adopter  un  plan  et 
des  mesures  pour  augmenter  les  forces  de  la 
nation. 

De  son  côté,  le  directoire  exécutif  de  la  ré- 

.  publique  française  envoya,  le  10  octobre,  aux 
deux  conseils  qui  siégeaient  à  Paris,  un  mes- 
sage, lu  en  comité  secret,  au  sujet  de  l'arrivée 
prochaîne  d'un  négociateur  anglais,  message 
dans  lequel  le  directoire  paraissait  ne  pas  ajou- 
ter foi  à  la  sincérité  britannique  1  s'imaginant 
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que  le  cabinet  de  Sainr^Jamesne  cherchait  qu'un 
prétexte  pour  calomnier  le  gouyernemenr  fran- 
çais, égarer  le  peuple  d'Angleterre  et  en  obte- 
uii;  des  impôts,  li  en  concluait  quHl/aUait  pré- 
parer la  paix  en  préparant  fortement  la  guerre, 
et  pour  cela  il  demandait  de  nouveaux  impôts. 

Le  i6,  il  envoya  en  séance  publique  un  se- 
cond message  où  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Le  cabinet  britannique,  afir  de  déterminer  le 

parlementa  lui  accorder  les  fonds  nécessaires 
3>  pour  la  campagne  prochaine,  a  pris  deux  me» 
»  sures  :  l'une  d'ouvrir  la  voie  à  une  négociation 
-  »  immédiate  et  directe  avec  la  république;  Tau- 
»  tre  de  proposer  de  rouvrir  le  c«urs  du  change 
»  de  la  Hollande  avec  T>ondres  et  d'autoriser 
»  l'exportation  des  marchandises  anglaises  dans 
»  les  ports  desProviuceS'Unies  et  dans  ceiix  du 
ï»  pays  qu'il  affecte  dappeler  encore  Flandre- 
3»  Autrichienne.» 

S'élevant  ici  contre  le  gouvernement  anglais, 
le  directoire  demanda  des  dispositions  législa* 
tives,  afin  depriver  ce  gouvernement  de  ses  res- 
so  urces  pour  continuer  la  guerre,  et  il  termina 
ainsi  :  «  Voulez-vous  forcer  le  gouvernement 
»  britannique  à  traiter  sincèrement  de  la  paix  ; 
»  voqlez-vous  en  hâter  la  conclusion  ^  Un  des 
»  plus  puissans  raoj^ens  de  pui  venir  à  ce  grand 
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»  but  de  prospérité  publique  Àera  de  prendre 
»  les  précautions  les  plus  efficaces  pour  pro* 
»  scrire  juscpi'à  la  paix  le  débit  et  la  consom-  * 
»  mation  des  marchandises  anglaises  dans  toute 
ï>  rétendue  de  la  république.  »  '  - 

£n6n  le  plénipotentiaire  anglais  arriva  le 
octobre  h  Paris,  oà  il  fut  reçu  avec  les  plus  vives 
démonstrations  de  la  joie  publique.  Il  prit  son 
logement  chez  Méot,  Tun  des  principaui  res- 
taurateurs de  la  capitale.  Ce  négociateur  était 
lord  Malmesburv,  connu  d'abord  dans  la  car* 
riére  diplomatique  sous  le  nom  de  sir  James 
HarriSy  et  dont  il  a  été  déjà  fieiit  mention  dans 
cet  ouvrage.  Sa  réputation  était  celle  d'un  di- 
plomate consomme.  Il  était  accompagné  dans 
sa  mission  de  deux  secrétaires  ainsi  que  de  lord 
Lewison  Gower,  fils  du  marquis  de  Staffort,  et 
de  M.  Ellis ,  ci-devant  secrétaire  de  lord  Saint- 
HelenSy  à  La  Haye. 

Sa  première  dépêche  au  secrétaire-d'état  lord 
Grenville  contenait  le  récit  des  marques  de  joie 
avec  lesquelles  il  avait  été  reçu  partout  en 
France  de  la  part  du  peuple,  même  à  Paris.  Ije 
directoire  ayant  muni  de  ses  pleins  pouvoirs, 
pour  traiter  de  la  paix  avec  la  Grande-firetagne» 
son  ministre  des  relations  extérieures ,  Charles 
Delacroix^  ce  mmistre  eut  le  24  octobre  une 
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jpp^^^e  f^oniéience  avec  lord  Malmesbury, 

qste',  leqiitl  lui  |li«éseiilk  l'xirigînal  de  se&  poUf 
vojj^,  iîÇtilie  du  sceau  de  la  Grandc-lirctugne. 

Be  SOD  coté  le  mjiiii&U;«ii;99f$ii9  ïi^}  j^^^)^  m 
pouvoirs  et  liù      remit  mif»  OO^^içi  Ctrtf^^^  Il 

fut  cou  veau,  que  les  01  ii^iiiaux  seraient  échan- 

1^  \ffj^  4p  1^  ,(^/|^ûqu  4^iifiiMve     ail  Uci^ 
smnt  leur  sigofttare.       d^ai^  mioiatrfi» 

^  ^aliere.  Lord  Malaiei>bury  présenta  ^sa 

jUrrV'iVUVf  a  va  il  iui-aiciHe  pour  l)iise  le  principe 
4» Wtyy^^f la  resilIvrtiHB  réciT. 
proqiie,  de»  conquêi^Mfiil«rjkf,#4W<Hî^ 
F,tîëf^T.  4jLf|^  alii€:>  tle  l'Angleterre  les  conquêtes 

jig^dpe  aus&î  de  s4^^ié,i^^f)uét^  qui  «Q^ 

raieuL  cLialenK^tit  stipulées.  Il  n'y  avait  certain 
PfMMI'^^^^'^^^^^^^'^^^^  ^^^^^  principe 

Jf^ngleterre  n  avait  à  dema»der  fiour  eHe  au^ 

iiC9in«^t^u|^f  uù^^  1^  ^^^^^ 

que  perdttiH|i;i^%**l«»:/W^lflnî«fJ 

trouvait  au  contraii^  awîtressadekplu»  grWfiç 
ff^kSé^^  ceiJi^<gVH»§|è(^.t^^a^,iil  a  ia  i  rance^ 
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Omx  fit  observer  à  lord  Melmasbury  «  que 
V  fMrhnt  au  nom  df*t  alliés  de  la  Ofande-fireta^ 

9  goe  et  sUpulaul  leurs  intérêts,  U  était  sacs 
9  doute  mam  de  ieers  pquvoir»^  et  dei  teurs 
*  »  tmlraetioiia.  »  Le  plénipotentiaire  aii|[|lalê  hil^ 
répondit  «  qu'il  n'en  avuit  pas;  mais  que  lors* 
»  que  le  directoire  se  serait  expliqué  sur  le 
»  principe  exposé  dans  sa  note  il^xpédi eraîf  des 
»  courriers  pour  rendre  compte  aux  difiereutes 
•  cours  de  .rétat  des  négociatioÉl  et  reeevôir 
»  4sais  instmctioas  hk  eet  é^ard^^  —  Maïs  i  lui 
»  demanda  Charles  Delacroix,  pouvez- vous  au 
»  moins  préciser  le  principe  des  «étfoeeesions 
»  peur  ce  qui  concerne  k^réfiàUique  et  le  gou- 
»  vernemeul  de  la  Grande-Bretague?  —  J'expé- 
»  dierai  un  courri«r,dit  lord  MalmesbdVy^  et  4e- 
»  joandéraî  4es  inatmetlons  sur  ee  |M>i«t  après 
»  que  le  directoire  se  sera  expliqué.  »  Là  finit  la 
couiéreuce.  Le leudeanin,  Charles  Delacroix  mit 
aouaks  yeuitduKlèppiqioii^  bif  première  note  de 

lord  Malmesbury.      i  ^-— 

Ij^  méoie^our  le  MdactêmFs  yoKmaX  ^XËiciûy 
a'floqHùna  en  ces  termes  sur  cette 'tfégoeîMion  t 

«Lord  Malmesbury,  envoyé  d'Angleterre ,  ^st 
e  Vwi^k^<^fi&  et  s'est  présenté  chez  le  mînis- 
»  Ife^i  wialMctis  extérieures.  la  slncéH4é<ies 
e  fOMK  pacifiques  (^ue  manifeste  le  gouverne» 
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j»  ment  anglais  dans  cette  circonstance  répond 
»  aux  conjectures  qu'on  peut  tirer  de  Téclal  de 
n  cette  ambassade ,  on  peut  assurer  que  rien  ne 
»  s  opposera  à  une  paix  prochaine.  Le  vœu  du- 
»  gouvernement  français  est  connu  :  il  n'a  ja% 
T»  mais  négligé  de  traiter  de  la  paix  avec  toutes 
»  les  puissances  qui  s'y  sont  montrées  disposées. 
p  11  n'a  rejeté  aucune  des  propositions  qui  lui 
»  ont  été  faites,  lorsqu'elles  s'accordaient  aveo 
>>  les  droits  et  la  diguilé  de  la  république.  Le  der-* 
»  nier  traité  avec  le  roi  de  Naple»  ne  doit  laisse» 
»  aucun  doute  sur  ses  principes  de  justice  et  de 
»  modération.  » 

Quand  le  directoirefit  insérer  cet  article  dans 
son  journal,  il  n'avait  point  encore  sons  les  ywa 
la  première  note  de  lord  Malme^hury  :  cette 
note  Tindi^posa  singulièrement  contre  le  carac- 
tère et  la  marche  que  le  négociateur  anglais 
voulait  imprimer  à  la  négociation. 

Sans  admettre  le  principe  de  compensation 
et  sans  le  rejeter  ouvertement,  le  directoire  fit 
I3  lendeip.aiii  26  dans  sa  i  tponse,  un  sanglant 
outrage  à  Tadministratiou  britannique,  en.sup'- 
posant  que  le  ministère  anglais  n'était  pas  réeW 
lement  dans  rintenûou  de  faire  la  paix,  et  que 
lord  Malniesbury  avait  reçu  des.  instructions 
secrètes  qui  annulaient  ses  pouvoirs  ostensibiesi; 
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en  outre  que  radminisfration  britannique,  en 

proposant  une  paix  dans  laquelle  elle  Toulaît 
«comprendre  ses  alliés,  n'avait  d'autre  inlention 
que  de  traîner  les  négociations  en  longueur,  en 
rejetant  la  iautc  sur  la  Fiance,  et  dans  l'inter- 
valle se  procurer  du  peuple  anglais  de  nouveaux 
moyens  pour  continuer  la  guerre. 

J.ord  Malmesbiiry  déclara  le  in  :  «  Qu'il  était 
9  au  dessous  de  sou  roi  de  £aire  la  moindre  ré* 
n  ponse  à  des  soupçons  aussi  odieux  que  révol> 

'»  tans,  soupçons  qui  ne  ])OLiVtùent  avoir  d  autre 
j»  but  que  celui  dapporter  de  nouveaux  obsta» 
jtfles  une  négociation  que  Tadministration 
»  française  disait  voulon-  favoriser  ;  que  la  suite 
9  seule  et  le  résultat  des  négociations  mettraient 
]»  dans  le  plus  grand  jour  les  principes  des  deu¥ 
»  puissances  relativement  à  la  négociation,  et 
j»  que  ce  n  était  ni  avec  des  reproches  sansfon- 
»  dementy  ni  par  des  outrages  que  Ton  pouvait 
»  émettre  la  sincérité  de*son  vœu,  ni  prouver 
ïi  son  désir  de  rendre  la  paix  à  l'Europe.  » 

Lord  Malmesbury  assurait  encore  qu'il  li4 
avait  été  expressément  ordonné  de  n'admettre 
aucune  proposition  par  laquelle  on  voudrait 
séparer  les  intérêts  de  l'Angleterre  de  ceux  de 
ses  alliés. 

(^'était  précisément  cette  solidarité  que  re- 
IV.  S 
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poussait  le  directoire.  N'ignorant  pas  les  vœux 
qtte  formait  la  nation  française'  pour  àvoir  la 
paix,  il  n'avait  ptt  se  refuser  à  recevoir  le  négo- 
ciateur qui  venait  pour  én  traiter;  mais  il  avait 
concerté  de  bonne  heure  iés  moyens  d'éluder 
1â  négociation  jusqu'au  moinent  opportnn  pour 
en  venir  à  une  rupture  sans  trop  choquer  la 
nation  ;  aussi  rien  ne  fut-il  omis  pour  Tirriter  ou 
i'inclisposer  soit  contire  TAngleterré,  soit  contre 

son  Oîiibassadeur. 

'  Au  mépris  de  tous  les  usages,  le  directoire 
-fit  insérer  dâhs  son  journal  ié  tnémôire  confi* 
dentiel  rcMiiis  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures par  lord  Malmesbury,  ainsi  que  la  ré- 
ponse qu'il  avait  chargé  son  ministre  dé  faire  à 
ce  mémoire. 

«  IjH  proposition  de  lord  Malmesburjr,  disait 
'3i'le  directoire,  n'offre  que  des  moyens  dtla- 
»  toires  ou  très  éloignés  d'amener  la  conclusion 
»  de  la  paix.  .  .  La  nécessité  de  balancer  avec 
9  les  intérêts  des  deux  puissances  ceux  des  alliés 
wâe  la  Grande- Bre ta  o^ne,  multiplie  les  comW- 
»  naisons,  complique  les  difficultés,  tend  à  la  for- 
«mation  d'un  congrès  dont  on  sait  que  les  For- 
»  nïcs  sont  toujours  lentes,  et  qui  exige  l'accession 
»de  puissances  qui,  jusqu'ici,  n'ont  témoigné 

>  aucun  désir  de  rapprochement,  et  n'ont  donné 


Oigitized  by 


.179^  35 
•  à  lord  Maliaefibuiy  lui-même,  diaprés  sa  décla- 

^  r^iUpn,  aucun  moyen  de  stipuliT  pour  elles. . . 
M  directoire  ne  peut  se  dissimuler  (jue  la 
»  propoaitîoa  4t  ^ord  Malmesbury  n'i?st  autre 
jq^ chose,  et  seulement  sons  des  formes  plus  anai- 
j»Cfles,  que  h  r^&ouyelieisiîut  de  celles  qui  £u« 
«  veol  faites  l^aennée  dernière  par  M.  Wickhasi, 
p  et  qu'elles  ne  piésenleal  qu  un  espoir  éloigné 

ladépesdaflH^eàt  de  eea  pub Uoa tîons,  le  jour- 

pal  ulficicl  donna  coup  sur  coup  plusieurs  arti- 
cles amers  et  satyriques  sur  l'arrivée  à  Paris  de 
Wd  Malmeabury»  sur  la  négociation  elle-méniey 
sur  les  principes  du  ministère  anglais,  sur  sa 
conduite  publique  et  sur  ses  vues  secrètes,  sur 
lé  caractère  et  le  talent  de  son  principal  négo- 
ciateur, et  enfin  sur  tons  ceux  qui  composaient 
la  légalaou  anglaise  eu  géuéral.  «  il  est  bon,  fai- 
leait  dire  le  directoire,  de  coauaaire  le  caractère 
ndc^  fausseté  et  d'intriojue  oréiiéraleraent  reconnu 
Jkdans  rhomme  que  1  Angleterre  nous  envoie.  » 

procédé^  si  peu  usité  en  Europe,  ou  plutôt 
ee  scandale  indisposa  la  partie  saine  de  la  na* 
jtipa,  et  les  journaux  de  Topposition  se  servi- 
ftmt  adroitement  de  ces  dispositions  contre  le 
directoire  lui-même. 

islu4  Mégocialion  de  lord  Malmesbuiy,  di- 

3.  ' 
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»  saient-ils,  prend  un  caractère  si  nouveau  dans 
]»rhi$toire  diplomatique,  soit  par  le  ton  des 
»  corresp'ondanoes  officielles,  soit  par  la  puilt* 
»  cité  qu'on  y  donne,  qu*il  est  infiniment  curieux 
»  d'en  suivre  avec  attention  tous  les  mouvemens. 

11  n'est  peut-être  personne  qui  ne  voie  où  le 
»  ton  et  la  publicité  des  pièces  et  les  articles  in- 
j>  décens  du  Rédacteur  (  c'était  le  titre  du  jour- 
»  nal  officiel)  doivent  nécessairement  conduire. 
»  A  mesure  que  les  idées  consolantes  d'nne  paix 
»  que  réclament  tous  les  vœux  s'évanouissent, 
»  on  s'entretient  de  l'invasion  réelle  ou  du  moins 
»  des  préparatifs  d'invasion  dont  le  gouverne- 
»  ment  français  menace  plus  que  jauiais  l'An- 
>^  gleterrc. 

»  En  considérant  ce  qui  se  passe  en  Italie 

»  vl  en  Irlande,  chacun  se  dit:  en  y  semant  l'in- 
»  surrection,  nous  éloignons  la  paix.  Ces  der« 
»nières  expressions  s'appliquent  surtout  aux 
m  mesures  que  le  général  Bonaparte  prend  en 
«Italie  avec  le  concours  des  commissaires  Sali* 
»  cetti  et  Carreau  pour  y  former  une  république 
5)  cispadane  et  transpadane,  ce  qui  tend  à  armer 
»  la  partie  des  habitans  qui  sont  portés  pour  les 
D  principes  révolutionnaires  courre  ceux  qui 
»  sont  contraires  à  ces  chan^emens;  elles  s'ap- 
»  piiqueut  également  à  i  excitation  d'une  insur* 
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»  rection  en  Irlande,  au  moment  même  des  ué- 
»  gociations  de  paix  avec  TAiigleterre,  car  telle 

»  est  la  destination  du  gr^d  arménien t  do 
»  Brest.  » 

Aux  raisonnemens  succédaient  les  diatribes, 
et  les  directeurs  n'y  étaient  pas  épargnés.  Alors 
se  maniiesta  ^ans  détour  Tantipathie  du  direc- 
toire pour  ia  liberté  d'écrire  :  il  demanda,  par 
un  message  adressé  aux  deux  conseils,  des  me- 
sures  contre  ia  presse;  une  vive  agitalton  se 
manifesta  aussitôt  dans  le .  conseil  des  cinq 
cents  Les  députés  qui  soutenaient  le  direc* 
toire,  prenant  la  défense  du  message,  s'élevèrent 
contre  la  licence  des  journalistes.  «  Talot  dit 
»qiie  chacun  d'eux  était  un  club  ambulant 
»  préchant  la  révolte  et  la  désobéissance  aux 
»  lob.  »  Lui  et  ses  amis  réclamèrent  des  mesures 
contre  la  calomnie  écrite.  Mailhe  soutint  que  ce 
serait  anéantir  la  liberté  française  que  de  con- 
sacrer le  principe  que  la  conduite  et  les  actes 
des  fonctionnaires  ne  peuvent  être  censurés. 
Boissy  d'Anglas  partagea  cet  avis,  trouvant 
étrange  que  le  gouvernement  s  élevât  contre  les 
journaux,  tandis  qu'il  avait  donné  lui*méme 
l'exemple  des  abus  dont  il  se  plaignait,  en  fai- 
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sant  distribuer,  pendant  six  mois»  des  journaux 

aèi(stable$,  où  ^cim       ^ept'ésëlfitàiifs  âû 

peuple  était  calomnié  de  la  manière  la  phis  in- 
décente. Sa  plainte  portait  principalement  sur 

la  liberté,  ii  l*)^art[^<fé  fotit  Ce  (ftil-  tiè  tènaît  pa^ 
au  gouvernement,  égalait  sinon  surpassait  ce 
€(ù^tk  nottiiDdit  la  liceiicé  dèà^titit^  jôtirtoàtfti 
d'abord  îa  SentiTièlle^  rédîgéfe  par  député 
Louvet,  où  il  avait  été  dit  que  la  consUtuUon  de 
1795  n'Haitpû^foHepokt'léS'cùti^si^ 
tuelles,  d\)û^  «  'yèsti¥tait  Côdtr^é  là  ïèAéuf  ék* 
presse  de  cette  constitution  sanctionnée  au  nom 
dû  péU|)ié  frdùtçais,  ^'il  fallait  <etl.  i*évèkiil*  t 

senta  ensuite  le  journal  oiliciel  liii-môme  comraè 
eiètl^b^  tiKk  étDUirt<yD«trt  général  et  même  leà 
pàis  VlVéklréttstamktldns  dë'  la  plus  graitdè  piitf^flf 
dii  public,  en  accompîjgnant  les  pièces  oilicielles 
Èwt  la  négbcTàtidti  ^  lord  Miahuesbikiy  tié  ré- 
ftrittoH^'rhalvéilHtti^è^  éf  i-é  Que  dfM^jé 

ir  »  de  ces  autres  articles  où  les  vues  du  ministère 
iDbritanbitpié,  éeUéii  de  soû  plénipotentiaire^ 

»  l'accompagnent  sont  dépeints  d'uhe  manière 
j>  qui  a  paru  aus&i  peu  conforme  au^L  règles  et 
»aax  droits  âils  gens ,  qiï'dfe  îeil  d\ili  l^isâ^ 
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»  présage  pour  les  dispositions  avec  lesquelles 
»Dn  reçoit  de  notre  càté  les  ouvertures  de  ce 
»  négociateur  in- 
sensible à  ces  reproches,  le  directoire  fit  in- 
sérer dans  chaque  numéro  du  Rédacimr  Tavis 
suivant  :  «  Les  articles  qffici^à%ce  journal  sont 
»  les  seuls  qui  pai>beiirsous  les  yeux  dii  directoire 
»  exécutif  ou  des  autorités  constituées.  »  . 

Pendant  ce  temps  les  deux  ministres  négo* 
ciateurs  échangeaient  fréquemment  des  notes^ 
mais  sans  former  réellement  ce  qu'on  nomme 
une  négociation.  Au  lieu  de  désigner- nominatim 
peme/it  les  objets  en  compensation  réciproque , 
le  plénipotentiaire  anglais  se  contentait  d  msis* 
ter  sur  taicceptation  formelle  de  ce  principe  ou 
sur  Vénonciation  (Vun  autre  principe  quelcon» 
que  de  kt  part  dw  directoire  ^^fu  jMusse  égale* 
meniserpirtieèiueàla-tiégociatiùnd^une  paùû 
^e/zcVa/c.  Ainsi  la  négociation  était  arrêtée  avant 
même  davoip  commencé,  à  moins  que  Tuu  ou 
Fautre  des  négocia^teore  ns-^s^écâiPtÀl  du  système 

qu'il  paraissait  iivuir  a(l()j)t(\     •  - 

Cependant  «lord  Malincsbury^vait  dépéché  le 
.'Courrier'  d'élat  pressing  à  Vienne  fKMir  y  por* 

ter 4^1  r  Mo r ton  Eden  des  dt^pèt  hes  relatives  aux 
pouvofvs'ji^e  le  gouvernement  français,  ex^eait- 
de  lui  waBt/^^adifteni«  à-  traiter 'd^^  iatéaéls 
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de  FAutriche  dans  la  négociation.  A  l'arrivée  de 
Dressing  y  sir  Mortoii  iiideu,  dans  une  longue 
conférence  avec  le  premier  ministre  baron  de 
Thugiit,  communiqua  les  dépêches  du  pléni- 
potentiaire anglais  et  lui  proposa  de  le  charger 
des  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  pour 
stipuler  les  intérêts  de  la  cour  impériale  avec 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  négocia- 
tions de  Paris.  Thugnt  lut  fit  observer  que  cette 
double  représentation  de  deux  puissances  iudé* 
pendantes  réunies  en  un  seul  et  même  ministre, 
quelque  étroitement  liées  qu'elles  lussent ,  était 
sujette  à  de  grands  ioconvéniens,  et  quMI  croyait 
préférable  d'envoyer  en  France  un  négociateur 
particulier  pour  agir  au  nom  de  sa  cour  de  con- 
cert avec  lord  Malmesbury;  mais  que  l'Empe- 
reur attendrait  pour  en  venir  à  cette  démarche 
que^  les  bases  de  la  négociation  eussent  été 
ûiiéê  et  admises  de  part  et  d^autrte. 

Informé  des  intentions  de  la  cour  de  Vienne, 
lord Malmesbury,  dans  sa  note  du  12  novembre, 
rappela  au  minbtre  Charles  Delacroix  qu'il 
n'avait  pas  manqué  de  le  prévenir,  dès  leur  pre- 
mière conlerence,  que  le  roi  son  maître  lui 
avait  expreasément  enjoint  dte  n'entendre  à  au- 
cune proposition  tendante  à  séparer  les  intérêts 
deS«  M,  4'avec  ceux  de>es  alUés.<(^  Il  ne  peut; 
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»  donc  être  question  que  d'une  négociation  qui 
3»  combinera  les  intérêts  et  les  prétentions  de 
»  toutes  les  puissances  qui  font  cause  com» 
»  îijuae  avec  le  lui  dans  la  guerre  présente. 
»  L'intervention  ou  du  moins  la  participation 
»  de  ces  puissances  dans  le  cours  d'une  pareille 
»  négociation  deviendra,  sans  doute,  absolu- 
»  ment  nécessaire,  et  S.  M.  espère  trouver ,  en 
»  tout  temps  «  les  mêmes  dispositions  pour  trai* 
»  ter  sur  une  base  juste  et  éi^uilaUle  dont  S.  M. 
»  r£mpereur  et  roi  a  donné  au  gouvernement 
»  français  une  preuve  si  éclatante  au  moment 
»  même  de  l'ouverture  de  celte  canïpa^iie...  — 
»  Le  directoire  exécutif  l'ignore,  dit  le  minis- 
3»  Ire  des  relations  extérièures  dans  sa  réponse  et 
»  en  rapportant  la  dernière  phrase  du  plénipo- 
»  tentiaire  anglais,  c'est  TEmpercur  et  roi  qui 
i>  a  rompu  l'armistice.  » 

Lord  Malmesbury  répliqua  le  même  jour  : 
«  Quant  à  la  preuve  des  dispositions  pacifiques 
j»  données  au  gouvernement  français  par  TEm* 
»  pereur  et  roi  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
V  le  soussigné  se  contente  de  rappeler  les  pa- 
»  rôles  suivantes  qui  se  trouvent  dans  la  note 
»  du  baron  de  Degelmann,  du  4  j^nn  dernier  : 

n  Les  opérations  de  la  guerre  n'empêcheront 
»  nullement  que  S.  M.  L  ne  soit  toujours  portée 
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2>  à  concourir, (Vaprès  telle  forme  de  négociation 
9  qui  sera  adoptée  »  de  concert  avec  les  parties 
»  belligérantes ,  à  la  discussion  des  moyens  pro« 
»  près  à  mettre  liii  à  relïusion  ultérieure  du 
n  sang  humain.  »  Cette  note,  ajouta  le  plénipo* 
tentiairé  anglais^  fut  présentée  après  la  rupture 
de  Tarmistice. 

L'observation  de  lord  Malmesbury  frappa  les 
membres  du  directoire  exécutif,  et  ils  en  délîbé* 
rèrent.  Dans  cet  état  de  choses  ils  ralentirent  la 
négociation  d'autant  plus  qu'ils  étaient  aloiH 
dans  l'attente  des  événemens  qui  allaient  se 
passer  à  rarmée  d'Italie.  C'était  là  que  le  direc* 
toire  fondait  son  unique  espérance  depuis  seft 
revers  en  Allemagne. 

L'Autriche  s  était  essentiellement  occupée  à 
i^unlr  de  nouvelles  forces  pour  tenter  mt 
troisième  fois  de  sauver  Mantoue  et  de  recom 
quérir  le  Milanais.  Tous  les  régimens  qui  avaient 
souffert  dans  le  courant  des  mois  d'août  et  de 
septembre  reçurent  des  renforts,  et  vingt-cinq 
mille  hommes  de  troupes  fraîches  s'avancèrent 
dans  le  Frioul  et  dans  le  Tyrol.  Ces  difféi*ens 
corps*  «e  trouvèrent  en  état  d'agir  vers  la  fin 
d'octobre,  sous  les  ordres  du  général  d'artiiierié 
Àlvinzi  )  ancien  officier  hongrois,  sans  réputa* 
.  tion,  et  que  ri^n  ne  devait  faire  considéiier 
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comme  capable  do  vr^îîic  rc  l  iicureux  et  habile 
Bonaparte.  La  tâcbe  d'ailleurs  n'était  pas  facile; 
Wurmser  y  avait  échoué  à  deux  reprises.  Alvinzi 
avait  pour  conseil  le  général  Weirotter  à  qui  on 
avait  doniié  la  réputation  d'un  habile  tacticien. 
On  va  voir  combien  les  conseils  et  les  généranx 
de  l'Autriche  étaient  peu  capables  de  s'élever  en 
Italie  à  de  hautes  et  grandes  conceptions.  Jamais 
pourtant  les  circonstances  ne  s'étaient  mon- 
trées ni  si  favorables  ni  si  décisives.  En  Alle- 
magne y  Tarchiduc  avait  dignement  répondu  à 
l'appel  que  la  fortune  avait  feit  aux  armes  îm- 
périales«  Mais  là  aussi  par  les  ordres  de  Vienne 
ét  contre  son  propre  avis  ce  pnnce  se  voyait 
forcé  de  se  consumer  en  efforts  inutiles  dans 
les  deux  sièges  des  têtes  de  pont  de  Kehl  et 
dHuningue.  Sa  glorieuse  campagne  allait  s'éva* 
nôuir  dan^  un  si  mince  résultat 

Comment  la  campagne  d'hiver  ordonnée  en 
Italie  ne  se  ressentirait-elle  pas  des  cohceptiods 
bornées  du  conseil  àulique?  On  se  contenta 
d'y  reproduire  le  plan  précédemment  donné  à 
Wmritti^r  presque  dans  les  méineï  proportions 
«i%MrJà1SlâMKé  échelle  sans  aucune  rectification 
essentielle.  Quand  on  réfléchit  à  des  instructions 
si  peu  dignes  de  Timportancé  des  circonstapcel, 
on  est  tenté  de  croire  qu'elles  furent  dictées  par 
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une  médiocrité  hUipide  ou  livpociile  ppul-étre 
et.  servant  de  masque  à  la  trahison.  Ceci  ne  pa- 
raîtra pas  exagéré  si  Ion  songe  que  c'était  lu 
quatrième  armée,  depuis  dix-huit  luois,  que 
TAutriche  allait  sacrifier  partiellement  à  sa  cou- 
stanteambition  de  dominer  en  Ilaiie;  et  d'ailleurs 
dans  le  cours  d'une  guerre  dont  nous  aurons  à 
retracer  des  évéuemeus  plus  graves  encore,  ou 
verra  les  mêmes  fautes  se  reproduire  d*une  ma- 
nière si  outrée  qu'elles  dépasseront  les  bornes 
du  possible. 

Supposons  le  conseil  aultquc  inspiré  à  la  fin 
de  1 796  par  le  génie  du  prince  Eugène  :  au  lieu 
de  donner  à  un  général  sans  élan  et  sans  répu-' 
tation  y  le  commandement  de  Cette  malheureuse 
armée  d'Italie  dont  il  était  si  important  de  re* 
monter  le  moral,  ne  Teut-il  pas  déféré  à  1  archi- 
duc Charles  qui  venait  .de  s'illustrer  en  Allema- 
gilé  et  dont  la  présence  seule  eût  ranimé  la 
valeur  d'une  armée  découragée  ?  L'illustre  géné- 
ral masquant  ses  projets  en  Italie  par  l'attaque 
des  deux  tètes  de  pont  de  Kefal  et  d'Huningue , 
eût  fait  marcher  le  plus  secrètement  possible 
non  pas  seulement  vingt  à  vingt-cinq  mille  hom* 
mes 9  mais  quarante  mille,  soit  vers  le  Tyrol, 
soit  sur  la  Brenta,  pour  y  former,  avec  ce  qui 
était  échappé  aux  désastres  de  Wurmser,  deux 
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armées  offensives  imposantes.  L'une  de  vîngt« 

cinq  mille  hommes,  débouchant  du  Tyrol,  eût 
tourné  entre  TAdda  et  TÂdige  l'armée  française 
attachée  au  blocus <1e  Mantoue;  i'autre  de  qua» 
rante  mille  hommes  eut  marché  de  front  sur 
Vérone^  renvei'sant  tous  les  obstacles;  et  là  opé- 
rant sa  jonction  avec  Tarmée  du  Tyrol,  l'ar- 
chidnc  n'aurait  paru  qu'au  moment  où  se 
seraient  développées  ces  deux  grandes  opéra- 
tions offensives.  On  va  voir  comment  fut  mal 
conçue  et  dénaturée  cette  grande  pensée  mili- 
taire, qui  avait  pour  objet  d  enfermer  Bonaparte 
entre  deux  armées  assaillantes. 

Disons  d'abord  que  le  directoire  et  même 
Bonaparte  s'attendaient  qne  le  contre-coup  des 
années  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin ,  se  fe- 
rait promptement  sentir  en  Italie.  Déjà  douze 
bataillons  de  renfort  étaient  arrivés  à  Milan; 
et  i armée  française,  au  çommencenxent  d'octo- 
bre, était  répartie  de  la  manière  suivante  : 
quinze  mille  hommes  occupaient  les  bords  de 
la  Brenta;  dix  mille  défendaient  les  approches 
de  Trente;  vingt-cinq  mille  formaient  ou  cou* 
vraient  le  blocus  de  Manlouc  on  Wurmser  était 
reufermé  avec  phis  de  vingt  raille  hommes  ;  et 
enfin  dix  mille  hommes  soit  Français ,  soit  Ita- 
liens ,  formaient  les  garnisons  de  Milan ,  Bolo- 
gne ,  Ferrare  et  Livourne. 
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Vers  la  fin  d'octobre,  Alvinzi,  qui  é^aitenr 
rore  avec  son  armée  devant  Tlsonzo,  âe  mit  en 
ïûou veinent  avec  trente  mille  hommes  et,  quit- 
tant le  FriouU  traversa  le  Trevisan  et.  porta  aoi» 
quartier-général  à  C^onégliano,  derrière  la  Piave* 
lanclis  qu'un  autre  corps  autrichien  iFenviron 
4i&«buit  mille  homme»,  commandé  par  ûavÂ- 
dbwich,  se  dirigeait  le  long  de  l'Adige  sur 
Trente*  Le  projet  d'Alviiizi,  qui  fut  bientôt 
connu  au  quartier-général •  français,  était,  d'or 
pérer  dans  Véroné  sa  jonction  avec  Davidowicb 
et  de  là  marcher  sur  Mantoue.  Au  premier  avis 
de^  ce  mouvement  offensii,  Bonaparte  établit 
ton  quartier-général  à  Vérone  et  de  là  écrivit 
au  directoire  exécutif  *  :  «  Nous  sommes  en 
»  mouvement  :  lennemi  parait  vouloir  passer 
9  la  Piave,  pour  s'établir  sur  la  Brenta;  je  le 
»  laisse  s'engager;  les  pliiirs,  les  mauvais  che* 
*  »  mins,  les  torrens,  m'en  rendront  bon  compte. 

9  Kous  verrons  comment  cela  s'engagera  «• 

»  Wurmser  est  à  la  dernière  extrémité;  il  mài|<r 
»  que  de  vin ,  de  viaude  et  de  fourrage  ;  il  mange 
%  ses  chevaux  et  a  quinze  mille  malades^  Je  crois 
X  que  nous  en  serons  bientôt  aux  mains  ici. Dans 
n  six  semaines  Mantoue  sera  pris  ou  délivré.  S'il 

*  Correspondance  confidcnlielle  du  a5  octobre. 
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»  in*arrive  seulement  cinq  mille  hommes  je  ré- 
»  pondâ  de  tout;  mais  une  heure  trop  tard  ces 
9  forces  ne  seront  plus  à  temps.  Si  j'étais  forcé 
»  de  me  replier  Maiiluue  sei'ait  secouru.  » 

•  Voici  ce  que  lui  écrivait, de  son  coié  le  direo« 
toire,  en  date  du  a8  octobre  :  «c  Sans  dotife  la 

•  bravoure  de  Lirmée  (l'Italie  et  les  talens  du 

•  chef  qui  ia  dirige  sont  de  puissans  motiis 
9  pour  nous  faire  croire  que  l'Autriche  n'arra- 
3)  cliera  pas  de  nos  mains  les  conquêtes  glo- 
»  rieuses  que  vous  avez  &ites;  mais  .avant  la 
»  prise  de  Mantoue,  avant  surtout  que  de  nou* 
»  veaux  succès  en  Italie  et  en  Allemagne  aient 
9  réprimé  i  audace  que  nos  revers  sur  le  iiiiia 
9  ont  redonnée  à  la  cour  de  Vienne ,  il  serait 
»  imprudent,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  mandé 
9»  dans  nos  précédentes  dépêches,  d  allumer  trop 
»fofteinent  en  Italie  un  incendie  révolution» 
»  naire,  qui  pourrait  par  la  suite  devenir  funeste 
»auK  peuples  que  nous  voulons  encourager  à 

•  se  rendre  lihres.  La  guerre  se  compose  de  sao^ 
»  cès  et  de  revers:  cette  campagne,  dont  This- 
9  toire  retracera  avec  plaisir  les  détails  honora- 
»bies  pour  nous,  en  est  un  exemple  frappant 

•  fians  U  retraite  inattendue  de  l'armée  de  Sam- 
»  bre*et-Meuse  y  nous  aurions  pu  dire  à  ritalie: 
éSojreit  Ubre  y  avec  la  certitude  detre  obéis. 


1 


48  179^ 
M  Aujourd'hui ,  citoyen  général,  que  la  lassitude 
»  de  la  gtierre  se  manifeste  avec  force  dans  l'in- 
»  térieur  de  la  république;  quand  une  partie 
»  des  gages  de  la  paix  continentale  a  été  repia- 
»  cée  par  les  événemens  dans  les  mains  des  en- 
itnemis  de  la  république,  il  convient  de  penser 
»  sérieusement;  à  celle  paix,  l'objet  des  vœux  de 
»  tous  f  et  peut-être  ne  pourra-t-tlle  avoir  lieti 
»  qii*en  disposant,  en  faveur  de  quelques  princes 
»  d'Alieniagne  ,  d'une  partie  des  conquêtes  que 
»  l'armée  d Italie  a  faites.  » 
-  En  effet ,  le  directoire  délibérait  sérieusement 
dans  la  vue  de  conjurer  l'orage  ;  il  sentait  qu'au 
moindre  revers  réel  essuyé  par  larmée  dllalie, 
tout  lui  échapperait ,  non  seulement  au  dehors 
mais  au  dedans,  où  déjà  il  était  en  butte  à  la 
haine  des  deux  partis  violens  et  extrêmes  :  les 
anarchistes  et  les  royalistes.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  démarche  faite  à  Vienne  par  Bona- 
parte et  d'après  ses  ordres ,  ayant  échoué ,  le 
directoire  résolut  d'ouvrir  Jui*méme  une  négo- 
ciation ilirecte  avee  THiupereur,  et  d'y  employer 
Clarke  9  dont  il  a  déjà  été  question  dans  cet  ou- 
vrage. Outre  que  ce  général  était  chargé,  comme 
chef  du  bureau  topogniphique  ,  de  di  esser  les 
pians  nniitaires  et  de  contrôler  ceux  des  géné- 
raux ,  il  pouvait  être  considéré  aussi  comme  le 
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confident  poliUque  du  directoire.  Après  plu. 
sieurs  délibérations  secr«tes,on  indiqua  les  bases 
principales  de  la  négociation  sur  laquelle  Rew- 
bel  avait  médité  ;  puis  on  ordonna  aux  ministres 
de  la  guerre  et  des  relations  extérieures  d'en 
conférer  avec  Clarke ,  et  de  dresser  ses  instruc 
tiens,  ainsi  qu'un  projet  de  lettre  à  l'Empereur 
Clarté,  porteur  de  cette  lettre,  devait  se  dM. 
ger  sus  l'armée  tfitalie,  pour  de  là  se  rendre 
dans  la  capitale  de  l'Autriche, avec  le  titre  d'en- 
voyé  extraordinaire  de  la  i^lique  française 
près  la  cour  de  ^enne. 

Jamais  instructions  diplomatiques  ne  tanM 
plus  minutieuses  et  plus  prolixes  que  celles 
qu'on  lui  donna  sons  la  date  du  j6  novembi* 
1796. 

Elles  n'avaient  pourtant  pas  d'autra  objet  que 
de  négocier  au  nom  de  la  république  un  armis. 
tice  entre  les  troupes  impériales  et  françaises, 
tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  et  que  de  faire 
à  1  Empereur  la  proposiHon  d'une  réunion  de 
ministres  plénipotentiaires  pour  traiter  de  1* 
pais  générale.  La  conduite  que  devait  tenir  1* 
négoctateur  lui  était  tracée  de  la  maniéreJa  plu» 
détaillée. 

«  Quant  aux  autres  conditions  de  cet  amris. 
»Uce,  ajoutait  le  directoire,  elle;*  devront  se 
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»  borner  à  anaiter  le  staui  quo  ésm  lequd  «è 

«  trouvent  les  choses  dans  le  momeat  actuel,  et 
»le  déftir  4ti  direotoire  e&|  quancane  ceseioii 
»  d^avantages  remporté»  par  la  valeur  i^épnbll* 
»  caine ,  soit  en>  AUemague  j  soit  en  Italie ,  ne 
»  puisse  avoir  lieu.  » 

0arke  était  autorisé  à  stipuler 'FapproTÎsioiH 
nement  jour  par  jour  de  Mantoue  pendant  la 
duffée  de  rarmisUce»  c'e8^à*dipe  l'entrée  dans, 
la  ptaee  de  la  quantité  de  vivres  nécessaires  se«  : 
ioii  la  force  de  la  garnison  et  le  nombre  des 
habitans.  Il  lui  était  recommandé  aussi  de  s0 
eenoerter  aveç  le  général  en  ^ef  de  Famée 
d'Italie  ,  tant  pour  ce  qui;  devait  être  stipulé  de 
velatif  à  la  place  de  Mantoue  que  pour  la  déter-» 
mination  des  lîmites^  entre  les  armées. 

«  Si  la  cour  de  Vienne,  disait  le  directoire, 
»  voulait  intervenir  pour  garantir  le  pape  contre 
»lee  elbrts  que  notre  situation  à  son  égard 
»  pourrait  nous  mettre  dans  la  situation  de  ten- 
»ier  contre  lui^-  le  directoire  vous  autorise, 
Il  citoyen  génétol ,  fc  assurer  TEmpereur  que  les 
9  conditions  de  l'armistice  avec  le  pape  seront 
nobseiivées  de  notre  part  aussi  long- temps 
»  qu'elles  lé  seront  par  le  pape  lui-même.  Cette 
»  assurance  pourra  même,  si  l'Empereur  le  dé- 
ustre^^burnir  le  texte  de  Tun  des  artides  de 
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»  Tarmistice  général  que  vous  êtes  appelé  à  ar- 
,«jréter  aveclacour  deYiennev})  ^ 

On  Tok  qu'ainsi  Glarke  n'étant  ^i^eUment 
qu'un  envoyé  préparatoire,  et  qu'au  fond  le 
Aredotre  voulait  gagner  du  temps  pour  reem* 
ter  et  réorganiser  ses  armées  d'^UJemagne.  ToOf^ 
tefois  les  instructions  particulières  qui  furent 
données  au  négociateur  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  *  jettent  un  peu  plus  de  jouir 
sur  les  intentions  du  directoire.  Charles  Dela- 
croix,  en  suivant  l'itinéraire  de  Clarke,lui  in* 
diquait  d'abord  le  Piémont ,  Milan ,  Modène^ 
Reggio,  Bologne,  Ferrare  et  Venise  comme  les 
premiers  objets  de  ses  observations  particu» 
Ûères^  obsermtions  dont  le  directoire  attendait 
le  résultat.  * 

«  Je  Touasuppose  maintenant  arrivé  à  Y teiine7 
»  poursuivait  le  ministre ,  obsèrvftnt  tous  Tes 
»  grands  personnages  qui  figurent  sur  ce  théâ*^ 
»  tre,  et  traçant  leurs  portraits  d'unft  touche 
».anss&  ferme  que  fiidle.  Votre  voyage  sérak 
»  suffisamment  utile  quand  il  n'aboutirait  qu'à^ 
nous  Isdre  connaître  les  passions  les  ani<r 
»ment,  et  les  mKtyèns  de  les  &ire  tourne^  au 
»  profit  de  la  république  e|  de  Thumaiiit^ 

^  thi  i4  Dovembrè;       •         ^      "  '  \{ 
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»  Sans  être  spécialement  chargé  de  négocier 
»  la  pabL,  vous  pourrez  la  préparer  (iaqs  les  mr 
W:  «retiens  que  vous  aurez  isivec  les  peramçâges 
»  influens.  Nous  y  arriverions  sans  conti  edit 
»  beaucoup  plus  aisément  si  nous  pouvions  of- 
»  |rar  à  TAutriche  des  opmpensatiQiis  oonvepa- 
i»'btes.  tie  système  dés  cdmpeBsations  admet 
»  yne  multitude  de  combinaisons  que  vous 
9  {fournis  e£Bearer  dans  TOSconVersations^  afin 
»  de  démêler  celles  qui  plairaient  davantage. 
»JËssayons  d'esquisser  les  principales. 

ç  I*  Restituer  à  TAutriche  ce  qp^'^e  possédait 
«^  Italie;  lui  donner  en  Allemagne  réveché 
»  de  Saltzbourg,  la  prévôté  de  Ber^stoldgaben , 
»  réveché  de  Paasa«|^,&  Vexçeption  de  la  ville 
)»9é  ce  nom,  le  haut  iPalatînat  jusqu'à  la  Nâab; 
»  dédommager  Téiecteur  palatin  jusqu'au  Rhin. 
»  Voilà  sfpBjS.;  contint  la  plus  jidle  ,  celle 
»  qui  plaçait  davantage  à  la  maison  d'Autriche 

et  à  toute  l'Allemagne  :  mais  elle  sacrifierait 
jofiios^^  nouveaux  amis  en  Italie,  elle  nous  prive- 
wlriSt  Ses  avantages  que  nbils  devons  attendre 
;ï  de  cette  belle  contrée,  si  nous  parvenons  à  la 
»  soustraire  à  l'influence  autrichienne. 

11^^     Modifier  Je  premier  projet,  en  suîbsti- 
»  tuant  aux  états  de  Milan  partie  des  états  du  • 
É  pape  ;  la  Romagne^  la  Marche  d'^^oue,  le 
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»  duché  cTUrbin;  transférer  le  duc  de  .Toscane 
»  à  Rome;  lui  donner  le  surplus  des*  états  du 
»  pape;  lui  réserver  le  Siennois  ;  consentir  ,k 
»  te  nommer  roi  de  Rome;  donner  Florence  au 
1»  duc  de  Parme  ;  ménager  un  échange  de  partie 
»  de  ses  états  avec  la  Sardaigne  ;  nous  réserver 
»  nie  d'£lbe  dont  le  roi  de  Naples  serait  dédom- 
X»  magé  par  Bénévent,  Ponte^Sorvo  et  la  Marche 
»  de  Fermo  ;  nous  faire  payer  eu  Amérique 
n  de  ce  que  nons  laisserions  prendre  en  Ita- 
9'lie. 

»  3*  Céder  à  l'Autriche  la  Bavière,  le  haut  Pa- 
«latinat^  Saltzbourg,  Passau  et  autres  souve* 
«  rainetés  ecclésiastiques  qui  y  sont  enclavées , 
»  à  la  charge  par  Ja  maison  d  Autriche  de  re- 
»  noncer  à  tout  ce  qu'elle  possède  au  midi  de  la 
9  chaîne  des  Alpes  et  dans  le  cercle  de  Souabe; 
9  dédommager  le  duc  de  Modène  et  apauager 
9  le  grand-duc  de  Toscane  ;  donner  à  l'électeur 
9  palatin  les  états  du  pape ,  à  rexception  de  ia 
»  Marche  de  Fermo,  de  Bénévent,  de  Ponte- 
9  Gorvo,  de  Bologne  et  de  Ferrare;  y  ajouter  le 
9  Siennois ,  et  lui  donner  le  titre  de  roi  des  Ro- 
»  mains.  Ce  projet  serait  très  agréable  en  Italie , 
9  y  mettrait  nos  intérêts  à  couvert ,  mais  il  pour- 
9  rait  déplaire  à  F Allemagné.  Le  moyenr  de  le 
i>  faire  adopter  serait  de  fournir  au  roî  de  Pru^^e 
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»im  atople  dédoiniiiâgeniaitt  lui  8àtis£Bât  |  tdot 

»  le  reste  serait  réduit  au  silence.  » 

Ainsi  il  ne  ^'agissait  point  encore  cbma  les 
combinaisons  du  directoire  de  sacrifier  Venise  à 
l'Autriche ,  mais  bien  de  renverser  ia  papauté 
et  de  créer  un  roi  de  fiome. 

«  n  est  une  multitude  d'autres  combinaisons , 
»  ajoutait  Charles  Delacroix ,  que  vous  formerez 
»  beaucoup  mieux  que  moi  ;  celles^  pourraient 
«  suffire  pour  sonder  le  terrain  >  mettre  lea 
»  ministres  et  ceux  qui  les  entourent  dans  le  cas 
»  des'escpliquer  et  de  développer  leurs  sentimens 
»à  cet  égard» 

»  Le  point  capital  que  vous  chercherez  à  at- 
3»  teindre ,  c'est  de  persuader  à  l'Autriche  que 
»  malgré  FaTantage  prétendu  que  lui  ofire  TAii* 
»gle terre  pour  des  compensations,  cette  der- 
^nière  puissance,  qui  a  des  intérêts  ctpposéê 
1»  aux  sîais«  ne  peut  qu'entraver  la  marebe  des 
»  négociations;  que  la  maison  d'Autriche  ob- 
»  tiendra  davantage  et  plus  promptemeni  en 
»  traitant  avec  la  république  seule  *  •  «  • 

»  Signé  C  DELACmiX.  M 

La  troisième  pièce  dont  Clarkc  ial  porteur 
était  sans  aucun  doute  la  plus  remarquable. 


Digitized  by  Google 


I 796  S5 

I  ■  t  r  • 

.  Lù^rMoire€xicittifàSaMt^él*EmpêféUf 

etrùL 

«c  L0  dirèctoirè  exéeuttf  àe  attortdt  ptésiimef 

m  que  Votre  IVfojésté  voie  avec  indifférenôé  le* 
»  maux  qui  affligent  r£urope  ;  il  ne  peut  se  per» 
soader  qu'elle  veuille  ^  i*êfuser  à  saiàh*  Tes- 

i>  poir  qii  il  conçôit  et  ({ii  il  lui  offre  de  mettre 
enân  un  terme  auit  calamités  d'une  guerre  A 
9  longue  61  désastreusd» 

»  Si  Votre  Majesté  considère  qiiel.^  ont  été  les 
.»  résultats  des  campagnes  précédentes,  et  qu'elle 
*  9  envisage  dans  favenir  qtlelleë  adhifeiit  leé  iUi« 

»  tes  probables  d'une  campagne  nonvellè,  elle 
»  sera  portée  à  conclure  que  dans  la  suppoèitiod 
»  la  i^lus  fevènible  pour  âlé ,  led  èuccèa  serâietit 

.  »  encore  an  moins  balancés,  et  qu'après  beau- 
%  coup  de  vicissitudes  et  d'alternatives ,  d'avan*^ 
«  tâgea  et  dégrèvera,  Véttit  des  chbséê  M  iértàt  paâ 
»  plus  décidé  qu'en  ce  moment,  puisque  la  si-» 
»  t  nation  respective  des  deux  puissance^,  à  quél» 
»  ques  changemens  près^  peut- être,  dâktift  teS 
»  liiriites  du  thtàtre  de  la  guerre,  se  trouverait 
»  vraisemblablement  peu  différente  de  ce  qii'elle 
»  est  aujourd'hui.  Le  sang  des  homniei, -versé 
^  de  nouveau,  et  répuisenient  des  ressources  , 
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»  séraient  donc  le  seul  fruit  qu'elle  pourrait  re* 

«.cueillir  dç.  sa,  tentative.  ' 

»Noiis  ne  parions  pas.de  rinfliience^tqiie 
»  pourraient  avoir  les  alliés  sur  le  résultat  de 
»  cette  campagne  j  puisque  Votre  Majesté  sait 
y  que  1^  plupart  de  ceps  qui  étaient  engagés 
»  dans  la^coalitiott  ont  enii>ra9sé  l-Ji^iireQz  et  sage 
»  p^rti  de  la  neutralité.        .  .•  <S  ■ 

^  Le  moment  est  donc  v^nUi  oÂ)il  ne  peut  y 
«avoir  aucun  intérêt  réel  à  oournr  de  nouvelks 
»  chances ,  où  une  rixe  fatale  plus  long-temps 
«prolongée  serait  désormais  sans  objet],  où^ 
»  quels  que  puissent  être  d'ailleurs  les  griels  ré- 
3»  ciproques,  et  la  diversité  des  principes  poiiti- 
>ipies  des  deux  gçjny^emens,  leurs  intérêts 
«  cdîilcident  en  ce  point  que  tout  les  presse  de 
«  se  rapprocher  pour  le  soulagement  des  peuples 
«  et  le  retoMr  de  la  paix* 

«  Le  directoire  exécutif  propose  donc  à  Votre 
))  Majesté  cette  paix  si  nécessaire;  il  Fin  vite  à 
^  açcjéiérer  de  tous  ses  moyens  une  époque  si 
»  déjiiri^  et  si  importante  pour  Thumanité 
«entière. 

D  Cependant  le  directoire  sent  qu'une  paix 
«  soKde  et  >  convenidiie  aux  deux  puissances 

w  doit  être  le  résultat  d'une  négociation  faite 
»  avÊ&  maturité  et  qui  pourra4t  entraîner  des  leo- 
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»  teurs,  puisque  la  loyauté  exige  que,  de  part 
ir  et  d'autre ,  les  puissaoces  alliées  soient  en- 
j»  gagées  à  y  intervenir,  et  que  leurs  intérêts 
»  respectifs  soient  stipulés  si  elles  le  désî- 
urent.'. 

»  Mais  faiodra-t«>il  pendant  cet  intervalle  que 

»  le  sans;  continue  à  couler;  et,  s'il  est  possible 
»d'en  arrêter  Teif usion ,  ne  devons -uous  pas 
»  croire  que  Votrè  Majesté  s'empressera  d*en 
»  adopter  le  moyen  ,  surtout  s'il  peut  être 
»  admis  par  les  deux  parties  belligérantes  sans 
9  nuire  aux  intérêts  ni  même  aux  prétentions 
»  d'aucune  ? 

.  s  Ce  moyen  existe ,  c'est  celui  du  statu  quo 
»  pu  . d'un  armistice  général  entre  elles. 
.  »Cetarmistice  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
»  indépendamment  de  ce  qu  il  fait  cesser  les 
»  hoslilités  inutiles  et  diminue  l'exaspération  ré- 
»  ciproque  en  portant  l'espoir  dans  tous  les  cœurs, 
»  il  réimit  l'avantage  de  faciliter  et  de  hâter  les 
»  conclusions  de  la  paix,  par  la  suppression  des 
»  hasards  et  des  événemens  qui ,  tantôt  favora- 
»bles  et  tantôt  contraires,  haussent  alternati- 
»  vement  les  prétentions  des  puissances  cou- 
3»  tractantes,  font  ^rier  san  s  cesse  la  négociation 
»  et  en  éloignent  le  résultat. 
.  »  Les  deux  propositions  que  le  direcloire 
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»  exécutif  iait  à  Votre  Majesté  sont  donc  çel« 

»     Suspension  d'armeft  sinmllanée  sur  ton* 

'3»  tes  les  parties  du  théâtre  de  la  guerre  entre 
vies  troupes  françaises  et  les  troupes  Àutn« 
nchîettnes; 

»  a**  Convocation»^  de  ministres  plénipoten^ 
»  tiaires  pour  traiter  de  la  paix  définitive  entr* 
V  les  deujL  puissances  ét  leurs  alliés  respectifs ,  » 
»  en  tant  que  ceux-ci  s'empresseront  d'accéder 
rinvitation  qui  leur  en  sera  faite. 

»  Déjà  une  négociation  est  ehtàtnée  en  ee  mo» 
»  ment  entre  le  gouvernement  français  et  l'un  de 
»  TDS  alliés  principaux^  le  roi  de  la  Grande-'Bre- 
»  tagne;etladémarchequefaitaitj6iird'hifidiiprès 
»  de  Yotre  Majesté  le  directoire  exécutif,  loin  d'ê- 
»  tre  opposée  à  ces  premières  ouvertures,  est  une 
»  manifestation  de  son  ardent  désif  d*en  flfifié** 
»lérer  l'effet,  de  presser  les  réunions  néces- 
3»  saires,  et  surtout  de  suspendre,  dès  cet  instant, 
M  le  cours  des  malheurs  de  la  giierfé  entre 
»  la  république  et  Votre  Majesté,  en  prononçant 
:»  de  suite  sur  la  mesure  provisoire  et  importante 
»  de  l'armistice  proposée 

»  Nous  adressons  à  Votre  Majesté  les  présen- 
»  tes  propositions  par  un  envoyé  revêtu  de  notre 
»  confian(5e,  chargé  d- instructions  et  de  pouvoirs 
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»suillifans  pour  statuer,  sur-le-champ,  tant  sur 
9  le  mode  d'armistice  que  sur  le  Heu  et  le  mode 
9  de  réunion  des  plénipotentiaires. 

»         BÂKBAS  9  président  » 

Cette  lettre  écrite  en  style  buremcratlqne 
émanait  évidemiufnt  d'un  gouvernement  d'avo- 
cats^ incapable  d^imprimerànne  telle  dàsiarche 
le  caractère  d^élération  et  de  dignité  qu'elle  exi* 

geait. 

Il  était  impossible  que  lord  Malmesbury  n'eàl 
pas  connaissance  dans  Pliris,  où  il  était,  de  la 

mission  de  Clarke  :  il  en  fit  part  à  sa  cour  à  peu 
prés  em  ces  termes  :  «  La  mission  confiée  par' 
»  Bonaparte  à  l'un  de  ses  adjtidans  avait  donné 
f*  l'éveil  à  l'attention  publique  sur  les  démarches 
»  qnl  ponvaient  être  faites  par  le  directoire  lni« 
a  même  pour  me  négociation  isolée  avec  PAti« 
»  triche.  Cette  attention  va  trouver  un  plus 
grand  aliment  dans  le  départ  du  général  Clarke 
qui  prend  la  route  d'Italie  pour  conférer  avec 
»  le  général  Bonaparte  et  se  rendre  ensuite  di- 
j»rectement  à  Vieime.  Voici  ce  que  fai  recueUli 
»  sar  cet  officier.  Clarke  est  Irlandais;  il  est  de^ 
3»  puis  long-temps  attaché  à  Carnot,  l'un  des 
membres  les  plus  prépondérans  du  directoire, 
»  et  qui ,  sous  l'ancien  comité  de  salut  public»  le 
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»fit  chef  d'un  bureau  de  topo^phie  militaire. 
»  Depuis  l'installation  du  directoire,  ce^ureau 
•'âj^té  rétabli  oni^cdnservé,  et  Gbrke  Ta  fbijjouTS 
«dirigé.  Cet  officier,  qui  est  un  grand  travail- 
]iieur,  partage  sourdement  avec  Carnot  la  gloire 
i^  d^  aiiètops  et  mTéme  des  émûtes  des  airmées 
3»  françaises,  et  joue  ^lî  France,  à  quelque  degré 
]rde  réputation  près,  le  rôle  que  joue  ou  plutôt 
x»'qQ\  joué  dans  les  Pay^Bas  et  éii  Ailemagne  te 
»  fameux  colonel  Ma<;k.  Sans  cesse  il  conçoit 
j|rdes  batailles,  des  marches,  des  mouvemens  de 
«  tovHe  espèce  G'e0' en  un  mot  on  Renier  de 
»^  cabinet,  itést  «ri'odre  jeûne,  plein  d'ardeur  et 
>9'8iroant  les  projets.  On  prétend  qu'il  est  très 
9  att^c^é  au  ^Ftijet  de  descente  soit  en  Angle- 
»  teM^iBott  siivlottt  en  Irlande.  Il  esf^pai^  pour 
*  ¥ienne ,  ^non  avec  le  titre  d'ambassadeur  j 
»  €ifmime  on  l'a  dit,  mais  seulement  avec^des 
'  ^pouYoira  de  ébnclur^  un  arfnislice  qui  aâiè^ 
»  neirait  le  directoire  à  traiter  ^directement  avec 
J»  le  efef^inet  de  Vienne»  pour  tout  oél^ni  regarde  ^ 
3»  U  guerre  dû  continent.  Il  paraîrqu'il  est  déjà 
»  question  entre  les  armées ,  sui;  toute  la  Ion- 
>!guenr  du  Bbiâ,  depuis  Bàle  jusqu'à  Dossel* 
4tf^rff9j£un  armistice  général,  ou  du  moins  que 
»  le  directoire  en  a  fait  faire  la  proposition  $ 
)»  y^rchiduc  Charles.     s  : 
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»  Je  conçois  bien  les  tentatives  du  directoiro 
»  pour  en  venir  à  une  paix  séparée  avec  TA/i? 
»  triche,  mais  je  ne  vois  pas  aussi  clairement 
»  comment  TEnipereur  pourrait  se  séparer,  pour 
»  aucun  objet,  du  gouvernement  de  la  Grande- 
3»  Bretagne,  dont  les  secours  lui  ont  été  si  utiles 
^  »  pour  la  guerre,  et  dont  la  médiation  peut  en- 
»  core  lui  être  si  utile  pour  la  paix.  » 

D*un  autre  coté ,  les  journaux  de  Toppositioa 
ayant  divulgué  l'objet  de  la  missiun  du  général 
Clarke,  et  son  départ  ayant  été  annoncé,  le  Hé^ 
docteur  s'exprima  en  ces  termes  à  cet  égard  : 
a  Nous  sommes  autorisés  à  publier  officielle^ 
-»  ment  que  l'envoi  fait  à  Vienne  d'un  négocia/^ 
»  teur  militaire  a  été  pour  proposer  à  l*Empe- 
»  reur  uu  ariiustice  géiici  al  entre  ses  armées  et 
»  celles  de  la  république,  afin  d'empêcher  ainsi 
»  les  plus  grands  malheurs  et  ime  plus  grande. 
»  effusion  de  sang,  en  attendant  F  issue  des  né- 
»  gociations  de  paix  déjà  entamées  ,  ainsi  que 
»  pour  lui  faire  quelques  ouvertures  propres  à 
»  en  hâter  autant  que  possible  la  conclusion.  » 

Au  moment  même  où  Çarke  se  mettait  en 
route  pour  le  quartier*générai  de  Bonaparte,, 
Tarmée  d'Italie  était  engagée  d;ms  de  nouveaux 
combats,  et  exposée  à  des  alternatives  qui^ 
pendant  huit  jouis,  compromirent  ses  destinées. 
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Les  premiers  revers  tombèrent  suc  latlivision 
Vaubdsy^rte  4ouze  mille  bomme^^  et  iqpl 
aoamit  le  ttemn.  fj^^  et  le  3  nordmbm 
ftilÉkittue  par  Davidowlch,  qui  se  rendit  maître 
de  Trente»  Le  6  ei,i[|;7V  DaTidewich.  attaque  de 
mwmm.ÊiaCMéê  IraUçais,  le»  mit  en  ^Mrooté^  et  4e» 
poursuivit  jusqu'à  Rivoli  et  la  Corona  ^  postes  » 
très  importans  .qui  défendent  l'entrée  dn  Ye* 
yortèie  etfifc  duclié  de  Manteae. 

De  son  côté  Alvinzi,  à  la  té  te  l'armée  pria- 
c^ial9  f  bjfpMt  eadip^^ses  ntouyemens  avee  les 
la^pjygaSotii  pflfensi  »<Wfc  Pavidowlch  eiir  le  Imit' 
Adige.  4yant  forcé  le  passage  de  Ja  Brenta  et 
pn^pOfiilîl^  à  Baflsano,  il  n'y  eut  plus  de  doute 
sttp^éi'kiièafiiM^'Au  premier  avis  qu'en  reçoit 
Bonaparte,  il  quitte  Vicence,  et,  réunissant  la 
majeum^jpaJBtie  de  ses  forcesi  il  vient  attaquer 
le  ^éoMi'Pfafm.  qu'AWind  avait  posté  à  Fon» 
J^mlyta^  et  là,  après  une  lutte  acharnée,  il  par- 
vlêlil  à  efaasÉèP  les  Autrichiens  au^^del^.  de  la 
BMta  et  à^^NÉnpré  leur  pont 

Alvin^i  et  Provera  s'étant  réunis  reviennent, 
li[^^iiewnli0e*y  pGPiMr  renouveler  le  cqmbat,  et 
B*tÊp^sl^olfnfat  que  lés  Français -ont  ainuidQpné 
le  champ  de  bataille.  En  effet  Bonaparte  s'était 
déeiiléà  la  reliait^  |n  aiiiprenan^es  ihevers  que 
ses  ttN^^ie9|és8^^éiit  dans  iertPreadtt.  Sfe  iMi^ 
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lant pas  être  tourné  ou  coupé,  il  s'était  hâté 
d'aller  arrêter  les  progrés  de  Davidowich  en 
renforçant  et  foi  tifiaiit  les  deux  positions  im- 
portantes de  Rivoli  et  de  la  Corona. 

Il  lui  fallut  bientôt  revenir  sur  Alvinzi  qui^ 
profitant  de  sa  retraite,  avait  poursuivi  son 
mouvement,  pris  possession  de  Vicence,  délogé 
les  Francis  è&  Montebello  et  menaçait  déjà 
Vérone.  Bonaparte  vint  en  toiite  hâte  y  porter 
6on  quartier-général,  et  avec  le  gros  de  son  ar- 
mée il  éonm  la  ville.  Les  progrés  d'Alvinzi 
faisaient  tout  augurer  en  faveur  des  Autrichiens  ; 
maîtres  du  Tyroi,  ils  Tétaient  aussi  de  tout  le 
pays  entre  la  Brenta  et  TAdige.  Que  n'avaient'^ 
ils  pas  i\  espérer  de  la  division  de  Davidowich  ? 
Mais  Bonaparte  étant  survenu,  le  plus  diiticile 
veslaît  à  dire  pour  Alvinzi  :  c'était  de  passer 
l'Adige  de  vive  force  et  d'opérer  sa  jonction 
avec  Davidowich,  en  marchant  sur  le  corps  de  ' 
tannée  française.  Bonaparte,  dans  la  vue  de  le 
prévenir,  marchait  pour  occuper  Texcellente 
position  de  Caldiero  9  mais  il  y  trouve  Alvinzi 
étabU  solidement,  appuyant  sa  gauche  aux  ma- 
rais d'Arcole  et  sa  droite  au  mont  Olivetto,  prêt, 
en  un  mot,  à  recevoir  la  bataille.  Dès  le  j  i  no* 
vembr^,  les  deux  armées  sont  en  présence  ;  le 
Urademain  Bonaparte  forme  son  attaque  ;  le  gé* 
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néi^l  de  brigade  Lannay,  chargé  (rorcuperun 
mmAelon  qui  débordait  la  droite  des  Autrî- 
chiens,  gravit  la  hauteur,  naaûi»  n'étant  pas  sou« 
tenu,  il  est  repoussé,  blessé  et  fait  prisonnier 
avec  3a  brigade.  Pourtant  le  feu  engagé  sur 
tonte  la  ligne  se  soutint  touWla  journée,  malgré 
la  pluie  qui  tombait  à  ton  eus.  La  terre  était  si 
détrempée,  que  Tartillerie  française  manoeuvrait 
difficilement;  il  n'en  était  pas  de  même  des 
batteries  autrichiennes  qui ,  en  position  et  pla- 
cées avantageusement,  produisaient  tout  leur 
effet.  Bonaparte  s'obstina  dans  sibs  attaques; 
mais  toutes  ayant  échoué,  îl  lui  ^Ihit  consi* 
déref  la  bataille  de  Caldiero  comme  perdue  et 
rentrer  dans  son'  caipp  devant  Vérone.  Là  sa 
position  devenait  singulièrement  critique.  Con- 
tenu^'un  côté  par  les  gorges  du  Tyrol  et  de 

«  #iutre  par  l'attitude  formidable  d'Aivinasi^  il 
n'était  plus  possible  de  prendre  Finîtiative  ;  il 
Êillait  attendre  ce  qu'il  plairait  à  son  adversaire 
àe  tenter.  Devant  un  ennemi  plus  entreprenant 

■  il  était  perdu  ;  mais  au  lieu  de  tomber  sur  les 
républicauis  découragés^Alvinzi  perd  deux  jours 
à  délibérer  dans  son  csnnp  avec  Quosdanowicb, 
Weirotter  et  Provera  sur  le  parti  qu'il  doît 
prendre.  Qupsdanowich  avait  opiné  pour  qu'on 
marchât  sur«le-cfaamp  à  l'ennemi,  soit  afin  d'em- 
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porter  Vérone,  soit  du  moins  en  s'étendant  par 
Ja droite,  pour  pas&eri'Adige  au-dessus  de  la  ville 
et  opérer  la  jonction  avec  Davidowich;  ii  n'y 
avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  si  on  voulait 
obtenir  un  résultat  décisif.  Mais.Alvinzi ,  après 
avoir  consulté  Weirotter,  déclara  qu'il  fallait 
atteiidre  que  Davidovsrich  eût  dépassé  la  CSorona 
et  Rivoli,  et  il  négligea  de  poursuivre  avec 
promptitude  et  vigueur  les  républicains  ;  ))our- 
tant  toutes  les  chances  étaient  en  sa  faveur  :  le 
moral  de  Tarraée  française  avait  tellement  baissé, 
que  Bonaparte  frappé  des  plus  sinistres  présage» 
était  lui«méme  en  proie  au  découragement.  Dans 
cette  disposition  d'esprit,  le  i4  novembre,  ren- 
dant compte  au  directoire  de  ses  opérations  et 
de  sa  position  fâcheuse,  void  comment  il  s'ex- 
prima :  »  Si  le  compte  n'est  pas  satisfaisant,  vous 
3»  n'en  attribuerez  pas  la  faute  à  l'armé^;  son 
»  infériorité  et  l'épuisement  où  elle  est  des 
.»  hommes  les  plus  braves  rae  font  tout  craindi'e 
,  »  pour  elle.  Toute  l'armée  est  excédée  de  fatigue^ 
»  et  sans  souliers;  je  l'ai  conduite  à  Vérone  otv 
»  elle  vient  d  arriver.  Peut-être  sommes-nous  à: 
»  la  veille  de  perdre  l'Italie.  Aucun  des  secours^ 

»  attendus  n'est  arrivé  Je  fais  mon  devoir,, 

»  l'armée  fait  le  sien  :  mon  arae  est  déciuree, 
»  mais  ma  conscience  est  en  repos.  Des  seoaar»^ 
IV,  5 
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«enyoyezHnoi  des  secours  ;  mais  il  né  fiuil  pas 

»s'ea  faire  ua  jeu   Ce  qui  rae  reste  dè 

»  braves  voient  la  mort  In&iliible  au  miUeu  des 
»  chances  si  continuelles  et  avec  dés  forces  si 
»  mférieures!  Peut-être  l'heure  du  brave  Auge- 
>    vgereaa,  de  rintrépide  Massena ,  de  Berthier, 

»  de  est  prête  à  isonnér  ;  albis!  alors!  que 

»  deviendront  ces  braves  gens  ?  Cette  idée  me 
«rend  réservé;  je  n'ose  plus  affronter  la  inort 
^  m  qui  serait  un  sujet  de  découragement  et  dé 
^^allieurpour  qui  est  l'objet  de  mes  sollicitudes. 

'm  Sous  peu  de  jours  nou^,  essaierons  un  der- 
/  »  Hier  effort  ;  si  la  fortune  nous  sourit ,  Man- 
'    »  toue  sera  pris  et  avec  lui  l'Italie...  >» 

tes  plan  était  arrêté  à  la  suite  de  divers  avis 
4«çSi»  du  Piémonteis  Pîco,  Tun  de  ses  agens  se- 
*€rets  les  plus  intelligens  et  les  plus  actifs. 
X-e  jour  même  où  il  écrivit  la  lettre  dont  nous 
venons  de  faire  menton ,  à  la  nuit  tombante  le 
camp  de  Yérone,  divisé  en  trois  colonoes,  se 
met  en  marche  dans  le  plus  grand  silencei  passe 
fÀdIge  sur  les  trois  ponts  et  se  forme  sur  la 
rive  droite.  Lbcure  du  départ,  la  direction  qui 
est  celle  de  la  retraite,  le  silence  que  garde 
l'ordre  du  jour,  contre  l*babitude  constante 
d'annoncer  qu'on  va  se  battre,  la  situation  des 
l^bîres,  tout  indique  qu  ou  se  retire ,  ce  qui 
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«itraiiie  néoeasairement  la  ie?ée  du  siège  de 

Manloue  et  présage  la  perte  de  l'Italie  :  telle  est 
rimpressioii.  qu'éprouve  l'armée  ea  général. 
Cependant  au  lieu  de  suivre  la  route*  de  Pes- 
chiera  elle  picud  toiit-à-coiip  ù  e:niche,  longe 
TAdige»  et  arrive  avant  le  jour  à  E^onco ,  situé 
sur  le  ûeavey  au  confluent  de  TAlpon,  et  où 
le  général  Andréossi  achevait  de  jeter  un  pont. 
Aux  premiers  rayons  du  soleil  Farmée  se  voit 
nirec  étonnement  par  un  simple  à  gauche  sur 
l'autre  rive.  Alors  les  officiers  et  les  soldats  de- 
TÎnent  Tintention  de  leur  général  :  il  veut  tour> 
nér  la  position  de  Caldiero,  qu'il  n'a  pu  enlever 
de  front;  il  porte  son  champ  de  bataille  sur 
des  chaussées  entouiH^es  de  vastes  marais  où 
le  nombre  ne  pourra  rien,  mais  où  le  courage 
des  têtes  de  colonne  décidera  de  tout.  Devant 
un  ennemi  pénétrant  et  hahile  ce  plan  n'eut  été 
qu'une  téméidté.  Mais  pendant  ce  temps,  Davi- 
dowich  restait  sur  le  haut  Adige  dans  une  inac- 
tion complète ,  et  qui  permit  k  Bonaparte  de 
diriger  la  totalité  de  ses  forces  oontre  Alvinzi, 
qui,  de  son  côté ,  satisfait  d^avoir  repoussé 
Bonaparte  à  Cakliero ,  restait  immobile  devant 
Yérone.  Ce  général  ^  fidèle  amc  secrètes  in* 
stmctions  de  Thugut,  redoutait  les  opérations 
hasardeuses  »  comme  contrariant  la  marche  de 

5. 
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la  diplomatie  occulte  et  bouleversant  le  ter- 
rain de  la  politique.  Le  principal  rninistrè  loi 
avait  expressément  recommandé  de  se  borner 
à  des  mouvemens  méthodiques  et  sûrs  qui  pus* 
sent  balancer  lés  forces  comme  les  avantages'  él 
amener  tout  naturellement  daus  la  voie  inces- 
'  sammen:t  ouverte  des  négociations.  Cette  dispo- 
sition secrète  du  cabinet  n'était  pas  ignorée  de 
Bonaparte  depuis  que,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire^  il  s'était  ménagé  des  intelUgences  à  Vienne. 
Une  circonstance  imprévue  vînt  le  servir  sin- 
gulièrement quand  il  avisa  au  moyen  de  se  tirer 
de  la  position  critique  où  l'avait  jeté  son  attaque' 
fâcheuse  sur  Caldiero.  Il  avait  trouvé  à  Vérone, 
dans  ses  lettres  confidentielles  venues  de  Paris, 
le  premier  avis  de  la  mission  de  Clarke  et  de 
son  prochain  départ  pour  Milan.  11  dépêche 
aussitôt  à  AlviiizL  son  agent  Pîco  qui ,  s'abou- 
chantavecle  chef  d'état-major  Weirotter,  lui 
communique  l'instruction  par  laquelle  le  géné-  . 
ral  Bonaparte  lui  enjoint  de  faire  connaître  le 
plus  promptement  possible  au  général  de  l'Em- 
pereur, qu'ayant  reçu  de  Paris  l'avis  offidelque 
Clarke  allait  arriver  à  son  quartier-général  pour' 
de  là  se  rendre  à  Vienne  avec  des  propositions 
du  directoire^  il  s'était  abstenu  de  renouveler 
ses  attaques,  ne  voulant  pas  prolonger  inutile* 
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ment  l'effusion  du  sang;  qu'il  proposait  en 
fconséquence  de  conveair  d'un  armistice  tacite 
jusqu'à  Tarrivée  très  prochaine  du  négociateur 
français ,  pourvu  toutefois  «jue  le  chef  de  l'ar- 
mée impériale  consentit  à  se  replier  derrière  la 
Brenta ,  comme  lui^mémcr  venait  de  se  replier 
derrière  l'Adige;  que  d'ailleurs  un  ambassadeur 
anglais  était  à  Paris  et  qu'on  était  à  la  veille 
de  s'entendre;  enfin  qu'il  n'hésitait  pas  de 
laisser  au  général  de  l'Empereur  quarante-huit 
heures  pouv  se  décider ,  et  que  passé  ce  terme 
il  recommencerait  ses  attaques* 

Cette  communication  captieuse  suffit  pour 
augmenter  l'irrésolution  d'Alvinzi  et  sa  répu- 
gnance à  rien  entreprendre  de  hasardeux;  il 
n'osa  prendre  sur  lui  de  faire  aucune  réponse 
directe,  ni  de  souscrire  à  aucun  engagement; 
mais  le  coup  était  porté*  Bien  qu'il  eût  corn* 
mencé  un  mouvement  pour  se  rapprocher  dé 
Davidowich,  il  y  mit  de  la  lenteur,  et  son  ad- 
versaire en  profita  pour  tourner  la  position  de 
Caldîero. 

Le  pays  entre  le  village  d'Arcole  et  l'Adige 
n'étant  pas  gardé,  Bonaparte  put  engager  ses 
colonnes  sur'trois  'chaussées  élevées  au  milieu 

des  marais  que  forment  les  eaux  de  l'Adige  et  de , 

l'Alpoi^  ^ans  leur  .d^elta^  Arcole  fut  inopinément 
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attaqué  par  Angareau^  sans  qu'AWimr,  vm6 
epôn ,  pût  rieu  comprendre  aa  mouvement  de 
lBe  fiprpa,  enneim.  Monlé^  aup  un  dochet»,  il  ult 
les  reoôuuaissauces      ses  hussards  reçues  k 
coups  de  fusil,  et  ne  put  plu&doutei^  que  les 
"^Français  eussent  reitassé  i'Adtge  el  «pi'ila  Ofié- 
rasseut  sur  ses  derrières.  U  lui  parut  4D|Nnl^ 
d'imaginer  qu'on  put  ainsi  jeter  toute  une  ar- 
mée dans  des  marais  impratiçables»  et  telle  était  *  ^ 
«ispu  ignorance  du  mouvement  dé  sou  advër-  \ 
.saire,  qu'il  pensa  que  ce  n'étaient  que  des 
troupes  légères  qui  s'étaient  portées  df^<ce  ooté  ' 
pour  masquer  une  attaque  téelle  par  VéroDéJ 

'  va  pour  surpi  cadre  à  Villa-Nova  sa  ivresse  artil- 
lerie et  s^  bagages,  Ëclairé  enfin  il  #e  mit  en 
défense,  et  deux  de  ses  divisioiia,xiccupèrent 

les  positions  d'Arcole  enviioniiées  de  canaux  eL 
de  marais*  Au  se  portant  ainsi  au  point  menacé, 
Alvin^i  entrait  tout^à-feit  dans  les  mes  de  Bo* 
naparte,  qui  clicrchcUt  a  Fattirer  dans  le  bas 
Adiga,  soit  pour  l'éloigner  de  Véroi^e,  soit  pour 
empéchér  sa  jonction  avec  le  corps  d'armée  du 
Tyrol.  Le  combat  s'étant  engagé  devant  Arcole, 
les  assaiiianâ  lurent  vigoureusement  repousaés 
dans  toutes  leurs  attaques;  en  vain  les  généraux 
fraïu  ais  se  mirent  à  la  téte  de  leurs  colonnes; 
il  luUut  que  Bonaparte  yiut  haranguer  see  ^1- 
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dats  comme  à  Lodi.  Lui*inéme  dirigea  plusieurs 
fois  rttlaque  du  pontf  mais  inutilement.  Dan# 
une  charge,  il  fut  précipité  avee  aon  cheval 
<|ao8  un  marais  au  milieu  des  ennemis,  et  ja« 
mais  il  ne  se  vit  dans  un  si  grand  péril  :  sa 
fortune  et  ses  valeureuses  troupes  le  sauvèrent. 
Il  fallut  pourtant  renoncer  à  l'attaque  d'Arcole  : 
"cinq  généraux  venaient  d'y  être  tués  ou  blessés. 
Cétait  la  seconde  bataille  perdue  contre  AU 
vutti.  Mais  c  est  ici  que  la  conduite  du  général 
bongrob  devient  tout-à*fait  inexplicable. 

Vainement  ses  ofBdera  les  plus  braves  *et  les 
plus  dévoués  le  pressent  de  former  par  une 
marche  forcée  sa  jonction  aveo  Davidovrioh» 
qui  se  trouve  déjà  sur  l'autre  rive  de  FAdlge 
près  de  Rivoli  et  dont  il  n'est  séparé  que  par 

^  le  val  Pantena  :  il  résiste  à  toutes  les  instanceSi 
à  toutes  lés  représentations.  Apres  s'être  cotk 
certé  avec  Weirotter  et  un  petit  nombre  do  ses 
af&dés  de  l'état-major,  il  arrête  d'autres  dispo- 
sitions militaires. 

Pendant  la  nuit,  abandonnant  le  village  d'Ar- 
GS^f  qui  a  coûté  tant  de  sang,  il  lait  r^MisserJe 

^  pont  à  sa  réserve,  et  au  lieu  de  maràier  %m 
Vérone,  qui  l'attendait  à  bras  ouverts ,  il  redirige 
sur  ViqpQce.  i>e  tels  mouvemens  na jpeuvent 
s'expliquer  que  par  la  négociatidn  seérefe,  puî^ 
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que,  taudis  que  Bonaparte  se  repliait  sur  la  rive 
droite  de  TAdige,  Alvinzi  j  restait  iininobile 
dans^son  cainp  qti'il  abandbnnaf  même  Ensuite, 
de  manière  que  les  deux  armées  s'éloignèrent,* 
comme  de  concert.  Tune  de  l'aatre.  Cependant 
rordre  donné  par  le  général  aatrichien  ayant 
jeté  toute  son  armée  dans  Tétounement,  il  fit 
répandre,  poiir  détruire  cette  impression 
cHeuse,  qù*û  venait  d'apprendre  qhe  Davidb- 
wich  avait  été  battu  et  forcé  de  se  retirer  dan» 
leTjrroJ.  ^ 

Ân  même  instant  Bonaparte,  pour  motiver 
son  mouvement  de  retraite,  faisait  répandre 
dans  son  armée  que  le  corps  du  Tyrol  avait 
attaqué  la  Gorona  et  s'en  était  emparé,  ainsi 
quiî  de  Rivoli;  ce  qui  était  également  faux. 
Davidowicb  n'avait  pas  lait  un  mouvement.  Lsl 
nouvelle  de  sa  dé&ite  ayant  été  démentie  dans  ' 
le  camp  autrichien,  Alvinzi,  par  un  reste  de 
pudeur,  vint  reprendre  ses  positions  d'Arcole, 
où  Bonaparte  revint  aussitôt  l'attaquer;  et  il  y 
eut  une  nouvelle  bataille  entre  deux  divisions 
françaises  et  deux  divisions  impériales;  ce  qui 
fit  répandre  encore  beaucoup  de  sang  sans 
résultai i.  '  ' 

Le  soir  Bonaparte  recommence  ses  mouve- 
mens  de  la  veille  oonceatrant  tontes  ses  trou^ 
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pes  sur  la  rive  droite  de  TAdige  et  ne  laissant 
qu*uDe  avant*garde  mt  la  gauche,  tandis  qu'un 
faux  espion  vint  assurer  Alvinzi  que  les  f^ran* 
çais  étaient  en  marche  sur  Mauloue  et  n  avaient 
laissé  qu'une  avant-garde  à  Konco.  £n  même 
temps  Témissaire  secret  Pîco  revenail,  au  nom  . 
de  Bonaparte,  presser  le  général  de  se  retirer  à 
Yicence,  lui  disant  que  c'était  assez  se  battre  et 
que  les  négociations  qui  allaient  commencer . 
décideraient  de  tout  sans  rit  11  mettre  en  péril. 
Mais  ALvinzi  n'ose  pas  s'y.  déterminer  ;  il  re* 
doute  le  mécontentement  de  ses  soldats  qui 
ont  ainsi  vu  s'échapper  les  plus  belles  occasions 
de  déployer  leur  courage.  -  ' 

Enfin  les  Français  repassent  le  pont,  ej  le 
17  novembre,  puiir  la  troisième  fois,  les  têtes 
de  colonnes  des  deux  armées  se  rencontrent 
sur  les  digues.  Une  nouvelle  bataille  s^engage  ; 
et  elle  est  plus  meurtrière  que  celles  qui  l'ont 
précédée.  Cette  fois  la  perte  tombe  principale- 
ment sur  les  troupes  d'Alvinzi.  Le  moral  de  son 
armée  commençait  à  être  ébranlé.  Bonaparte 
juge  le  moment  favorable  et  manœuvre  comme 
s'il  eût  voulu  attaquer  les  Autridûens  en  plaine. 
«  Quand  deux  heures  avant  le  jour  ses  t^^éné- 
»  raux  de  division  reçurent  l'ordre  de  se  porter 
»en  avant  y  ils  Crou^tèrent  le  mouvement  fort 


9  Iwdi  ^  »  Faisant  passer  son  armée  sur  le  pont 
Hnéme  qu'il  a  fait  jeter  à  Feiuboucbure  de  TAV- 
pqp ,  i|u  confluent  de  rA4ige ,  U  la  range  en  lia<<i^- 
laîlle,  sa  gauche  à  Arcole  et  sa  droite  dans  la 
direction  d%  Poirto-Legnago.  Aivmm^  (j[e.  spn 
ç^t^f  met  la  sienne  à  cheval  sur  la  routé  die  Vit 
çenoÉ  confane  s'il  obéhsait  au  mouvement  de 
«pp  mlver&aire.  Apres  un  simulacre  de  bataUie , 

rompant  sa  ligne ,  il  se  décide  tout-à-coup  à  se 
^  rètirer  et  marche  sur  Yicence.  Loin  de  le  pour- 

suivre ,  Bonaparte  prend  aussitôt  la  direction  de 
,  J|^érone«y  euMl  ^ifms  démonstration  plus  oom* 

plète  de  vues  cachées  et  de  arrête  iatellî* 

gence? 

:  U  était  temps  :  le  corps  autrichien  du  Tyrol 
avait  repris  Toffensive,  trop  tard  il  est  vrai» 
payant  attaqué  de  nouveau  Yaubois  que  le  17 
novembre,  quand  tout  était  décidé  entre  TAlpoQ 
et  TAdige;  mais  enfin  Rivoli  et  la  Gorona  ve» 
maient  de  tomber  au  pouvoir  de  Davidowich 
(g\â  delà  menaçait  sérieusement  Vérone  et  Man* 
tone*  Bonaparte,  n'ayant  plus  aucime  inquié* 
tudedu  cuté  d'Alvinzi, accourt  dans  cette  direc- 
^on  aveç  son  armée  victorieuse  ou  du  moins 
avec  tQute^les  appar^nqes  de  là  yictok^t 

*  Mémoire  «oril»  à  SaiDtegHcdènt, 


Digitized  by  Google 


Le  so  novenbre ,  Alviasu  ,  en  tacite  sur 
Vicencê»  apprend  que  Bonaparte  s'^l  parlé  à  la 
rttoeootfe  de  Davidowid»  iriotorieiur;  qu'il  n'a 
laissé  dans  Yérooe  qu'une  fiiifale  garnisoii^  que 
la  ville  est  pleine  de  blessés  des  trois  bataiilei» 
4'Arçole  ;  que  les  églises  suffisent  à  peûie  peor 
lea  eOBtoiir ,  et  que  les  hahitaBs  s'attendent  à 
une  escalada  pour  la  nuit  suivante.  Tous  obs 
laits  lui  smf  garantis  par  trois  rdigienx  quf^ 
sortis  de  la  inlle  et  arrêtés  aux  a^ant-pestea  de 
rarmée  impéi  idle,  ont  été  conduits  au  général 
en  dM£.  Gelui'Ci  les  a  vus,  interrogés;  il  a  raçn 
de  leur  bouche  la.  eoiiiinnation  de  ces  détails 
importans.  Ils  se  répandent  à  Tinstant  daiis  ïwtf 
mée  et  on  n'y  doute  plus  que  Tesçalade  ne  soit 
ordonnée.  Ahinsi,  oédant  à  cette  irapnlsiM, 
commande  une  contre- marche  et  la  joie  est 
universelles.  Mais  tout^-ooup  cet  ordre  ejijt 
iroqué,  et  les  colonnes  sont  eibligées  de  reprea^ 
'  dre  tristement  la  route  de  y icence.  " 

C'était  encore  l'effet  de  la  négociation  seerèligf 
L'émissaire  français  s'était  abouché  avec  WeftMf 
tter,  et  d  après  ses  comniuiiicatioiisAlvinii  avait 


fut  au  comble  :  un  colonel  prit  son  épée  avec 
fureur  et  la  brisa  en  plusieurs  mprçeaua  ,  fura^ 
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Wtapt  <i\iï\  ne  voulait  iplus  servir  dans  une  ar^ 
mée  que  débhoiiorait  ic  geuéral  eu  chef;  claitr 
o£^ersfippBt  éckter  le^lmémes  sentiineiis; 
et  certes  ils  ne  pouvaient  se  dissimiitlér  que 
pendant  les  li  ois  jouii>  qu'avait  duré  la  balaiiie. 
leur  gén^l  u'^i^t  rien  iait  de  ce  tju'il  devai^ 
fidi«i'Àu<^iilâ-||^pesfraich    n'étaient  venues 
soutenir  les  troupes  engagées^         moitié  de  . 
Tannée  çestée  iaimbl)|jyB  •'Sur  h  gniiiâé^%ute- 
iï*9^if  pris  aucanl*4>art  à^des  événetnens  si  dé- 
cisifs :  ou  li  ignorait  pas  non  plus  que  sous  un 
'vaia  prétexte  l^aâ«ra<i  &a  chef  lui-^qoéme  é* 
fôit  éloigné  dulHlaip  de  liataille  OÙ^sa  pré- 
sence devenait  indispensable.  '       '  * 

Tels  n'étaient  pas  sans  doute  ie&  sentimens 
ddpifci  iuL Lfamçaise*^:  £ère  de  se»>yictoires  do&it 
elle  uv  coiiiiaissait  ([ue  les  causes  manifestes , 
^eliejQ'en  vovait  que  le  <^té  ie  plus  glorieux, 
les  résultats,  les  plus  importans/^'une  part^ 
Davidowich  était  lorcé  tic  se  replier  dans  le  Ty- 
roL  et^iviuzi  derrière  la  brenta;  et,  de^  l'autre^ 
Hiliuitoue  était  rédni'i^^à  la  dernière  extré&ité.N 

Dans  son  ra|)porl;  au  dir('Cf()ir<' ,  lîonaparte, 
tout  ei^^vou^nt  que  ce  Jut  réellemenJL 
sfjuiSkjUtori^  eMjfgii  qu'il  atrUil  ftitqdatre  ^inq 
mille  prisonniers;  qu'il  avait  tué  ou  blessé  huit 
mille  hororne»,  enlevé  plusieurs  drapeaux  et 
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pris  dix-huit  pièca^  de  canon.  Dissimulant  ses 
pett^,  selon'  son  usage,  il  terminait  en  assu- 
rant que  sous  quinze  jqurs  il  serait  maître 
de  Mantoue.  C'était  la  seconde  fois  qu'il  annon- 
çait prématurément  la  prise  de  cette  place,  tant 
son  impatience  s'irritait  de  n'en  avoir  poi&t  en*; 
core  fait  la  conquête. 

t  La  négociation  que  suivait  à  Paris  le  pléiU*' 
potentiaire  britannique  se  ressentit  de  ces  évé*' 

nemens  militaires  qui ,  en  aggravant  la  situation 
politique  de  Tàu  triche  semblaient  devoir  porter 
TËTOpereur,  malgré  lui,  à  écouter  les  proposi- 
tions (lo  la  France  pour  une  paix  séparée.  Un 
événement  plus  grave  encore,  eu  égard  aux  ii> 
téréts  de  la  coalition,  vint  jeter  plus  dincerti- 
tude  et  de  nuages  sur  le  sort  de  la  gnerre. 
L'impératrice  de  Bjissie,  Catherine  II,  cessa  tout- 
à-coypde  vivre,le  17  novembre,  dans  la  soixante- 
septième  année  de  son  âge,  laissant  sur  sa  ta- 
ble le  traité,  de  subsides  négocié  par  lord  With- 
worth,  aU'  nom  de  l'Angleterre;  traité  qu'elle 
devait  signer  le  lendemain ,  et  en  vertu  duquel 
cette  princesse  s'engageait  à  faire  marcher 
soixante  mille  hommes  au  soutien  de  la  triple 
alliance  contre  la  république  française.  Paul  1% 
son  fils  et  son  successeur,  après  une  longue 
contrainte  et  avec  des  sentimens  opposés  k  la 
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|ioIiti({ue  de  cette  illustre  souveraine,  suspendît 
jpl^Meutemi^tlâ'^nat^^   du  traft^  dam  Vin* 
*  tfefition  iteTéludet;  mais  Aïoorê  Irié^rtMjtiîi  Tultiis^i 
.^iu  i3  septembre  précédent,  qui,  ordonnant 

cent  irerile  luilie  hoiiitnes.Dès-iors  on  dut  pré- 
'^«éjli^  te  eabiael^  tes  tâtiâséqdifinîccis  éà.  Mun 

r  liLie  dans  1  exercice  de  sa  neutra^ijte  partiale  en 

^^m  jppwil' <5^mR^fital  dSait  iieater  de 

"ij^lus  en  plus.  ~  ^ 

>  £|(i^^^étaitpkis  ea^t  d'es^cier«a  prévtsio^ 
flttf  4|  tellte  iddtiséqiiences -qiae  lôrd  llakaeà** 
bury  et  le  ministère  anglais  lui-même.  Dès  le  26 
|^^a«f%ifii^|dy4se  «égoeiati^r  dédafa^  par  «me  «lote  ' 
.  i^M^'^Kb  Mi'^liriel^^         tpC'û  avait  ordre 
'  de  demander  une  réponse  roade  et  précise  sur 
k  'qoeatioii  de  savoir  si  le  directoire  acceptait  le 
fiiiicipe  des  compensationay  etc.  Le  ministre 
franrais  répondit  Sur-le-champ  que  la  recon* 
miissaiice  die  ^e,  principe  était  déjà  cxmtmnie. 
danii  ^e&  réponses  du  36  octobre  et  dn  la  no- 
vembre; que  pour  prévenir  tout  prétexte  ulté- 
rieiir,  il  .en  faisait  la  déclaration  formelle  -et  pré» 
()ls6  en  insîMnt,  à  son  tour,  sur  une  réponse 
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prompte  et  catégorique  k  la  proposition  qu'il 
avait  faite ,  afin  de  connaître  les  objets  corn- 
peoBation  réciproque. 

A  la  réception  de  cette  note,  lord  Malmes- 
bury  dépêcha  le  même  jour  sir  Ellis,  son  secré^ 
tûre  de  i^ation^  pour  floUidter  de  sa  cour  de 
nouvelles  instructions  qui  étalent  rendues  né- 
cessaires. II  s'écoula  dix-huit  jours  entre  le  dé- 
part jdu  secrétaire  et  son  retour  à  Paris.  Ciontme 
te  cabinet  de  Londres  ne  négociait  pas  pour  lui 
seul,  luais  encore  pour  rAutriche,  son  alliée, 
il  était  tout  naturel  qu'il  atteodit  son  consente- 
ment sur  tes  tiooditions  que  la  cour  de  Vienne 
entendait  mettre  à  la  paix.  Ou  se  demandait  à 
Paris  et  à  Londres  :  «  L'£mperear  prétera-t-11 
*  enfin  l'oreille  aux  propositions  du  directoire, 
Ji  et  Clarke  sera-t-il  reçu  à  Vienne?»  Ce  négocia- 
teur raiiitaire  arriva  au  quartier -générai  de 
Milan,  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
et  y  fut  précédé  par  une  lettre  du  directoire  au 
général  en  chef  *  sur  la  nnssion  dont  îl  était 
dmgé. 

«  Après  avoir  étonné  l'Europe  sans  avoir  pu 
»  contraindre  nos  ennemis  à  la  paix,  disaient  les 
«dhiecteors,  les  plus  grands  intérêts  de  la  ré- 
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v  publicjue  reposent' aujourd'hui  snr'ia  brave 

»  armée  que  vous  cotmnandez....  Le  sort  de 
]»  MâDtoue,  d'après  les  probalij^ités  militaires, 
j»  De  peut  tarder  à  se  décider  en  notre  faveûr, 
»  et  nous  attendra  s  de  cet  événement  ou  de 
»  quelques  succès  ioiportans  sur  FenDemi  qui 
»  tient  la  campagne  une  issue  favorable  à  la 
»  mission  (^ue  nous  avons  confiée  au  jgénéral 
j»  Clarke«  » 

I 

Cette  mission  contrariait  les  vues  de  Bona* 

parte.  «  Le  général  Clarke,  mande-t-il  au  direo- 
toire  *,  ma  communiqué  iobjet  de  sa  rois- 
»  sion.  Si  l'on  n'eût  considéré  que  la  situation 
9  de  cette  armée,  il  eût  ét^  à  désirer  que  Von 
w  attendit  la  prise  de  Mantoue,  car  je  crains 
»  qu'un  armistice  sans  Mantoue  ne  soit  pas  un 
9  acheminement  à  la  paix ,  et  soit  tout  à  Tavan» 
»  tage  de  Vienne  et  de  liome.  » 
^  Déjà  persuadé  que  lui  seul  devait  être  le 
centre  de  tout,  Bonaparte  regardait  comme 
une  preuve  d'inconséquence  et  d'ingratitude 
d^  la  part  du  directoire  de  chaîner  tout  autre 
que  lui  de  traiter  avec  la  cour  de  Tienne*  Da 
reste,  il  savait  trop  ce  qui  se  passait  dans  cette 
Gou^  pour  croire  que  Clarke  pût  y  être  reçu. 

"  Correspondance  conâdentîeile  du  6  décembre. 
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Dissiiiinlalit  néanmoins  vis  à  vis  de  cet  envoyé^ 
il'écmk  au  feld-maréchal  AWinai  pour  qu'fl 
pût  se  rendre  à  sa  destination,  en  même  temps 
<\ue  Clarke  écrivait  de  son  coté  au  feld-maré-f 
'  dial  dans  le  même  bal,  et  même  à  r£mpmur, 
afin  de  prévenir  lai-méme  ee  prince  quHl  était 
chargé  par  le  directoire  d'une  lettre  ^ui  lui  était 

Bios  son  eùifH*essefiient  ii  délacher  l*£mpe* 
reur  de  TAngielerre  le  directoire  s  était  servi 
d*ttDe  autre  Yoie  pour  fiùre  à>  la  cour  de  Vienne 
•des  propositions  indirectes.  Au  mois  d*aoûty 
lors.de  Fiuvasion  de  Tarmée  de  Jourdan  en  AU 
lemagpe,  le  omle  de  Franconie  avait  envoyé 
4  Bans  deux  députés  MM.  de  Zwazinger  et 
Rhodius  chargés  de  iaire  ratifier  l'arrangement 
provisoire  relatif  aux  oontribu^oos  militaires^ 
imposées  par  le  général  en  chef.  L'un  des  deux, 
députés,  M.  de  Zwazinger,  fut  recommandé  par- 
ticulièrement au  ministère  françab.par  le  min 
nistre  prussien  baron  de  Hardenberg.  Cette  cii^ 
constance  lui  assura  le  meilleur  accueil  de  la; 
part  du  juinj^ti^  des  relations  extérieures.  Ce- 
ministre  instruit  que  M.  de  ZWàsinger  était  lié* 
avec  quelques  membres  du  ministère  auti  icliien,, 
luirinsinua  quHl  pourrait  servir  le  gouvernement» 
français  dans  l'œuvre  si  désirée  de  la  paix.  M.  dé: 
IV.  G 


> 


^Zwa^ger  parut  se  prêter  aux  Tues  du  ministre 
^4e«cAli»i  d«s  j^bracteitFS -  qm  6'ocxïU|paît  filns 
jfM^^MèpmBDt  ide  h  ^liftique  >  da  dehèÉtf: 
4:'4tait  Eewbd.  Ji  eut  ikvec  lui  des  ooalépeac^ 
^mt^^kmiinmmBkfÊaL.  ks  ihgaMîsmr  iesqudles 
j«  paiKeBlTiirte'f'mDoretl'Aiilriolie  pourrait^ 
rr^aUÂr#  m  kii  piopcm  de  se  rendre -en  Au^ 
tiiche  porteur  d'ouvertures  indirectw^de 'la 
^fumt  â^  ^ow^moemmit  isttwçms'j  M;  i^wanhiger 
t^»  mit  m  route  qumze  jouns  av£^ut  que  la  miS" 

Jb^r  >4e  J'Ëmpire  .prinee  de  CoUaredo,  dans  las 
^pptéiÉrsiâift  •QA^mnAa  tet  jeu  y  taéiaut  adiPràe- 
weot  «q»elqiiesI^iMÉtBiPW<  tsîir  ia^  padfioafiioii 
t^it  désii^ée  qt»i  Tafiienait  à  Vienne.  Xie  prinoe 
J^^miiMqrftw^lHimi  ide>Xh«gutf  anais^tTO'du 
iÀakt^  éfmo  Jïdî  da  ^poté  ««t  «luadt  ^iuWil<a 
•Gonféi^eii£0s.  il  persuada  aisément  Tkugut  que^ 
lef|0UWp«iaBMitArao(ilk<^  une 
-fttixipttJtiepMèreiiMé  ffimpiiH^il#*iiÉ^^lre(«^ 
rai t  pas  à  dédominager  S.  M.  impériale  de  la 
pêrteidea  Pa^B-Bat^^^s  du  resl%U  é|^it  diasTg^ 
de  ipvûpoa^  dU^iMé  Hl  meiKii^'  d*<att  âMIâVièë 
général.  Tbugiit  lui  dit  qwe  sa  cour  probable- 
ne  se  désisterait  pas  de  ses  Maisons  lîvec 
rAnglMrre ,  ai  celle-ci  des  intérêts  poKtiqties 
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179^  « 
qui  ne  loi  pemêtinâeat  pasiieliBmrktt  Vtey» 
Bas  entre  les  nmins  îles  Français;  que  idù  rate 

U  rendi  ait  compte  àTEmpereur  des  ouvertures 
deot  il  n'avait  pas  crame  ét  ^  chaigei^  naâss 
qif il  MB  v'Oftà^  pas  pourqucM  le  gouiwmenieRt 
français  n  essaierait  pas  d'en  venir  à  une  négo* 
ciatioii  dbnaeie.  La  substaiiee  4e  «etle4àovmr> 
satkHd  envôyéo  à  Pâns  4MàA  k  «riaiiMl  4» 
Ckrke. 

lia  parti  ée  U  paix  s^taH  révettlé  dans  le  iBÉ^ 
mistère  -aRilridhieii.  flnmut  Ini-nséni^  eoiiiMKai* 

çaii  à  être  entraîné.  Dans  un  rapport  à  TEitipe- 
9€m  11  exposa  que  le  tliiwtoire  préféraait 
itfl&tef  'dUv^ciffateiA  imc  fAuftridie,  mémè  k 
Vienne,  et  qu'à  cet  tîgard  la  république  irançaise 
suivait  le  flsèBie  système  que  la  France  iMnatt- 
âxîque  à  Mmisier ,  à  Osnabitick ,  à  Hknègue ,  à 
Râstadt,  à  Utrecht  ;  que  c'était  surtout  un  con- 
grès formel  iqm  le  dtrectiDire  voulait  éviter 
ùonuBe  nidtis  propre  à  une  paix  pailieiiSère 
telle  qu'il  k  désirait;  que  ^u  reste  il  faisait  faire 
.  ^  mendant  îles  ouvertures  îndirecfees  pour  tan 
aimistiée  à  certaines  condhtons;  qu'il  ne  voulait 
pas  d'inconvénient  à  adopter  en  partie  les  pro- 
positions indirectes  faites  an  nom  du  tHrectoire, 
la  mesure  de  Tanntstice,  par  exemple,  et  île  il» 
vrer  les  autres  propositions  à  une  discussion 

6. 


*.  * 

I 

poUlgique  qui  serait  eiitaniée  directement  et  de 
conxsçrt  par  «  les  deux  pui^s^nces  alliées.  Mais. 
Thngot  trouva  FEnapereur  fortement  prévenu 
contre  les  démarches  de  la  France  et  .cela  pa^r 
Teffet  des.  jreprésentations  ,préalables  .de  .  sir 
Morton  Eden.  Ce  ipinistre  d'Angleterre  com- 
mençant à  se  défier  de  Thugut,  s'était  adresse, 
directe0i6pjl;  à  l!£mpereur  pour  lui  faire,  con- 
naître les  âispo3itîon$  et  les  intentions  formelles 
de  sa  cour  touchant  la  négociation  avec  la 
France  et  la.  nécessité  d'un  cpiicert  par&U  avec 
l'Autriche  ;  or  TEmpereur  déclina  le  terine, 
moyen  proposé  par  sou  luinistre  du  cabinet , 
déclarant  qu'il  ne  voulait  se  séparer  en  rien  du 
roi  d'Angleterre.  Il  faut  dire  aussi  qué  la  majo^  . 
ri  té  du  conseil  partai;(  .lit  les  sentimens  deTEm- 
pereur.  Eu  conséquence  la  cour  de  Vienue avertie 
de  la  mission  de  Clarke  par  le  cabinet  deLondres,  . 
décida  que  cet  envoyé  du  directoire  ne  serait  pas 
reçu  dans  la  résidence  impériale;  que  l'armis- 
tice demandé  par  les  Français  sur  les  bords  du  . 
Rhin  ne  serait  pas  cousenti  ;  qu'on  pourrait 
s'entendre  seuieaieji;it  pour  convenir  d'une  sus- 
pension d'armes  en  Italie,  et  que  dans  le  cas  où 
l'on  n'y  pourrait  pas  être  rassuré  sur  le  sort  de 
Mantoue  une  quatrième  tentative  aurait  lieu^ 
pour  sauver  ce  boulevard  de  la  haute  Italie* 
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179^  85 
On  arrêta  également  les  résolutions  politiques 
du  cabinet  touchant  la  négociation  de  Paris,  et 
elles  furent  expédiées  en  toute  hâte  à  Londres 
ôù  M.  Pitt  les  attendait  avec  une  grande  anxiété. 
Ces  résolutions  servlrènt  de  base  aux  dernières 
instructions  du  cabinet  pour  lot'd  Malinesbur\  ; 
€t  le  secrétaire  Elis  qui  en  fut  porteur  rejoignit 
Ja  légation  à  Paris  le  1 5  décembre.  Elles  por- 
taient en  substance  que  le  principe  établi  pour 
base  de  la  négociation ,  par  le  consentement  des 
deux  cours  alliées,  devait  s'appliqpier  aux  resti* 
tutions  àfaîre  à  la  France  par  S.  M.  britanniqiH 
en  compensation  des  arrangemens  auxquels 
^tte  puissance  consentirait  pôur  satis&ire  aux 
justes  prétentions  des  alliés  du*  roi ,  et  en  même 
temps  pour  conserver  la  balance  politique  de 
l'Europe  ;  en  un  mot  que  ^Angleterre  était 
prête  à  restituer  à  la  France  les  conquêtes  fei  tes 
«ur  elle  aux  trois  conditions  suivantes: 

xTâ  restitution  à  S.  M.  TEmpereor  et  roi 
de  sesr  états  sur  le  pied  de  possession  avant  la 
guerre.  -  '      .  ^ 

La  paix  avec  TEmpire^  :  . 
3**  L^évacuation  de  lltalie  par  les  troupes 
françaises  avec  rengagement  de  ne  pas  inter- 
venir dan»  ses  af£dres  intérieures.  • 
' .  A  ces  conditions  S.  M.  le  roi  d*Angleterre  of- 


frait  à  la  France  la  restitution  entière  et  sans 
v4^eçv<^cle  touX  ce  qu'elle  avait  coo^ui^»  «ur  çelt^ 
puimac»  diaaa  les  Deu-InAis* 

Les  raémes  priucipes  étaient  appl^Gah^es^ 

te»u  de  ces  instructions,  l'importance  de  leur 
o^t  et  la  nécessité  d»  se  saettfe  parfaîA^ent 

avs© 

le  ministre  Delacroix,  engagèrent  lord  Malmes- 
jMiqr.à  ne  U^d«Q9aiider  uae  entrevue,  que  le 
ftkmfA  m^mtf.  ^wfhkt^^rt  4ei»  >Kurs  apr4& 

C»  temps,  le  noble  lurd  le  mil  à  profit,  car  il 
4jjffi^c^^^  |i9iaio|iii!eUwent  le  succès  de  la  négo- 
«ÀSilmitBHÛsftj^m^  de 

cette  espèce  (Vultimaluni  de  grandes  difficultés, 
1^  ces  dîifayilléft  aèrent  accruea  par  ^a  mort 
4eifi»j^Pilnee  da  Jhisnék  II  trouwaéaBBMiiis 
dans  ses.  mstructious  particulières  quelques  mo^ 
tife  dew  pmiiidé^espérev  du  succès 
'  CmiéfaeMfc  lea  bttsee  de  eompeanlaoït  qaï 
venait  de  recevoir  de  sa  com^  comme  un  sim- 
ple caneyaSy  il  en  fil  l'omet  de  deux  mémoires 
dwtkMts  ei  il  a'eflbi»^  é'bttéouw  tool  cé^e 
ce  plan  de  négociation  pouvait  offrir  d'inadmis- 
sible aux  yeux  du  gouvernement  français.  Par 
exflBOfley  à  0dfeé  de  Article  e»  la  restitulioii  de 
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tous  les  états  de  l'Empereur  ét  roi  étàît  demau^' 
âée,  ilajoùfa  qn'ah  reàtié  ôti  erttendrsrtt  kdè^i^' 
Jet  toiites  les  propositions  propres  à  assurer  les- 
limites  des  puissances.  Cette  réserve  lord  Mal-- 
rh'eisbury  ne  l'itisérà  pni  saiis  desseih;  îl  voulait 
annoncer  par  là  qu'on  nie  contesterait  pas  à  la 
France  la  possession  du  Luxembourg ,  dé  Na-' 
riitii'  et  autrê^  pîafcesf  qVi'elle  pouvait  juger  im*' 
portantes  pour  assurer  sa  ligne  de  défense.  C'est 
avec  ces  àemC  mémoires  que  lord  Malmcsbury* 
5^ê  présêtita  à'  la  colriféretice  chez  le  ministre  des 
relations  extérieures.  Il  débuta  par  lui  dire  qu'ir 
était  autorisé  à  conférer  ^ir  un  des  objets  les 
plus  im^ortaris  qui  péut-étre  ait  jamais  été  sou- 
mis à  la  discussion;  que  la  grandeur  du  sujet 
défendait  toute  finesse,  excluait  totite  fausseté;' 
éuspiend^it  toute  prévention,  ét  qtic  lui  étant 
d'ailleurs  ordonné  de  parler  avec  franchise  et 
vérité  il  espérait  que  de  son  côté  le  ministre  pen- 
sérart  qyi*e  c'était  le  ^eul  moyen  qui  f  fit  et  dût  être 
èmployé  pour  terminer  avec  succès  une  négo- 
ciation à  laquelle  était  attaché  le  bonheur  dé 
taînt  de  millions  d'homtnés;  qte  pour  plus 
grande  précision  il  lui  remettait  un  mèmoiré 
confidentiel  avec  une  note  officielle  qui  s'ex;*» 
pliqueraîent  d'eux-métmfèfe  quand  il  les  aurait  lus'.' 
Néanmoins  il  n'hésita  point  à  lui  déclarer  que* 
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•-  conformément  aux  principes  qu*il  avait  posés, 
>r^et  dont  il  ne  se  départirait  à  aucune  époque  de 
la  négociation,  il  était  prêt  à  répondre  à  toutes 

-  les  questions ,  à  expliquer  et  éclaircir  tous  les 
points  sur  lesquels  il  était  possible  de  prévoir 
que  Fexamen  de  ces  pièces  pourrait  faire  naître 
quelques  doutes  ou  malentendus.  Après  ce 
préambule  il  lui  fit  remarquer  qu'en  aucune 
négociation  semblable  un  ministre  n'avait  été 
autorisé  à  entrer  de  prime  abord  dans  une  dis- 
cussion aussi  étendue  qu'il  allait  le  faire;  qu'il 
était  bien  si'ir  que  la  vérité  de  cette  remarque  et 
la  conclusion  évidente  qu'on  en  devait  tirer 
n'écbapperait  pas  à  l'observation  de  M.  Dela- 
croix. Il  lui  remit  alors  en  main  les  deux  pièces 
qu'il  lui  avait  annoncées. 

,  .Le  ministre  de  France  commença  par  lire  la 
note  sur  laquelle  il  ne  put  exprimer  que  de  la 
satisfaction.  Après  avoir  donné  au  mémoire 
con/ideiiliel toute  l'attention  qu'il  méritait,  il  dit: 
«  Ce  mémoire  me  paraît  sujet  à  des  objections 
))  insurmontables;  je  trouve  qu'il  demande  beau- 
»  coup  plus  qu'il  n'accorde,  et  que  si  on  le 
•  9  suivait,  la  situation  où  resterait  la  France  ne, 
»  serait  plus  dans  une  grandeur  proportionnée 
»  à  celle  des  autres  puissances  de  l'Europe. 
»  D'ailleurs,  l'acte  de  la  constitution^  suivant 
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J796  ^9 
»  FirUerprétaHon  meilleurs  ptMieistes  (  et 
»  cette  phrase  est  remarquable  ),  mettrait  la  ré- 
ypdablique  dans  l'inipossibilité  de  fsiire  ce  que 
»  requiert  votre  goavernement  ;  vous  savez  que 
»  les  Pays-Bas  autrid liens  6ont  annexés  à  la  répu- 
1»  Inique,  et.qu'on  ne  pourrait  en  disposer  sans 
»  jeter  la  nation  dans  le  désordre  au  moment  de 
»  la  convocation  des  assemblées  primaires.  Je 
»  suis  d'autapt  plus  surpris  que  la  Grande» 
»  Bretagne  en  ait  foit  la  condition  essentielle  du 
»  traité,  poursuivit  le  ministre  de  France,  que 
3»  je  qrois,  milord,  voi|s  avQir  pleinement  ex- 
»  pliqué  dans  nos  dernières  conversations  la 
»  nature  de  la  constitution.  »  Le  plénipotentiaire 
anglais  avoua  qu'il  se  rappelait  parCadtement  tout 
ce  que  le  ministre  lui  avait  dit  à  ce  sujet  ;  mais  que 
lui-même  devait  se  souvenir  aussi  que,  bien  qu'il 
Veut;  écoulé  avec  touta  Tattention  qu'il  donnait 
à  tous  ses  discours,  il  ne  lui  avait  fait  cependant 
aucLHie  espèce  de  réponse,  et  qu  il  n'avait  ni 
admis  ni  contredit  son  opinion  ;  que^bien  qu'il 
hd  parût  très  &cile  de  le  combattre  par  l'esprit 
de  Ja  constitution  elle-même,  cette  discussiou 
lui  semblait  absolument  étrangère  à  i objet  de 
sa  missioii,  puisque  même  eii  loi  accordant  ces 
deux  propositions,  savoir  :  que  la  l  étrocession 
des  Pays-£as  autricbiens  était  incompatible 
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les  lois  francises  )  îét  que  le  gouvërtieraëiît  ah- 
giais  devait  en  étet  intitmtt  d'avancé  f  il  etiàtait 

cependant  en  tli!^  ttti  dfdit  public  Sfipérieiir 
à  tout  droit  public  que  la  Fmm:e  pouvait  avoir 
jugé  à  propd»    éttibKr  dfttttt  m  tlô»iktf»W  ^  ffké 

sï  b'd  constiîii lion  l'tait  connue  ])nhlir[iienietit, 
les  Iraité^  eiLi&taQs  euire  S«  M;  i^ritaâBÎque  et 

et  qu'il  y  était  énoncé  clairement  et  distincte- 

les  armes  sans  amir  obtenu  la  re&LUuUon  de  tous 

à^Tiine  ou  à  f  ëMP^yMi  îà  guerre;  qiMVt  Ârfé 
de  cette  stipula  l  ion  était  antérieure  à  la  réunion 

avoir  convaincu  les  Français  au  moment  même 
où  la  loi  passait;  que  Si  teor  gouvernement  ét^^ 

un  obstacle  insui  mon  table  à  toute  paciiicaliou 

iotare.'  «le^  àHlltniAM^^      *  l^plica- 

))  taies  et  aux  établisseraens  dans  les  InJes  orien- 
»'  Aàâf^êiVm  i^hiitiB^&iii^de  possession,  parce 
*  Kapport  à  ford^  Cirenville  du  ao  décembre. 
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»  qu  il  leur  plairait  de  les  regarder  encore  comme 
»  des  parties  intégrantes  de  la  république  qui  de^ 
»  vaient  être  restituées  sans  que  leur  valeur  put 
»  entrer  en  compensation  dans  la  balance  ?  Je  siip- 
»  posai  aussi  le  cas  où  la  France,  au  lieu  d'avoir 
j)  fait  des  acquisitions  pendant  la  guerre ,  aurait 
»  perdu  une  partie  de  ce  qu'elle  appelait  rinté- 
»  grité  de  ses  domaines,  et  je  demandai  si,  dans 
»  la  crainte,  de  faire  encore  de  plus  grandes 
«pertes,  le  gouvernement  tel  qu'il  était  com- 
»  posé  maintenant  ne  se  regarderait  pas  comme 
»  ayant  des  pouvoirs  suffisans  pour  sauver  son 
»  pays  dans  un  danger  imminent,  et  faire  la  paix 
»  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  domaines,  afin 
»  de  sauver  le  reste.  Je  convins  du  premier 
»  point;  mais  je  soutins  que  s'il  avait  ce  pouvoir 
»  en  cas  dç  nécessité,  il  l'avait  également  dans 
»  tous  les  autres,  particulièrement  dans  le  cas 
»  présent,  puisque  lui-même  (M.  Charles  Delà- 
D  croix)  m'avait  répété  souvent  que  la  paix  était 
»  tout  ce  que  son  pays  et  son  gouvernement 
i>  voulaient,  et  même  ce  dont  il  avait  besoin.  » 
t  Le  ministre  chercha,  dans  sa  réponse,  à 
éluder  la  force  de  l'objection  ;  et  par  une  suite 
de  raisonnemens  arrangés  à  cet  effet,  il  essaya 
de  prouver,  «  que,  par  la  situation  relative 
w  des  contrées  adjacentes,  le  gouvernement  de 
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3»  la  France  serait  infiniment  reppéhensible  et 
»  mériterait  d*étre  accusé,  s'il  souffrait  jamnis 
»  que  les  Pays-Bas  fussent  séparés  de  son 
1»  domaine;  que  par  le  partage  de  la  Pologne > 
9  la  Russie,  rAutnche  et  la  Prusse  avaient  ang* 
»  nienté  leur  puissance  à  uii  point  formidable  j 
3»  que  FAngleterre  par  ses  conquêtes  et  par  l'ac-^ 
»  tivité  et  la  manière  dont  elle  régissait  sels  colo- 
»  nies ,  avait  doublé  ses  forcer  ;  fiotre  empire 
»  dans  rinde  seule,  ajouta  avec  véhémence  le 
»  ministredu  directoire,  vous  a  fourni  les  moyens 
»  de  salarier  toutes  les  puissances  contre  nous  ; 
»  et  vous  ofez  accaparé  le  commerce  de  manière 
))  ^ue  toutes  les  richesses  du  monde  se  versent  dans 
»  vos  coffres,  »  Ce  furent  ses  propres  paroles.  » 

De  là  nécessité  pour  là  France  de  garder  les 
Pays-lîas  et  la  rive  gauche  du  llhin,  afin  de 
conserver  sa  situation  relative  en  Europe^  le 
ministre  français  passa  aux  avantages  qui  résul- 
teraient pour  les  autres  puissances  de  cette  ad- 
dition aux  domaines  de  sa  nation,  a  La  Belgique, 
«dit^l^  en  appartenant  à  la  France,  tarira -ce 
»  qui  a  été  la  source  de  la  guerre  depuis  deux 
3»  siècles,  et  le  Rhin  étant  la  limite  naturelle  de 
9  la  France,  assurera  à  FËurope  sa  tranquillité 
30  pendant  deux  siècles  également.  »  Lord  Mal* 
'  meslxiry  ne  crut  pas  nécessaire  de  combattre 
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ceUe.  doctrine ,  et  il  se  contenta  de  lui  rappeler 
ce  qu'il  avait  dit  dans  une  de  leurs  dernières  con- 
férences, quand  il  comparait  la  faiblesse  de  Ja 
France  sou&.^s  n^onarques  avec  sa  force  et  sa  vî- 
gttéur  sous  le  gouvernement  républicain.  Nous 
ne  sommes plus  dans  la  décrépitude  de  la  Frcince 
monarchique^  avait  dit  le  ministre  irançais, 
mais  dans  toute  la  force  if  une  république  ado^ 
lescente.  Ce  iLirenr  ses  expressions.  «J'en  çon- 
»  dus ,  en  adoptant  son  raisonnement,  ajoutait 
j»  lord  Malmesbury,  que  la  force  et  la  puissance 
»  que  la  France  avait  acquise  par  sou  cluinge- 
Al  inent  de  gouvernement,  étaient  beaucoup  plus 
»  grandes  que  celle  que  pouvait  produire  toQte 
»  acquisition  de  territoire  d  où  il  suivrait  i. 
»  que  si  la  France  y  sous  une  forme  de  gouver* 
»  nement  royal  était  constamment  et  très  jus- 
»  tement  Tobjet  de  l'attention,  pour  ne  pas  dire 
V  de  la  jalousie  des  autres  puissances  de  TFu» 
»  rope,  elle  était  devenue  bien  plus  que  jamais 
»  par  la  constitution  actuelle,  en  admettant  son 
»  axipme,  Tobjet  d'une  attention  et  d'une  jalousie 
»  plus  fondée;  qu'en  conséquence  loiUo  addi- 
»  tien  à  ses  domaines  ne  pouvait  qu'alarmer  in- 
»  finiment  tous  ses  voisins  sur  leur  sûreté  future 
3)  et  sur  la  tranquillité  ij;éiiéralc  de  1  Luropc  » 
;  <rDans  le  temps  révalutioiutairc  ^  répondit 
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iiduiieft  Delacroix,  tout  ce  que  vous  dites  ^ 

9WoUaeâj  était  vrai;  rien  n'égalait  notre  pùh* 

»  salace;  mais  ce  temps  n'exiiste  plus  ;  nous  ne 
j»  pm:f0m  plua  fiiine  lever  k  noHon  én  mmse 
» fMKir  ¥<»ler  au  secour»  de  la  patrie  eA  danger; 
>  aoti6  ne  pouvons  plus  engager  nos  conci<* 
»  nyina  à  onvrir  leurs  bourse»  pour  les  verseir 
ndtfnsle  trésor  national,  et  à  se  priver  même 
s  du  nécessaire  pour  la  chose  publique.  »  Ji  ûnit 
éifr  disant  que  «  lorsque  la  république  frauçat^e 
*  aurait  la  paix,  elle  serait  nécessairement  la 
»  puissance  la  plus  tranquille  et  la  plus  paciû- 
de  P£ttrope.^£noecas,  répliqua  Malmefr» 
»  bury,  Kpî^ssage  de  la  jeunesse  a  la  décrépitude 
»  a  été  bien  subit  pour  la  république;  mais  ce- 
a pendant  je  ne  piStis  admettre  qu'il  soit  indif» 
A-ferent  à  ses  voisins  qu'elle  acquière  une  aug- 
»  metttatioti  de  frontière  aussi  eonçtdérabie,  et 
s  eftéore  moins  que  cette  augmentation  lui  offre 
y>  plus  de  sûreté.  » 

€eci  conduisit  le  ministre  Delacroht  à  parler 
d'un  équivalent  à  l'Empereur  pour  les  Pays-» 
Bas  autrichiens,  et  suivant  son  plan  on  devait 
le  trouver  dans  la  sécularisation  des  irais  élec"^ 

forais  ecclésiastiques  et  de  plusieurs  évéchés 
d^Mlemagne  et  d'Italie.  Xi  traita  ce  sujet  comme 
une  chose  qui  hii  était  ÊunlHère  et  à  laquelle  il 
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Avait  souvent  réfléchL  £a  pariant  de  frite  de 
aoiiveaiix  éleetear»  il  nomna,  probabUmnit 

dm»  la  vue  de  faire  mieux  goûter  sou  projet, 
le  aladKiiider^  le  duo  de  Brittswick  etcdnide 
Wurtemberg,  comme  personnes  propreeà reiiH 
placer  les  trois  électeurs  eoclésiasiiquea  qu'on 
devotti  réfinmier.  Oi  nonvesu  pfam  teiidâitt 
comme  il  1  avoua  lai-méme ,  à  la  subversion  to^ 
Utit  de  Tédiûoe  gothique  actuel  de  la  coaâtitu* 
tkMi  germaniqiie;  et  oemiie  eda  était  Aveete* 
ment  opposé  au  principe  que  \t  roi  d'Angleterre 
et  ffimperturavaieptdislfaactemcnt  posé  comme 
fcaae  de*  Ja  paix  à  bire  pour  l'Empîl^ë ,  lord  Mal* 
rocabury  s#  intenta  de  lui  rappeler  et  de  lui 
irire>vetr  apMalemeBt  qull  était  iropottiMe  de 
dÎBCUttt*  ce  point  convenablement  avant  que 
6a  Majesté  impériale  eût  pris  part  à  la  négocia* 
tiott.  Il  smil  cette  occasion  pour  lifi  faire 

fiendre  que  c  si  la  France  consentait  à  toutes  les 
»  autres  propositioiis  faites,  il  ne  serait  plus 
»  impossible  de  Icri  céder  quelques  parties  de 
n  territoire  pour  étendre  ses  frontières  du  cÔté 
j»  de  l'Allemagne,  ce  qui ,  en  addition  du  dudié 
»  de  Savoie  et  des  comtés  de  Nice  et  d'Avignon, 
htf  procurerait  nue  grande  augmentation  de 
Il  fovoe  et  de  poissance.  » 

ministre  français  en  revint  encore  ici  à 
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la  coustituùooy  et  dil  u  que  ces  pays  étaient  déjà 
9  cmsiiUitiàmellemene  annexés  à  la  France.  » 
Lord  Mairaesbury  répliqua  que  dans  la  iiégo« 
dation  qui  allait  commencer,  il  était  iis|iôs$i« 
ble  aux  antres  puissances  de  partir  d*ailooàè 
autre  époque  que  de  celle  qui  avait  immédiate- 
ment précédé  la  guerre ,  et  que  toutè  adiinii^ 
tien  ou  din!kinutiofi  de  territoire  qui  avaient  eu 
lieu  depuis  lors  entre  les  puissances  bellîgé» 
rantes,  devaient  nécessairement  devenir  Fdbjet 
de  la  négociation  et  être  balancées  Tnne'  par 
l'autre  dans  les  arrangemens  définitifs  de  la 
paix  générale.  «  —  Vous  perdstez  donc,  dit  le 
»  ministre  Delacroix,  à  appliquer  ce  principe  à 
»  la  Belgique  ?  —  Très  cerUinem^nt,  et  ce  ne 
I»  serait  pas  vous  parler  franchement  que  d'hé» 
siter  à  vous  déclarer,  dès  l'entrée  de  la  négo- 
»  dation,  que  vous  ne  d^vez  point  espérer  que 
j»  Sa  Majesté  veuille  se  relâcher  sur  ce  poîât  et 
»  consentir  jamais  à  voir  les  Pays-Bas  fiure 
p  partie  de  la  France. — En  ce  cas  je  ne  prévoie 
»  pas  que  nos  vues  puissent  s'accorder  et  je 
»  désespère  du  succès  de  la  négociation.  » 

Le  ministre  du  directoire  revint  encore  néanp 
moins  à  son  idée  qt^il  était  possible  de  trouver 
un  équimlent  pour  V Empereur.  Mais  comme 
il  ne  proposait  que  Tatiénation  ou  le  démem* 
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brement  d*ê  pays  qui  n  appartenaient  pas  à  la 
France,  même  par  droit  de  conquête,  lord  Mal- 
mesbiiry  ne  crut  pas  que  cela  méritât  attention.' 
Tous  ces  équivalens,  d  ailleurs,  tout  insuffisans 
quils  étaient,  n'étaient  offerts  que  pour  faire 
consentir  à  ce  que  les  Pays-Bas  restassent  à  la 
France,  et  il  eût  été  ainsi  directement  contraire 
à  ses  instructions  de  les  admettre.  ^ 
Le  ministre  français,  dans  cette  longue  con- 
férence, toucha  légèrement  ce  qui  concernait 
ritalie,  et  n'en  parla  que  dans  la  suite  de  la 
conversation.  Toutes  les  fois  que  lord  Malmes- 
bury  fit  mention  de  la  restitution  des  Pays-Bas 
à  TEmpereur,  il  eut  toujours  soin  que  Charles 
Delacroix  pût  bien  entendre  qu  elle  devait  être 
accompagnée  d'autres  cessions  pour  leurformer 
une  hgne  de  défense  suffisante ,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  permis  à  la  France  de  retenir  tout  le 
pays  intermédiaire  jusqu'au  Rhin.  Il  insisU 
particulièrement  sur  ce  point  quand  il  lui  fit 
entrevoir  la  possibilité  de  consentir  à  une  ex- 
tension des  limites  de  la  France  du  coté  de 
rAllemagne.  Mais  comme  Charles  Delacroix* 
s'opposait  aussi  fortement  à  la  restitution  des 
Pays -Bas  à  l'Empereur  que  lord  Malmesbury 
mettait  de  ténacité  à  la  demander,  il  fallut  aban,- 
donner  la  discussion  sur  cet  objet  essèntiej. 
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On  peut  ainsi  se  fonder  une  idée  assez  exacte 
des  sentimens  du  ministre  du  directoire  à  l'é- 
gard de  cette  partie  des  instructions  du  pléni- 
potentiaire anglais  qui  se  rapportaient  immé- 
diatement à  la  paix  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Empereur  avec  la  France. 
t  Voyons  ce  qui  se  passa  entre  les  deux  pléni- 
potentiaires au  sujet  de  leurs  alliés  respectifs:  ^ 
-i  Sur  les  articles  qui  réservaient  à  la  cour  de 
Saint  -  Pétersbourg  et  à  celle  de  Usbonne  le 
droit  d'intervenir  dans  ie  traité  de  paix  sur  le 
€tatus  ante  bellum,  le  leinistre  du  directoire  ne 
fit  qu'une  seule  observation:  en  parlant  des 
alliés  de  la  répid)lique,  il  demanda  «  si  lord 
»  Malmesbury  élait  prêt  à  traiter  ce  qui  était 
»  relatif  à  leurs  intérêts,  cpie  certainement ,  dit- 
»il,  la  république  n'abandonnera  jamais.  »Ceci 
donna  occasion  au  plénipotentiaire  anglais  de 
remettre  le  «mémoire  confidentiel  sur  l'Espagne 
©t  la  Hollande.  Quoiqu'il  eût  touché  un  mot  de 
U  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  en 
traitant  de  la  paix  avec  la  France,  cependant 
comme  on  n'en  fit  uu  objet  de  discussion  que 
lorsqu'on  parla  de  la  paix  avec  TEspagne ,  ce 
fut  le  seul  point  débattu  réellement.  Lord  Mal- 
mesbury  opposa  le  traité  d'Utrecht ,  où  l'Espa- 
gne s^était  engagée  à  n'aliéner  aucune  de  ses 
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possessions  en  Amérique.  Il  avait  l'article  copié 
dans  sa  poche  ;  il  le  lut  au  ministre  français , 
lequel  avoua  qu*il  était  clair  et  formel ,  mais 
prétendit  que  les  circonstances  avaient  changé 
si  essentiellement  depuis  1 7 1 3 ,  que  les  con- 
ventions faites  alors  ne  pouvaient  plus  être  re- 
gardées comme  des  engagemens.  Lord  Mahnes- 
bury  répliqua  que  par  l'esprit  de  l'article  même 
on  avait  voulu  prévoir  des  événemens  éloignés 
et  non  pas  ce  qui  devait  arriver  au  temps  du 
traité  ou  peu  après ,  et  que  c'était  parce  qu'on 
avait  prévu,  autant  qu'il  était  possible,  le  chan- 
gement des  circonstances,  qu'on  avait  inséré 
cette  clause  ;  qu'enfin  si  l'Espagne  avait  quelque 
égard  à  la  foi  des  traités ,  elle  devait  se  regarder 
comme  autant  liée  aujourd'hui  par  cette  clause 
qu'au  moment  où  elle  avait  été  rédigée.  Il  pour- 
suivit en  disant  que  «  néanmoins  il  n'était  pas 
»  tout-à- fait  impossible  d'arranger  ce  point  sans 
»  beaucoup  de  difficultés,  et  qu'on  pouvait  tro#- 
))  ver  des  moyens  par  lesquels  Sa  Majesté  Catho- 
»  lique  ne  manquerait  pas  à  la  bonne  foi,  et  qui 
»  concilieraient  également  l'Angleterre  et  la 
»  France.»  Il  lui  laissa  alors  entendre  en  termes 
généraux  que  l'Espagne  pouvait  regagner  la 
partie  de  Saint-Domingue  en  faisant  quoique 
cession  considérable  à  la  Grande-Bretagne  et  à 
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kFrance  pour  prix  de  la  paix^  on  quesieUeiaî»: 
sait  à  la  France  twit  Saint-Domingue^  rdUigle-. 

t^VKf'  pourrait  retenir  la  IVÏartiniqiie ,  Qii  Sainter 
^iSSciG'et  Tabago.  Le  niinistre  du  direetçtire 
écouta  ces  propositions  avec  quelque  attention; 
m^is  dans  ^la  crainte  de  se  compromettre  s'il 
«pajqa^it; approuver,  il  laissa  tomber  les  ipté* 
rets  de  la  cour  de  Madrid,  eu  répétant  iKafi- 
moins  iq^e  Ja  Fr£^nce  n'abandonnerait  Jamais, 
se^  aUiés;  r  >  - 

La  cqnversaliou  sur  la  Hollande,  comme 
alliée  de  la;France,  fut  plus  longne ,  parçe  que. 
la  teneur  d^  mémoire  la  dirigea  directement 
sur  le  fond/<Jè''  la  matière.  Delacroix  envisagea 
comme  inadmissible  toute  réclamation  contre 
le  traité  subsistant  entre  la  France  et  ce  pays-là, 
ou  pour  la  restitution  des  distiipts  cédés  eu 
vertu  de  ce  traité.  Il  regarda  comme  égalepueti^t 
i^nadmissible  le  rétablissement  de  Fancienpe 
f^rae  de  gouvecii^ment  dans  les  sept  J^/o^  mc^S' 
Unies,  D'un  ton  triomphant  il  vanta  l'iiis^itp-. 
tion  d'une  convention  nationale  à  La  Haye; 
alfectadela  joieile  ce  que  la  cause  de  la  liberté 
avait  prévalu  parmi  un  peuple  nombreux.  Ce* 
pendant  i!  était  prêt  à  convenir  qu'eu  égnrd  à 
la  perte  immense  que  la  république  hollandaise 
avait  éprouvée  dana  ses  colonies,  et  surtout  à 
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lïdsoD  de  raffiublisaenîeQtde  ses  moyens  de  dé* 
fense,  l'on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  une 

jestitutioa  absolue  de  la  i^arl  de  la  Graude- 
firetagne,  et  que  Téquité  réclamerait  quelques 
sacrifices.  S'informant  en  même  temps  si  lord 
Maimesbury  pourrait  lui  faire  connaître  jus- 
qu'où s'étendaient  les  vues  de  T Angleterre  sur 
ce  point,  le  lord  plénipotentiaire  répliqua  qu'il 
avait  lieu  de  suppo&er  que  sou  souverain  ne 
.dèmanderait  que  des  possessions  ouide»  éta* 
blissemeiis  qui,  loin  d'augmenter  l.i  paissance 
et  la  richesse  de  ses  possessions  dans  les  Inde», 
ne  serviraient  qu'à  en  rendre  la  conservation 
moins  difficile.  «.  Vous  visez  peut-être,  dit  le 
»  ministre  français ,  au  cap  de  Bpnne-£^pérance 
»  et  à  Trinquemale?  »  Lord  Maimesbury  répon* 
dit  qu'il  ne  voyait  guère  comnient  restituer  ces 
établissemens  à  la  Hollande,  Alors  ^Delacroix 
.s'extasia  sur  la  valeur  du  cap  de  Bonne- Espé- 
rance ,  qu'il  ne  considéra  nullement,  comme  un 
port  de  relâche^  mais  comme  une  possession 
qui,  dans  les  mains  des  Anglais,  deviendrait 
une  colonie  des  plus  avantageuses  et  des  plus 
redoutables.  Il  ne  balança  nullement  adiré  que 
dans  la  suite  cette  acquisition  serait  pour  l'An- 
gleterre d'une  importance  plus  grande  que 
celle  des  Pa^s-Bas  ne  le  serait  pour  la  France; 
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<fOtc  cette  concession  devrait  être  considérée 
nomma  «e  csompensalîon  complète  et  faieh 
«ifinute  de  cenx-k^L  «  Gonv^net ,  ajoUta^l, 
»  que  si  vous  restiez  les  maîtres  du  Gap  et  de 
9  IVinquemale ,  toates  nos  colonieà  dans  fIbMie, 
»  comme  les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  ne 
»  seraient  que  des  possessions  dépendantes  de 
<i^ire  -volonté^  et  né  seraient  à  nous  qa'autâm 
»  qu'il  vous  plairait  de  nous  les  laisser?  »  Lord 
Jlfalme&bory  répéta  que  TAn^eterre  né  pi^len* 
dniil^e^  poséeittioiis  qo-à  moj^s  de 

défense  et  non  d'agression ,  et  que  considérant 
lâ^hoae  safts^^rÉfention  et  de  bcmm  foi,  oii  y 
\(rdifvei^r  éM  jgfÉ»d&  et  tiouvéile  sât^té  iptmv 
elle,  mais  pas  un  surcroît  de  puissance ,  mémo 
dttiui  lojeas  0ù  8â  inatioti  serait  portée  à  troubler 
la  paix  dans  cette  partie  du  monde.  Peu  dis- 
posé à  être  d'accord  là-dessus  avec  le  plénipo- 
tistiliaitiâ  tttlglak^  te  tiiinistfe  du  directoire 
tint  que  la  Hollande,  privée  de  ses  possessions, 

en  serait, mi)[kée;  ét  ct^mme  si  Tidée  ne  lui  était 
Wim       nUÉtaiit  mêttÉéj  a  fit  entrévoîr  la 

possibilité  d"indeniniscr  la  Hollande  de  ses 
pétim  pÉi^^  district  du  côté  de  la  Mèasè  ,  6U 
bièÀ  ^m  9é  À  sUtte.  Lord  Malmesbury  lui  fit 
obset^r  que  tout  ceci  pourrait  devenir  l'objet 
i^PlKèdisctKàSion ultérieure,  et  qu après  is'étre 
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àûMtêis  mr  let  peint»  cpMllMii»  fa  coid» 

sîon  ^  traité^  iie  serait  pacî  ar^ée  par  ces 
accepscHres.  '  - 

ÎjÊt  eônferMee  diMlt  def^oto  dan  hmiMs) 

Delacroix  y  mit  fin  en  disant  que,  bien  qii'H 
eàt  pris  sur  lui  d^in^er  jusque^à  «11  MUiètfe, 
IoipA  MiilinAibcny  M  è&tmtmté' émtàiti vr  é% 
ce  qu'il  avàit  dit  ,  comme  liant  et  engageant  k 
répubUqoe»  jtisqii'à  œ  quil       nais  m  di« 

f«otô|re  l«è  piteos  quHlmMft'do  neoeii9k*v  et 
paur  plus  grande  exactitude ,  il  demanda  encore  m 
datw  0011  MpfNMil  df tait  «noMer  li|  BépMRtoa 
de  h  Belgique ,  déjà  rÉame  à  fa  FMlâce,  wwilÉn 
le  ^/i6  ^aa  dont  le  rOk  d'^uigietenre  ne  se 
»d4pMlfttiirpi(M»««  TfèsctféMmeltt«i4piNHli« 
nie  plénipotentiaire  anglais,  c'est  Iè^i>i«  ^ua  non 
»  dqot  Sa  Majesté  ne  se  départirait  pas,  et  lonie 
n  proposilimfr  qui  lâitomiikeiii^BHi  SMaanée 

))  à  la  France,  serait  puur  elle  un  bien  plus  grand 
»  avanti^,  et  pour  tes  alliés  làue  beauomp  p)us 
3P  ggairt>g  perte  qws  faslt»tiiMi  rêhtfca»tfêiêa#u 

3»  des  puissances  belligérantes  ne  peat  donner 
3»  lieu  augouyemeoMut  français  de  p^étendre^» 
Le  ttikiHitreDisherdaE  téHioi|fMeUM  ses  regrete 

de  lii  manière  péremptoire  dont  ii  faisait  cette 

dééhffetioil,  et  ku  dëiMiada  si  etfe^  ii'^es#  pu 
suicepêMe  ék  tptêlqu^  méd^ioatien.  Lord  Mal-» 
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mesbury  répondit  que  «  si  la  France  donnait 
»  un  contre-projet  convenable  et  praticable,  ne 
»  perdant  jamais  de  vue  que  les  Pays-Bas  ne  pou- 
»  vaient  pas  être  Français,  ni  dans  la  possibi- 
»  lité  de  tomber  entre  les  mains  de  la  France, 
.»  certainement  une  telle  proposition  serait  prise 
»  en  considération.  »  Le  ministre  du  directoire 
répéta  encore  plusieurs  fois  que  cette  difficulté 
relative  aux  Pays-Bas  était  insurmontable. 
,  «  Ici,  (lit  lord  Malmcsbury  dans  son  rapport 
»  à  lord  Grenviile,  ici  finit  cette  longue  con- 
»  férence  qui,  bien  que  la  première,  devait  être 
»  la  seule.  Qu  on  se  rappelle  que  Charles  Delà- 
»  croix  parla  d'après  lui-même  à  la  vérité,  com- 
»  me  ministre,  mais  non  sur  l'instruction  immc- 
»  diate  du  directoire,  et  cette  observation 
»  justifiera  un  peu  la  singularité  de  quelques 
»  unes  de  ses  propositions.  J'avoue,  milord,  que 
»  d'après  sa  politesse   et  son  empressement 
»  apparent  à  entrer  en  discussion  et  dont  Fim- 
»  pression  m'était  restée  en  le  quittant,  je  pensais 
w  que  la  négociation  irait  en  avant  malgré  tant 
»  de  difficultés,  dont  quelques  unes  sont  si  insur- 
»  montables  que,  coimaissant,  comme  je  la  con- 
»  nais,  Topuiion  du  directoire,  je  voyais  peu 
n  d'apparence  qu'elle  se  terminât  heureusement.^ 
w  Mais  je  ne  m'attendais  pas  que  le  directoirç 
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»  86  condoiraît  tout  de  aaite  de  manière  à  mon- 
»  trer  une  inclination  évidente  et  mène  une 
»  détermination  à  rompre  sur  les  premières 
»  {nrqpositioi».  » 

Lord  Malmesbury  comptait  sur  l'effet  de  la 
note  qui  accompagnait  le  mémoire  contenant 
les  propositions  de  pm  et  par  iaqudle  il  as- 
surait le  ministre  des  relations  extérieures  de 
Fiance  que  «  il  était  prêt  ^dans  le  cas  où  les 
9  conditions  de  paix  pixsentées  be  seraient 
»  point  tenues  pour  acceptables  de  chercher 
»  de  concert  avec  le  directoire  un  contre-projet, 
»  «td^y  èknployer  la  franchise  et  Tesprit  de  conci* 
»  liation  ^uoaiogues  aux  vues  sincères  et  pacifi- 
«quies  de  sa  cour.  »  - 

Mais  à  peine  le  ministre  Delacroix  eat*il  fait 
son  rapport  que  non  seulement  le  directoire  ne 
voulut  poinjt  accepter  les  conditions  que  l'Angle- 
terre avait  mises  à  la  paix,  mais  qu'il  refusa 
de  présenter  un  contre-projet  maigre  les  prières 
réitérées  du  plénipotentiaire  britannique.  Décidé 
à  saisir  la  première  occasion  d'en  \enir  à  une 
rupture,  il  donna  ses  ordres  en  conséquence  à 
son  ministre  des  relations  extérieures,  qui ,  le 
19  décembre,  adressa  l'in jonction  suivante  à  lord  ^ 
Malmesbury  • 
»  Le  directoife  exécutif  n'écoutera  aucu  ne 
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»  il  €Sl  uotilié  kk  lord  Alalinesbiiiy  4^  xf»  y^^ny.r 

I»  de  Paris  dans,  deux  fois  yingV^«Éf«(i|||ttR|» 
5i*»féc foutes  les  personnes  qui  i  out  accoropa- 
*  i»'§Bè>et  suivi ,  et  de  quitt^^d|}v«ttita.  a«|c.ilitt 

I^e  sui lendemain  21  décetnbre,le  RédaUeur 

«  Après  avoir  parcuum  tout  le  cercle  .dçs 

ililfiiaitoitee  ,  lc»^^tiliiWÉlifafy/^dMétéylif<é 

2^  «fifin  da'^^  €x  ]  )  1  i  r  i^uer  <;atégoriquem4gnt.  Ses 
»  ptx^jîbaitions  étaient  toutes^  mAIMîvbs^  4 
ii^il8#tution .  aux  lois  ou  anx  traités;  il  ]>ro- 
9»  posait  à  la  France  la  honte  et  la  periidie  :  on 
»  lui  a  enjoint  de  pàf  tir  !  9  Quellangage  et  quelles 
formes  diplomatiques  !  * 

Sans  aucun  doute  le  directoire  était*  décidé  4 
ne  faire  aucotie  psAs.  aveo  TÂii^eterre,  et  il  ne 
vit  clans  la  brusque  rupture  de  la  n^ociation 
qu'uki  moyen  d'airiver  à  isoler  f  Autnchoi  k 
réloîgner  de  la  grande  Bretagne^  tonjonrsda» 
l'espoir  d'amener  le  cabinet  de  \'ienne  à  une 
paix  séparée  :  tel  était  le  but  évident  de  la  pofi» 
tique  du  cabinet  du  Luxemboiirg.  Son  inten- 
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tion  de  ne  point  faire  la  paix  avec  l'AnglcteiTe 
est  d'ailleurs  prouvée  par  la  nature  et  l'époque 
de  l'expédition  du  général  Hoche  dirigée  contre 
rirlandc  :  elle  fut  concertée  avec  l'Irlandais  Mac 
Nevin,  l'un  des  chefs  de  l'association  des  Irlan- 
dais unis  envoyés  en  députation  près  le  direc- 
toire. L'armement  qui  était  destiné  à  révolu- 
tionner ce  pays  se  composait  de  vingt  et  un 
vaisseaux  de  ligne,  plusieurs  frégates  et  bâti- 
mens  de  transport  pour  une  armée  expédition- 
naire de  vingt- cinq  mille  hommes.  Il  ne  cessa 
pas  un  moment  d'être  poursuivi  avec  la  plus 
grande  activité  pendant  le  séjour  de  lord  Mal- 
mesbury  à  Paris.  C'est  eh  vain  qu'on  disait  que 
la  sortie  de  cet  armement  était  sidjordonnée  à 
l'issue  des  négociations;  ce  qui  contredit  posi- 
tivement cette  objection,  c'est  que  le  plénipo- , 
tentiaire  anglais  ne  communiqua  les  proposi- 
tions spéciales  de  sa  cour  que  le  17  décembre 
et  que  dès  le  i5  du  même  mois  la  flotte  avait 
mis  à  la  voile  de  la  jade  de  Brest.  Loin  d'at- 
tendre la  fin  des  négôciations ,  le  directt)ire  fit 
donc  partir  son  armement  avant  de  connaître  les 
conditions  que  le  cabinet  de  Saint-James  atta- 
chait à  la  paix.  < 

Ce  rapprochement  qui  était  à  là  portée  de 
tout  le  monde  exposa  le  directoire  à  une  cri- 
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tique  amère  de  la  part  des  organes  de  l'opinion 
publique,  il  chercha  de  son  coté  à  justifier  la 
iti{il»re  dans  des  publications  plus  - dédania* 
toircs  que  raisoiinées. 

«  Le  directoire  rendrait  la  ci«devant  Belgique, 
»  disaiC-il  ;  il  signerait  lai-ménie  son  acte  d'ac- 
»  cusation  par  la  violation  du  pacte  social  dont 
S)  le  maintien  lui  est  spécialement  confié!  L'An- 
»  gleterre  brise  ensuite  impérieusement  les 
»,  traités  faits  avecja  plupart  des  princes  d'Al- 
»  lemagne.  L'évacuation  de  l'Italie  est  égale- 
3»  ment  proposée  par  l'Angleterre;  il  faudrait 
».douc  abandonner  aussi  la  ci-devant  Savoie  et 
»  le  conité  de  ^ice  ?  U  &udrait  donc  user,  à 
»  l'égard  de  leurâliabitans ,  de  la  même  perfidie 
««.qu'envers  les  anciens  Belges  !  ' 
>  »  A  œs  propositions  ouvertement  û^/Smun/ef 
»  succèdent  des  clauses  qui  cachent  avec  un 
«  peu  plus  de  soin  la  honte  dont  ijî  gouverne- 
y.qijentanglais  ose  vouloir  nous  couvrir.  Il  ré> 
»  serve  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  la  faculté 
9»  pleine  et  illimitée  d'intervenir  dans  la  négo« 
»  ciation  quand  elle  le  jugera  à  propos»  Lè  Por- 
»  tugal  figure  également  dans  le  projet  du  lord; 
»  il  lui  réserve  aussi  la  faculté  d'intervenir. . 

»  Et  voilà  les  conditions  de  la  paix  du  noble 
»  iordi  CesQiit  des  cris  de  guerre.  G  est  la  honte 


Dig'itized  by 


1796  109 
»  et  la  perfidie  que  l'Anglais  nous  propose.  Per- 
w  fide  Angleterre  ou  plutôt  astucieux  et  cou- 
))  pable  gouvernement  anglais  !  tu  n'as  voulu 
w  que  des  subsides  et  c'était  là  le  seul  but  de  ton 
»  ambassadeur!...  Eh  bien!  ne  compte  pas  sur  Iq 
))  succès  que  tu  t'es  promis.  L'Autriche  même, 
»  l'Autriche  n'ouvrira  que  plus  tôt  les  yeux.  Ef- 
»  frayée  d^une  guerre  dont  elle  n'apercevrait 
»  pas  le  terme ,  épuisée,  privée  de  ses  ressour- 
»  ces,  désabusée  sur  le  compte  du  gouverne- 
»  ment  anglais  ,  l'Autriche  mieux  conseillée, 
»  menacée  peut-être  une  autre  party  sentira  la 
«^nécessité  de  traiter  avec  la  république,  et  dés 
»  lors  l'Angleterre  livrée  à  elle-même,  seule, 
»  justement  en  butte  au  ressentiment  des  Fran- 
w  çais,  ne  pourra  plus  dissimuler  sa  faiblesse,  et 
»  iece\>ra  plus  docilement  la  paix  quelle  ose 
»  mépriser.  » 

Certes  l'histoire  n'a  point  à  blâmer  le  direc- 
toire d'avoir  voulu  maintenir  ses  conquêtes  par 
la  puissance  des  armes  et  par  sa  politique; 
mais  elle  lui  reprochera  d'avoir  trop  souvent 
dans  ses  débats  publics  altéré  les  faits  sans  di- 
gnité comme  sans  pudeur. 

IS'y  avait-il  pas  de  la  mauvaise  foi  à  dire 
que  l'Angleterre  demandait  la  restitution  du 
comté  de  Nice  et  de  la  Savoie,  parce  qu'elle  de- 
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mandait  qu'on  évacuât  lltalîe?  L'historique  de 
la  négodatioii  établit  par&itçment  que  les  alliés 
ne  songeaient  pas  du  tout  à  priver  la  France  de 
ces  deux  conquêtes  :  i!  y  a  plus ,  on  lui  eût 
kissé  la  {daee  de  Luxembourg  . et  toute  ïa  pro- 
vince, lAimur  et  une  partié  des  possessions 
eeeMsîastiques  conquises  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

f 

On  ne  sanrâit  îniBrer  dé  là  que  PÂngletene 
voulût  pkis  sincèrement  la  paix  que  la  France; 
mais  dfe  eiit  pour  ette  les  formes  et  l'a  logique. 

Du  reste  les  deux  gouvernemens  s'obstinaient  à 
garder  toute  leur  puissance^  èt  dès  loi^  la  paix 
était  impossible. 
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Politique  (iDancière  de  Pitt.  —  Ses  avances  de  subsides  à 
l'Autriche.  —  Il  en  est  blâmé  dans  le  parlement.  —  Re- 

production  légale  du  subside.  —  Discussion  importante 
à  ce  sujet.  • — •  Détails  sur  la  négociation  avc<*  la  France. 

—  Approhaf  ioii  parlementaire  de  la  conduite  «l  -  Pitt. 
^  Expédition  du  giéséral  Hocbe  eu  JLrlatide.  —  Son  is- 
sue. —  Politique  de  la  Russie  depuis  l'avènement  de 

'  '  Paul      —  Ses  rapports  arec  la  Prusse.  —  Développe^ 

AIvÎQzî  à  Bonaparte  au  nom  de  l'Empereur.  —  Ojpposi- 
doa  dé.flonaparte  à  la  proposition  d^m  arnnsdce  et  aux* 

.  vues  de  Clarke.  — *Il  f^it  prévaloir  son  opinion  au  di- 
rectoire. —  Arrestation  d'un  espion  autrichien. ^ — P  irtî 
qu'en  tire  Bonaparte.  —  Intrigues  secrèfos  delà  cour  de 
^aples  et  de  son  ambassadeur  à  Vienne  |>our  amener  le 
cabinet  autrichien  à  négocier  avec  Bonaparte.  —  Bases 
ée  paix  proposées  par  l'ambassadeur.     Intrigues  cçn- 

. .  tT^rf»  iiikf»iiî^  anglais  ^  yieope.^Reprise  ho^M^és 
en  Italie.  —  Détresse  de  Blantoue.  Opérations  ofTen- 
sives  du  maréchal  Aivinzi. — Dispositions  de  Bonaparte. 

—  B0t4iUe  de  EivoU.  — -  Comment  elle  est  ^pgnée  par 
Bonaparte.  —  Opinion  du  conseil  aulique  sur  la  perte 
de  cette  bataille.  —  Ck)mment  Bonaparte  s'empare  de 
ia  misâion  de  Clarke  et  de  la  direction  des  n^ociations. 

—  Particularités  sur  la  reddition  de  Mantoue.  —  Orage 
que  s' a t lire  la  cou>*  de  Rome.  —  Hostilités  de  Bonaparte 
«o^r^  \ç  pape,  ..^  Ce  itérai  offre  de  négocier.  —  Mo. 
ùh  et  clauses  de  ^on  traité  de  paix  avec  le  saint-sié|^'e. 

Si  le  directoire  souleva  contre  lui  dans  l<^s 


deux  «6O0aiseilë  ufiie  forle  opposition ,  da  sod  cité 


le  ministre  Pitt  essuya  dans  le  parlement  de  vi- 
ves attaques  sur  les  subsides  destinés  à  FAutri* 
ché  et  sar  le  message  du  roi  annonçant  la  rnp- 
ture  tics  négociatiuiis. 

Les  débats  à  ce  sujet- ne  doivent  pas  être 
passés  sous  silence,  car.  tout  est  ici  d'une  im- 
portance historique  du  premier  ordre. 

Dès  le  7  décembre,  le  premier  ministre ,  dans 
la  chambre  des  communes  avait  exposé,  pom* 
l'année  qui  allait  s'ouvrir,  son  plan  de  finance, 
Fétat  de  la  dette  publique  et  Içs  ressources  de 
la  nation.  Dans  cet  exposé  il  parla  d*an  prêt  de 
douze  cent  mille  livres  sterling  que  le  gouver- 
nement britannique  avait  fait  à  r£mpereur  pour  - 
le  mettre  en  état  de  terminer  glorieusement  la 
campagne.  Mais  cette  avance  a^aut  eu  lieu  sans 
la  participation  et  même  à  Hnsu  du  parlement, 
ropposition  en  fit  à  tout  le  ministère  les  plus 
viis  reproches.  Fox,  en  insistant  sur  1  atteinte 
que  les  ministres  avaient  portée  selon  lui  à  la 
constitution  et  aux  droits  de  la  chambre  à  qui 
seule  appartient  la  disposition  du  revenu  pu- 
blic, appela  cette  avance  de  l'argent  national  un 
acte  àjo despotisme  dictuLorial,  «  Oui,  s'écria  t-il, 
»  je  le  proteste  devant  Dieu  :  si  de  pareilles  me- 
3>  sures  sont  tolérées  et  restent  impunies,  je  dois 
»  déclarer,  quelque  odieuse  que  puisse  paraitre 
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»  cette  déclaratîou  à  beaucoup  de  personnes', 
y>  que  le  peu  qui  reste  de  notre  constitution  ne 
»  vaut  plus  la  peine  qu'on  çpmbattc  pour  le 
»  conserver.  »  L'objet  lui  parut  si  grave  qu'il 
pronlit  d'en  faire  incessamment  la  matière  d'une 
discussion  spéciale.  Cette  discussion  eut  lieu  le 
1 4  décembre  ;  mais  quelle  que  fût  l'éloquence  de 

,  l'orateur  de  l'opposition  sa  motion  fut  rejetée 
par  une  majorité  de  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  contre  qualre-vingt-une  voix.  Elle  tendait 
à  déclarer  «  que  les  ministres  du  roi  en  remet- 
»  tant  sans  le  consentement  et  pendant  )a 
»  session  du  parlement  diverses  sommes  d'ar- 

'  >»  gent  à  l'Empereur  et  au  prince  de  Coudé* 
»  avaient  violé  les  principes  de  la  constitution 
»  et  les  privilèges  de  la  chambre.  » 

Pitt  se  justifia  par  divers  exemples  puisés 
dans  la  conduite  de  ses  prédécesseurs,  par  la 
nécessité  d'une  certaine  latitude  qu'il  était  in- 
dispensable d'accorder  au  gouvQrneraent,  pai' 
la  réalité  de  cette  urgence  dans  le  cas  pi^»sent, 
par  l'utilité  qui  en  était  résultée,  puisque  les 
états  héréditaires  de  l'Autriche  et  l'empire  ger,- 
maiûque  même  avaient  été  sauvés  au  moyen  de» 
victoires  que  ces  mêmes  secours  avaient  mis 
l'archiduc  Charles  en  mesiu*e  de  remporter  sur 
les  Français  au  moment  où  ils  paraisjpiejit  prêts 

IV.  '■    ■  9  ' 
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•è'«il«fiîr  J)0Ûi-jaÂife  \iire  ïfêi  partie 
Ûè  l'Europe  et  à  ^ottej  jusqu'au  sein  de  TAu- 
tfidlé  les  méméè  ^^Vittcipes  k-éVolûfiènnâiré^ 
^tit  atAiént  lnéh)M  teùrs  trçnquêtes  en  Italie. 
Td<itefols  malgré  la  totcé  de  ses  V^sbns  et  Tap*- 

puS  idHiiiêgÉ^nde  liiîijdrîté,  il  teut  li^ptadi»  «fe 

^  îèhè1î*ôritàttè*»è'4^^      du  parti  indé- 
pendant se  joindra  à  ténï  âp  f^t ,  entre  autres 
ShéridàÉ  et  Gi^/et  Voter  kvëé  IV>pp6sîlî6ii.  lÉ 
mênte'  côhtt-é  lui  un  arrêté  émané  d  une 
assemblée  iégale  des  corps  et  tnétfers  dô  lâ^illei 
ée  tMiim ,  'abrtè  dV>pposittbVi  tttontclpalé  tou- 
jtrtM^S'ftfeheuâe  pour  radtninistra tien. 
^  Pitt ,  voûlâiH  se  mettre  à  l'abri  d'unè  pàteillè 
^fèâiiàéB,fréiBéntk  te  tB^  tdécéthb)^  h  k  âéàficë 
des  communes  un  message  du  roi  par  lequel 
te  majesté  tulb^mâit  la  chaiiibk^è  qu'elle  élait 
^cê^éiS'^k  *JbtM(Miét  dès  *  'mésures  avec  ses 
-aHièà,  à  l'éllfet  de  se  préparei*  à  la  continua- 
«ttn'  Vigouii^^  él  dé  la  giîèrrè,  et 

occasion  pour  côm- 
^îtiuhiquer  k  la  chambre  lè  résultat  de  ces  négc^ 
li^iàtiàris.  >  M  attehdâm;  éjoùlâîl  îe  ài^sage  ; 
'ft^ll/lK'é^blt:  qu'il 'é»t  du  plus  grand  intérêt  pour 
Ik  cause  commune  qu'elle  puisse  étré  àîâéihe 
Wlè  tdiWtnwèr  à  TEittpérëiifr  tes  àvàdcés  îndîs- 
^  {KjntebNIiient  nécessaires  pour  la  continua- 
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»  tion  vi^rftttsâ^t  efficace  des  opmtioiis  tni- 

»  iitaii'es,  6t  elle  recommande  à  la  chambre  de 
•  »  s*Mouper  de  la  déterminatioa  des  somiaes  qai 
»  lui  parallr&iït  fiécessaires  à  cet  usage, 

La  diambre  ayant  pris  ce  message  en  con- 
■sidéfraticm  I  Pilt/ 4ès  le  iendemam ,  proposa 
4e  vioter  tioe  eommé  qtiî  ne  pourrait  excéder 
oellede  cinq  cent  mille  livres  sterling,  pour 
iBeUve  le  roi  à  méaie  fie  fiiite  à  r£inpef eor  les 
avances  ^e^saires.  kptèè  qoelqties  éébafts,  la 
chambre  adopta  cette  résolution  à  la  presque 
«naiihmté. 

Ceci  ne  précéda  que  de  peu  de  jours  la  nip- 
titre  des  négociations  de  Paris  ;  et  le  cas  où  les 
dén/UtnikeB  du  roi  pour  ta  toncittsûm  iune  paix 

générale  seraient  infructueuses ,  ainsi  que  l'a- 
^ait  ^exprkné  le  coessagCi  n'étant  survenu  que 
tiiop  l&l»  ie  roi' envoya,  le  a6  décembre  »  on 
autre  message  au  parlement  pour  annoncer  qne* 
k  raptare  proTeaaif  nen  <l'fm  tnanque  de 
déMl>  nnfiène  de  oa  part  4ê  voir  ^a  pahc-tétafaKé, 
HMÙs  des  prétentions  de  l'ennemi  incompatibles 
ar^  les  înliéiétd  pemuraeda  du  iDyamnè  et  la 
iAnsté  igénénAe  de  PBufope.  9.  M.  tnVoritia  'en 
même  temps  de  raettre  sous  les  yeux  des  deux 
titfB»iiittt  %Mfc  lés  méittéirès  ét  papierà  éohan»' 
gés  dans  le  cours  de  la  négociation  de  Paris. 
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Le  iendemaîu  qe  message  fut  disçuté.  dans  Ja 
ckambre  des  communes.  Le  premier  ministre 

fit  .l'ouverture  des  débats  par  ua  discours  dans 
lequel  il  établit  que  l'Angleterre  javait  fait  la 
première  des ' propositions  dé  paix;  qu'après 
avoir  offert  des  conditions  fondées  sur  une 
base  jiiste  et  équitable  ^  le  directoire  franjçais 
avait  refusé  d'entrer  dans  la  moindre  discussion 
de  ces  conditions  et  avait  donné  l'ordre  iusut« 
tant  .au  ministre  du  roi  de  quitter  Paris  dans 
deux  fois  vingt-quatre  heufes;  qu'après  la  ma- 
nière tout-à-fait  étrange  dont  le  gouvernement 
français  avait  brisé  toute  correspondance,: en 
demandant  au  préalable  un  ultimatum  sans 
avoir  bit  encore  la  moindre  ouverture  ou  pKH' 
position,  il  ne  restait  à  l'Angleterre  d'autre  parti 
à  prendre  que  de,  soutenir  la  guerre  avec  cou- 
rage et  djB  la  continuer  avec,  une  nouvelk  vi- 
gueur. 

A  l'appui  de  SQS  assertion  s,  Pitt  entra  successi- 
vement dans  tous  les  détails  de. la  négociation 
rompue  :  il  répondit  par  le  désaveu  le  plus  for- 
mel à  l'imputation  qu'en  demandiu^t  la  réinté- 
gration du  statu  quo  en  Italie,  l'Angleterre  eût 
entendu  parler  de  la  Savoie,  du  comté  de  ^Sice, 
d'AvigMon pays  dont  il  n'ay^t  jan^is  été  ques- 
tion et  auxquels  on  n'avait  poijat  penaé.  Ce  fut 
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sur  la  question  des  Pays-Bas  qu'il  insista  le  plusi 
le  gouvernement  britannique  ayant  regardé 
leur  restitution  comme  une  condition  sine  qua 
non.  Cependant,  après  avoir  établi  que  la  con- 
stitution et  les  lois  alléguées  par  la  France  dans 
cette  question  n'étaient  point  obligatoires  pour 
les^ puissances  étrangères,  Pitt  insinua  que  cette 
•condition  même  aurait  pu  être  modifiée  par  des 
concessions  à  faire  d'un  autre  côté;  et  ensuite 
il  s'efforça  de  prouver  l'équité  de  l'alternative 
établie  par  rapport  à  la  Hollande  ;  «  que  dans 
»  le  cas  où  cette  république  devrait  rester  au 
»  pouvoir  de  la  France  ou  absolument  attachée 
»  à  ses  intérêts,  l'Angleterre  était  fondée  à  di- 
»  minuer  sa  force  et  sa  puissance  en  s'appro- 
»  priant  ses  colonies;  que  si  au  contraire  les 
»  Provinces-unies  étaient  réintégrées  dans  leur 
»  ancienne  constitution  politique,  la  France  n'é- 
»  tait  pas  moins  tenue  à  leur  restituer  les  cessions 
»  qu'elle  s'était  fait  faire  par  elles  dans  le  traité 
»  de  la  Haye ,  que  la  Grande-Bretagne  à  leur 
»  rendre  leurs  colonies  ,  dont  la  restitution, 
»  dans  le  cas  contraire,  serait  un  don  fait  à  la 
»  France.  )> 

•  La  réponse  de  Fox  au  premier  ministre  fut 
d'abord  une  suite  de  reproches  sur  l'origine  et 
les  premiers  événemens  d'une  guerre  qui  offrait 
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pour  résultat  une  dépense  de  deux  cent  cin- 
quante millions  sterling;  une  nouvelle  charge 
pour  le  pays  de  six  millions  par  an  ;  «  et  c'est 
»  ainsi,  dit-il ,  que  TAngleterre,  après  avoir  sa-  • 
»  crific  ses  trésors  et  la  vie  de  quelques  cent 
a>  pci)i}lç  hommes  utUei^  à  l'état,  est  réduite  à  l'a- 
m  veu  que  notre  ennemi  est  aujourcrhui  plus  ex* 
»  travagant  dans  ses  demandes  qiiau  commen** 
'  »  cernent  de  la  guerre.  »  Se  hasardant  ensuite  à 
discuter  quelques  parties  de  la  négociation ,  Fox 
ne  craignit  pas  de  compromettre  sa  popularité 
en  censurant  la  demande  de  la  restitution  des 
Pays-Bas  ,  comme  une  condition  sine  qua  non. 

Les  questions  à  discuter  étaient  si  délicates, 
et  il  était  si  difficile  de  ne  pas  y  blesser  l'amour- 
propre  national ,  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  l'opposition  évitèrent  de  prendre  part  à  • 
ces  débats.  Du  reste  la  conduite  des  ministres 
fut  approuvée  par  une  majorité  de  deux  cent 
douze  voix  contre  trente-sept. 

La  crainte  d'une  invasion  s'était  répandue 
généralement  en  Angleterre ,  dès  le  mois  de  no- 
vembre ,  bien  que  le  danger  réel  ne  fût  pas  de 
ce  côté.  L'armement  de  Brest  était  destiné, 
comme  on  l'a  vu,  à  révolutionner  l'Irlande,  où 
s'étaient  organisées  des  affiliations  de  mécon- 
tens;  mais  cette  tentative  ne  tourna  point  au 
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gré  du  directoire.  A  peine  l'expédition  fatuHi 
^n  raer  qu'une  terapéte  la  dispersa,  de  sort^ 
.  ^imç  le  24  décembre  il  n'arriva  claq^;  1^  baie 
•  Bantry  que  sept  vaisseaux,  et  sucçe^ivement  dix 
j^Aytrçs ,  $ous  le  comnianderacut  de  ramii  al  howf 
,vet.  Après  quelques  jourfi^  (}e  mouillage  daj^  If 
^  baie ,  le  gros  temps  cx^ntiuuant ,  et  lamiraj 
ii'ayaut  aucune  nouvelle  de  la  frégate 

tait  le  général  Hoche^eV^V^V"  i^fiW  y^V^ 
'  avait  sépi^rée  de  Tçscadrc,  refusa  fl'^pf^er  a  lu 
^  demande  des  officiers  de  terp5)^ij\^,\;y^laj[|^l^\\^ 
.  barquer  les  troupes,.  Il  r^i^ij^^^f  Vpjjej^^jia^tra 
^  Je  dernier  jour  dans  Jj^pi^iJ ^  feggll  9vilR# 
jjivision^  d^  .}>«?fififtiiiaXf Ifiim^èsftrtii^^ 
ftvuu-  perdu  d^y^  ?fl{f*t*% ^ftjljgj^  fi  ^^^^'^  ^' 
gatcs.  Ainsi  V^spc^j  ^'uflflprP<?l)WJ^.ii9'.^4^'^ 

pre  brusquefn^nt  les  négociationj^  ne  fut  pqiqt 
^  reiTipli.p'uii  autre  c^té,  celte  audaçjeu^q  5^|f ^ 

'^''^  ^9mf        ^f^w.^^  ^<fmm 

fflÇft'j  M^f^^  si  l'armemeut  d^:]^r^s|<R'flh||8t 

pas,  uif  succès  complet^  op  ne  doit  l'imputer 
qH'V^es  circ9nf|t3uc^s.jj,l^l'îe-^9t  ^pci^^ 
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tiofi.  Ce  général  avait  encore  un  plan  plus  vasfïrï 
celui  de  prcïiclre  l'Angleterre  à  revers,  après  la 
ccrtiquéte  de  l'Irlande ,  et  d  y  déterminer  une 
*'  révolution.  Il  est  certain  que  dans  sa  proclama- 
tion à  ses  soldats  il  leur  montrait  la  route  de 
Londres  comme  le  but  qu'ils  devaient  atteindre 
!<  pour  venger,  disait-il,  l'Europe  des  attentats 
»  multipliés  de  la  politique  ambitieuse  de 
»  Pitt.  »  Ainsi,  on.  peut  dire  que  dans  cette 
Occasion  l'Angleterre  ne  fut  réellement  protégée 
que  par  la  tempête. 

Mais  si  les  ministres  y  furent  rassurés  pleine- 
ïViént  par  l'issue  de  l'expédition  d'Irlande,  leurv 
sollicitude  n'en  fut  pas  moins  vive  sur  l'avenir» 
sombre  et  dçcourageant  que  semblait  présager' 
l'affaiblissement  visible  de  la  triple  alliance  :  sa 
ruine  même  paraissait  inévitable  depuis  que  les 
4hformations  secrètes  venues  du  nord  mon- 
traient  le  nouveau  czar  isolant  son  vaste  em- 
pire,  et  abandonnant  l'occident  de  l'Europe 
aux  atteintes  du  pouvoir  révolutionnaire.  Ré- 
duite à  une  seule  puissance  continentale ,  la 
coalition  pouvait-elle  tenir  long-temps  contre 
le  déploiement  des  forces  de  la  France,  pour 
peu  que  le  directoire  reprît  de  supériorité 
sur  le  Rbin  et  consolidât  ses  conquêtes  en  Italie 
par  la  prise  de  Mantoue  ?  Tel  était  l'effet  de  l'a- 
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vénément  aii  trône  de  Paul  Petrowîtcli.  Sans  au- 
cune influence  pendant  le  règne  de  sa  mère, 
trcmMaht  lui-même  pour  son  avertir,  ce  prince 
n*avail  opposé  aux  desseins  et  à  l'excessive  am- 
bition de  Catherine  qu'une  circonspection  ja- 
louse, cachant  les  sentimens  qui  Tagitaient  sous 
l'apparence  de  la  résignation  et  d'une  soumis- 
sion tranquille.  Ainsi  on  ne  connaissait  encore 
ni  ses  inclinations  ni  ses  répugnances  à  l'égard 
des  puissances  ou  des  nations  étrangères.  Celles 
dont  les  posions  irritées ,  l'ambition  et  les  vues 
secrètes  plongeaient  l'Europe  depuis  cinq  ans 
dans  les  calamités  de  la  guerre,  flottaient  à  son 
égard  entre  l'espoir  et  la  crainte.  Sous  le  règne 
de  Catherine  ,  les  affaires  du  gouvernement  n'a- 
vaient jamais  cessé  d'être  administrées  dans  la 
vue  d'élever  au  plus  haut  degré  de  splendeur 
l'empire  russe ,  et  cela  avec  un  succès  dont  les 
annales  de  la  Moscovie  et  l'époque  même  du 
brillant  règne  de  Pierre-le-Grand ,  n'avaient 
point  encore  offert  d'exemple. 

Bien  qu'on  fut  alors  à  Pétersbourg,  comme 
sous  tous  les  nouveaux  règnes,  dans  l'attente  de 
grands  changemens,  Paul  continua  dans  leurs 
emplois  presque  tous  les  ministres  et  les  grands 
officiers  de  la  cour  et  du  cabinet.  Non  seulement 
le  vice-chaiiceljer  pstermanu  hit  laissé  à  la  téle 
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des  affaires  étrangères,  mais  encore  l'empereur 
leleva  à  la  dignité  de  chancelier.  Le  comte  Bed- 
borodsko,  qui  sous  Ostermann  avait  la  principale 
direction  dans  ce  même  département  et  qui 
par  son  activité  avait  mérité  toute  la  confiance 
de  Catherine,  fut  par eiUiÉfï^çnt  confirmé  et  rpême 
élevé  au  rang  de  feld-maréchal.  Des  trois  mem- 
bres composant  le  cabinet  des  affaires  étran- 
gères ,  le  comte  de  Markoff,  qui  avai^  ei\  ^ovi? 
Catherine  une  grande  influence,  fut  seul  écarté, 
J^'empereur  nomma  président  du  conseil  de  1h 
guerre,  en  l'élevant  au  grade  de  feld-ptiaréçliial, 
le  comte  Nicolas  Soltikoff  ;  parmi  les  grands  ofr 
èçiers  deux  seulement  furent  révoqués;  le  grand 
maréchal  de  la  cour,  prince  Baratinsjii  et  le  ra^r 
réclial  de  la  cour  Ralitcheff.  Le  premier  fut 
femplacé  par  le  comte  Scheremetoff.  La  place 
de  grand  échanson  fut  donnée  au  prince  Nesr 
vitzky.  Enfin  Fempereur  nomma  son  aide-de-»» 
çamp  généra)  M.  de  Plescheff,  offid^r  dis{ijog\té 
par  ses  talens  et  sa  droiture. 

11  rappela  à  Saint-Pétersbourg  le  feld-maré- 
chal Romanzoff,  le  général  d'artillerie  Yillebois 
et  le  prince  Repnin  qui  sous  Catherine  avait 
gouverné  la  Pologne  avec  l'arrogance  et  le  faste 
d'un  satrape.  Pai^l  d-ésapprouv^iit  jey  quelqiiÇ 
sorte  par  là  Toppression  des  Polon^iiç.jU  rçio^trf 
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encore  davantage  ces  dispositions  de  bienveil- 
lance en  rendant  la  liberté  à  plus  de  quatorze 
noille  Polonais,  exilés  ou  prisonniers  par  suite 
de  la  dernière  insurrection.  Kosciusko ,  son  se- 
crétaire Nieuczewicz,  le  comte  Potocki  et  beau- 
coup d'autres  ne  furent  pas  seulement  mis  en 
liberté,  ils  rentrèrent  encore  dans  la  possession 
de  leurs  biens,  sur  la  simple  promesse  de  vivre 
en  repos.  -  .  .  • 

Après  un  tel  début,  le  nouvel  empereur 
éleva  ses  créatures,  qu'il  fit  entrer  au  conseil. 
Le  prince  Alexandre  Kourakin  *  succéda  au 
au  comte  Ostermann  dans  la  charge  de  vicQ- 
chancelier.  Il  fut  décoré  de  l'ordre  de  Saint- 
André,  et  reçut  en  présent  l'hôtel  du  comte  dç 
Markoff  que  le  czar  venait  d'acheter  cent  mille 
roubles.  Il  nomma  conseillers  privés  le  comtç 
Nicolas  Romanzoff  et  le  comte  Serge  Romanzoff , 
donnant  à  ce  dernier  la  place  de  premier  con»- 
seiller  au  département  des  affaires  étrangères, 
qu'avait  occupée  Markoff. 

Quant  aux  rapports  de  Paul  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe,  voici  comment  il  les  régla. 
Le  comte  de  Woronzoff,  ambassadeur  à  Londres, 
y  fut  maintenu ,  mais  sans  confirmation  de  ses 

*  Le  même  qui  fut  ambassadeur  de  Russie  à  la  cour  de 
Napoléon. 
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dernières  instructions,  qui  tendaient  u  serrer  le 
nœud  de  Falliance.  Il  chargea  le  comte  Naris- 
chkin  d'aller  notifier  la  mort  de  sa  mère  la 
coiir  de  fiertin,:  ét  il  donna  la  même  mission 
pour  Vienne  au  prince  Gallitzin,  cliargeant  le 
comte  Rnsumowski,  son  ambassadeur  à  cette 
oouFy  de  lui  offrir  les  plus  formelles  assurances 
{l'amitié  et  de  protestation  que  sou  souverain 
obs€n>erait  at^ec  exactitude  et  fidélité  les  enga* 
gemens  qui  stdfsisiaient  entre  V Autriche  et  la 
Russie,  On  en  inféra  à  Vienne  que  le  lien  de  la 
triple  alliance  n'était  pas  tout-à-fait  rompu* 
Toutefois  la  cour  de^rlin  fut  traitée  avec  une 
prédiiectiou  plus  rnarquée.  Paul  écrivit  de  sa 
propre  main  à  S.  M,  prussienne  une  lettre  retù« 
plie' des  plus  fortes  assurances  d'amitié,  et  le 
comte  de  Tauenzien,  ambassadeur  du  roi  & 
Saint-Pétersbourg)  lut  le  premier,  parmi  .les 
membres  du  corps  diplomatique,  que  l'on  ad- 
mit à  l'audience  impériale.  Accueilli  de  la  manière 
la  plus  gracieuse,  il  reçut  du  czar  lui-même  la 
déclaration  que  ce  mon  ai  que  voulait  entretenir 
auec  la  plus  grande  fidélité  les  liens  étroits  qui 
subsistaient  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Les 
derniers  ai  laiigemens  rt^ialils  4  la  Pologne  fu- 
rent même  confirmés. 
Le  cabinet  de  Berlin  se  réjouit  d'autfint  plus 
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de  ce  témoignage  des  senlimens  du  nouvel  em- 
pereur, qu'on  y  apportait  une  grande  sollicitude 
aux  changemens  que  pouvait  produire  dans  le 
système  politique  d'une  cour  aussi  influente  que 
celle.de  Saint-Pétersbourg,  la  mort  d'une  sou- 
veraine dont  l'intervention  dans  les  grands  in- 
térêts qui  agitaient  le  continent  avaient  paru, 
dans  ces  derniers  temps,  peu  favorables  à.  la 
Prusse.  Il  est  siir  que  Catherine  avait  voulu 
concoirt'ir  au  maintien  de  la  balance  politique 
en  Europe,  en  empêchant  une  paix  nuisible  :à 
l'Autriche.  Son  projet  avait  été  de  soutenir  cette 
puissance  par  une  armée  de  soixante  mille 
hommes,  et  de  tenir  la  Prusse  en  respect  soit 
par  les  voies  diplomatiques,  soit  par  la  présence 
sur  les  frontières  d'une  autre  armée  russe  prête 
à  agir  au  besoin.  Enfin  selon  les  discours  tenus 
dans  ce  temps  là  confidentiellement  par  Haug* 
witz,  la  mort , de  Catherine  fut  un  événement 
très  heureux  pour  la  Prusse. 

Frédéric -Guillaume  nomma  incontinent  le 
lieutenant-général  comte  de  Briilb,  pour  all.eç 
féliciter  de  sa  part  l'empereur  Paul  sur  son  avé* 
nement  au  trône;  il  le  chargea,  pour  ce  monar- 
que, d'une  lettre  autographe  très  flatteuse  et 
très  amicale. 

,  Ce  fut  alors  que  se  répandit  à  Bi^rliu  le  bruit 
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de  la  reconnaissance  prochaine  de  la  république 
française  par  l'empereur  Paul  ;  mais  ce  bruit 
4Mt  «uMl  hasàtdé  'que  celai  qui  se  répandit 
dans  d'autres  parties  de  rAllemagne  ,  toucliant 
k  recotmaissaiice  de  Louis  XVIII  par  le  même 
iiiôiiarc{ué.  » 

Toutefois  les  dépécheô  du  cômte  de  Taueniiicu 
tinrent  côtifinnér  les  conjéctures  dUaugwilZy 
et  mssiif«f.  de  p\m  èn  pks  te  rôi  sur  le  maintleit 
de  son  système  politique.  L'ambassadeur  prus^ 
Aieii  M  rendait  gamni>  pour  ainsi  dire,  des  dis-^ 

positions  pacifiques  de  Tempereur  Paul;  il  an* 
nonçait  que  ce  prince  venait  d'envoyer  un 
l»arrto  9LÛX  firotttières  de  Perse,  pour  mettré 

fin  aux  hostilités,  et  faire  la  paix  à  des  coiidi- 
tions  modérées.  Le  comte  de  Tauenzien  ajoutait 
^*fûfà  était  pérsnadé  à  Saint-Péterslkmrg  que 
hi  sanction  au  nouveau  traité  d  alliance  et  de 
ItdMde  avee  l'Angleterre  était  non  seulement 
suspendue^  mais  que  ce  traité  serait  considéré 
comme  non  avenu  par  le  nouvel  empereur. 
Dès  loM  Haâg^s  ist  ses  adliérens  règardèrent 
la  Prusse  non  seuteittént  cotnime  entièrement 
émancipée,  mais  désormais  attachée  d'une  ma- 
lifièrè  immuable  an  systèmie  politique  dont  tt 
était  lui-même  le  principal  mobile.  Il  ne  laissa 
point  ignorer  cet  é«at  de  choses  satisfaisant  au 


Digitized  by  Google 


ministre  de  France  Caillurd,  et  de  son  côté  le 
directoire,  instruit  par  la  correspondance  de  S^o A 
rninistre  à  Berlin,  conçut  l'espoir  fondé  d'amener 
enfin  l'Autriche  h  conclure  un  traité  séparé,  qui 
mettrait  fin  à  là  gli'erre  continéntale.  Ce  fut 
pour  arriver  à  ce  réstdtat,  qu'il  fit  proposer  à 
cette  puissance  la  mesure  préliminaire  d'un  ar- 
mistice général.  Tel  était  le  pt'îndpal  objet  de  lâ 
mission  de  Clarke.  On  a  vu  que  ce  négociateur^ 
était  arrivé  à  Milan  le  décembre.  Là,  s'étant 
abotMié  aveô  Bonaparte,  il  écrivit  lui-même  k 
l'Empereur,  en  lui  envoyant  la  lettre  du  direc- 
toire, qui  resta  sans  réponse: 

Mais  vers  la  mi-décembre,  Bonaparte  reçut  la 
lettre  suivante  du  feld-maréchal  Alvinzi. 

Trente,  le  i3  décembre  1796. 
Au  GÉIVÉRA.L  EN  CHEF  BoN APARTE  . 

a  Je  viens  de  recevoir  de  S.  M.  l'Empercin' 
t  »  des  ordres  relatifs  à  la  lettre  que  M.  le  çéné- 
y  fal  de  division  Clarke  lui  a  adressëë  èt  qtie  j^^ 
vi  lui  ai  fait  passer  le  9  de  ce  mois.  S.  M.  dési- 
»  rant  que  le  baron  de  Vincent,  l'un  de  ses 
«  adjudans-généran*,  ptus^é  s'abbucher  aVèc  lè 
»  général  Clarke  et  s'expliquer  avec  lui  sur  dif- 
»  férens  objets  de  sa  lettre^  S.  M.,  j'M  riibn- 

;  •  » 

I  * 
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»  neiir  de  vous  prier,  irjonsieur  le  général,  de 
»  me  faire  passer  un  sauf-conduit  pour  le  ba- 
.»  ron  de  Vincent,  pour  lui,  son  aide-de-camp 
.»  et  un  domestique ,  pour  autant  que  cette  en- 
»  trevue  serait  consentie  et  pourrait  avoir  lieu. 
»  Dans  ce  dernier  cas  je  proposerais  Vicencc 
»  comme  Tendroit  le  plus  à  portée  des  deux 
»  armées  et  qui  d'ailleurs  n'est  occupé  à  poste 
»  fixe  par  aucune  d'elles.  Je  prierais  aussi  mon- 
»  sieur  le  général  de  me  faire  savoir  le  jour  où 
»  monsieur  le  général  Clarke  pourra  se  gendre 
»  dans  cette  ville  ,  afin  que  le  baron  de  Vincent 
D  puisse  régler  sa  marche  en  conséquence,  ^^j,  ,. 
»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  '  • 

«         ALVINZI.  D 
> 

Cette  dépêche  contraria  singulièrement  les 
projets  de  Bonaparte  qui,  voyant  la  direction 
des  affaires  politiques  lui  échapper,  sentit  qu'il 
ne  pourrait  reprendre  tout  son  ascendant  sur 
le  directoire  et  s'emparer  de  la  négociation 
qu'après  s'être  rendu  maître  de  Mantoue.  En 
conséquence  il  remit  à  Clarke  une  note  signée 
de  lui  dans  la  vue  de  le  porter  à  renvoyer  la 
négociation  après  la  prise  de  Mantoue.    •  /  ^ 

«  Maître  de  Mantoue,  disait  le  général  'en 
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chef  clans  cette  note,  Ton  sera  trop  heureux 
de  nous  accorder  les  limites  du  Rhin. 
'  »  Rome  n^est  point  en  armistice  àyec  h  répu- 
blique française  ;  elle  est  en  guerre  ;  elle  ne 
veut  payer  aucune  contribution  ;  la  prise  de 
Mantoae  seole  pent  hii  &ire  diànger  de  con* 
duite;  '  ' 

»  Nous  perdrions  donc  par  Tarmislice:  - 
»  Mànlooe  jusqu  en  mai/èt'  à  cette  épo* 
»  que  nous  le  trouverions  parfaitement  appro- 
b  ipukmnéf  qndqà'anmngement  que  Ton  fasse, 
»  et  les'disrleiirs  lé  rendraient  imprenable  i  là 
»  fin  tle  l'armistice.         '       '  '      .  ' 

»  a*  Noos  perdrions  Târgent  de  Rome  que 
)»  nous  pouvons  avoir  sans  Mautoue  :  Tétat 
«  de  réglise  est  inabordable  en  été. 
-  »  S""  L'Empereur  étB.nt  pins  près^  ayant  plus 
y>  de  moyens  de  recrutt:r,  aura  en  mai ,  une  afi 
»  mée  plus  nombreuse  que  la  notre ,  car,  quels 
3»  que  cbose  qtte  Vbn  Cuise,  dès  que 'Ton  ne  se 
ï*  battra  plus  tout  le  monde  s'en  ira.  Dix  à  quinze 
»  jours  de  repos  feront  du  bien  à  L'armée  d*Ita* 
*  1^,  thns  mois  la  perdront. 

»  4°  Conclure  l!ârmistice  actuellement,  c'est 
«-s'él^rles^moyéDS  et  les  probabilités  de  foire 
»  utoe  bonne  paik  dans  un  mois.  Tout  se  rè^ 
siime  à  attendre  la  prise  de  Mfontotie....  » 
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MaisClarke  qui  était  dans  toute  la  ferveur, 
de  sa  mission  répondit  par  la  note  suivante  :  ^. 
\,  «  a  respoir  de  voir  bientôt  tomber  Man- 
^  Jtpue  en  notre  pouvoir;  mais  selon  les  proba- 
;»  bilités  lepoque  ,(Je<sa  reddition  ne  peut  avoiv 
»  lieu  avant  un  mois,  et  on  ne  me  dissimule 
»  pas  qu'on  sera  peut-être  forcé  d  en  faire  le 
»  siège  en  janvier.  >^ /i 

#  Mantoue  pris,  nous  sommes,  ajoute-t-on, 
jiiuaîtres  absolus  dp  J'^mJiej .  mais  avant  cte 
j>  prendre  cette  place  nous  avons  encore  quel- 
fi  ques  chances  à  courir;  déjà  elle  a  été  d^blo* 
»  quée  une  fois;  elle  vient  d'^M'e  sur  le  point 
»  de  1  être  de  nouveau,  et  nous  (wons  été  à  deux 
p  doigU  de  perdre  une  partie  de  nos  conquêtes 
»  en  Italie,  '  «^>di$r{i  '  •        *  '   ♦  ^ 

,  »  L'armistice  nous  assurera  la  tranquille  pos- 
^  .session  de  ce  pfiys  peuplant  six  mois,  ainsi  que 
»  la  possibilité  4e  nous  y  faire  des  amis  jn^/ps- 
»  sans  qui  s'armeront  pour  noU-e  cause. 

»  Quelle  est  d'ailleurs  notre  position  au  mo- 
»  ment  où  j  écris  ?  Jassiturfe  ^  la  guerre  se 
»  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  l'intérieur 
»  de  la  république.  Le  peuple  soubaite  ardem- 
7>  ment  la  paix,  les  armées  murmurent  haute- 
»  ment  de  ce  qu'elle  n'est  point  faite;  celle 
0  d'Italie  et  ses  plus  hv^yf^^Mim^»  fa/'lgftt  et 
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»  1^  défirent.  Le  corps  législatif  la  veut»  il  la 
»  commande,  pour  ainsi  dire  ,  n'importe  à 
»  quelles  conditions,  et  ses  refus  prolonges  de 
»  fournir  au  directoire  des  fonds  pour  continuer 
»  la  guerre  en  sont  la  preuve.  Vos  finances  sont 
)>  nulles,  l'agriculture  réclame  ou  réduit,  ou  rap- 
))  pelle  les  bras  qu'elle  avait  envoyés  pour  la  pro- 
»  téger  à  l'extérieur;  la  guerre  aurait  chaque 
»  jour  une  immoralité  presque  universelle  qui 
»  pourrait  par  la  suite  renverser  la  république  ; 
»  enfin  tous  les  partis  harassés  veulent  la  fin  de  la 
JD  révolution;  et  si  notreétat  de  misère  intérieure 
»  se  prolonge,  le  peuple  fatigué,  ne  trouvant  pas 
»  le  bien  dans  ce  qui  est,  voudra  le  chercher 
^  dans  un  autre  ordre  de  choses  qui  fera  naître 
»  et  recommencer  de  nouvelles  révolutions,  et 
i*  nous  aurons  pendant  vingt  ou  trente  ans  tous 
»  les  fléaux  que  ces  secousses  amènent. 

»  Il  faut  donc  la  paix  pour  retrouver  Ten- 
»  thousiasme  qui  nous  a  fait  vaincre  ;  le  moment 
»de  parler  de  paix,  c'est  le  moment  actuel, 
»  celui  où  l'armée  d'Italie  vient  de  battre  ses 
«ennemis;  celui  surtout  où  la  lassitude  d'une 
»  campagne  extrêmement  active  s'est  fait  sentir 
»  dans  toute  l'Allemagne  ;  celui  où  l'Angleterre 
a  doit  paraître  à  ses  alliés  n'avoir  agi  que  pour 
»  elle-même,  et  les  avoir  joués  en  voulant  nous 
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»  jouer  nous-inéàiies  par  tles  ouvertures  de  né- 
jfgric^bft^  pleines  dé  irtf^ut«te«  foi  et  de  réti- 
«  cences.  C  ost  un  mâftietih  iftéS^^bÙ*^ 
avoir  pas  Mantoue;  mais  si  nous  concluons 
WTÉWa*iiSé%^  ïè^  sërii^  t*$  i*t«iii«  si  mous 
«  ayioiis  coii(|iiis  la  paix  ,  pniscpSê -lê ^glxivWlIfe* 
n'tHifit  n^mira  qu'à  se  résoudre  à  ne  jamais  rom- 

»  reur  le  cri  de  toute  TEurope ,  s'il  î^èébtotfHiJilte 
sitëftjkosttUtés?  Par  cet  armistice,  nous  rcstuus 

Dpaix,  ou  nous  ne  guei  roierons  qua^i^'^^' 
»S8irtBtfént  1^*^J^  l  obstina- 

i>  d'une  neutralité  armée  eu  Allemagne,  qu*«t 

Sans         1*  Vmàm^é^  lf*rliié«^i«aiie 

»  et  les  talens  des  généraux  qui  la  commandefcfr 

»  toutefois,  sans  calonWiiiéi^flîWV ëMë^i  isSùf^iP 
•  '^tie  M  i'armistïce  u'est  pas  bieutùt  couciu  , 
jTllià^tt^        ttï^  ééWoqué  $  tMt  les  calculs^ 
»  aiiUlairos  h  s  inieiix^^<ài5ii<i'î&)À*^Ôfltf^^^^ 
i^ëfeés  par  les  causes  les  plus  légei  cs  Nous 

^>  peuvent  qu'être  liuiU)rables  jXi^KI***^ 
irëVéhëtfto'F^a^tetlt  chaiiget*  ccUc 
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j»  situation.  Chargé  de  parler  de  {latx,  ii*ou- 

»  blierai  jamais  ce  qu'exigent  la  dignité  iialia- 
»  iiale  et  la  raisQn . . .  •» 

Içi  Clarke  était  l'organe  de  Camot,  qni  avait 
fait  sa  fortune  militaire  ,  el  du  parti  de  Caruot 
dan^  le  corps  législatif,  .    „  . 

Dana  une  séeonde  note,  ^n  réponse  à  celleci, 
Bonaparte ,  qui  persistait  dans  ses  idées,  sex- 
j^inia  en  ces  termes  : 

«  Quelque  chose  que  Ton  fesse  et  que  Pon 
»  établisse  y  npus  verrons  nous^  échapper  Man- 
»  toue,  si  l'pn  conclut  Tarmistice  avant  la  prise 
»  de  cette  place ,  et  sans  cette  place  i^diis  u'ob* 

.A  tiendrons  pas  de  paix  raisonnable   Je 

»  crois  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  retarder  la 
ï)  paix  de  TEurope ,  c'est  de  conclure  un  armis- 
3»  tice  sans  avoir  Mantoue»  Qu'on  n'oublie  pas 
.»  qu'une  déinarche  prématurée  en  ce  genre  peat 

»  tout  perdre ....  » 

■ 

Illais  Clarke  n^  cessait  de  répéter  que  les  or- 
dres du  gouvernement  étaientpffécis.  Ce  futalors 
que  Bonaparte ,  sur  d'être  appuyé  par  Barras , 
qui  était  opposé  à  Camot,  dit  au  négodalmr 
du  directoire ,  sans  déguisement  et  en  homme 
qui  ne  partageait  pas  aisément  le  pouvoir  :  «  Si 
9  vous  veniez  faire 'ma  volonté,  je  voui  verni 
)»avec  plaisir;  sinon ^  vous  pouvez  retourner ^ 
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»  vers  ceux  qui  vous  envoient.  »  Clarke  ne  ré«- 
pondit  mot,  et  il  se  mit  à  réfléchir  sur  le  jarac- 
tère  et  les  vues  du  général  en  chef.... 
^  Déjà,  donnant  à  sa  mission  tout  son  essor 
diplomatique,  il  avait  écrit  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  que  l'intérêt  de  la  France  et 
une  saine  politique  <lemandaient  que  le  gouver- 
nement français  attendît  encore  pour  se  pro- 
noncer sur  le  sort  du  nord  de  l'Italie;  qu'une 
décision  prématurée  pourrait  former  un  grand 
obstacle  à  la  paix  ;  qu'un  peuple  aussi  dépourvu 
d'énergie ,  esclave  des  préjugés  les  plus  dégra- 
dans ,  soutiendrait  assez  mal  le  rôle  de  peuple 
libre  ;  qu'il  serait  toujours  temps  de  l'affranchir 
absolument,  ou  de  lui  assurer  une  constitution 
plus  heureuse  et  plus  libre  au  moment  où  on 
traiterait  de  la  paix  de  l'Italie.  Charles  Delacroix 
lui  répondit  que  dans  ses  relations  avec  les  dé- 
putés de  Milan  il  ne  leur  avait  jamais  rien  dit 
qui  contrariât  ces  principes,  et  que  ce  qu'il. lui 
marquait  le  confirmait  plus  que  jamais  dans  la 
résolution  d'être  toujours  circonspect*.  «  Je  ne 
»  serais  point  étonné,  ajoutait  le  ministre  ,  que 
»  la  cour  de  Vienne  vous  refusât,  ou  tout  au 
'»  moins  tardât  beaucoup  à  vous  expédier  les 

•  Corrcspolulance  inédite  du  3 o  décembre  1796. 
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»  passeports  nécessaires ,  tant  sont  serrés  et 
»  forts  les  nœuds  qui  la  lient  à  la  cour  de  ïxyrt-* 
»  dres;  cependant  bien  des  circonstances  ponr- 
»  ront  se  réunir  pour  ébranler  son  orgueil  et  la 
»  fidélité  qu'elle  étale  potif  ses  engagemens  :  la 
w  mort  de  Timpératrice  de  Russie,  les  disposi- 
»  tions  pacifiques  de  son  successeur,  son  ped- 
»  chant  pour  la  Prusse,  son  attachement  jTour 
"  le  duc  de  Wurtemberg,  dont  Fagrandissement 
«dépend  de  nous;  le  mécontentement  de  tons 
»  les  princes  séculiers  de  l'Allemagne ,  et  le  désir 
»  qu'ils  ont  de  s'agrandir  aux  dépens  des  prirt- 
»  ces-prêtres  ;  les  menaces  de  la  Porte-Ottomane 
j)  qui  réclame  pour  nous  la  limite  du  Rhin ,  et 
'  »qui,  selon  que  le  marque  Aubert-Dubayet  *, 
V  fait  marcher  des  trotipes  sur  le  Danube  poni* 
»  soutenir  la  médiation  qu'elle  veut  interposer 
w  entre  son  voisin,  qu'elle  naime  guère,  et 
»  ses  anciens  amis;  énfin  ,  une  coalition  qu'on 
»  présume  se  former  en  Allemagne  pour  forcer 
l'Empereur  à  faire  la  paix  selon  nos  principes: 
w  voilà  des  détails  pour  votre  gouverne  dans  la 
»  mission  importante  dont  vous  êtes  chargé.  » 

Mais  cette  mission,  Bonaparte  entendait  en 
avoir  lui-même  la  direction  spéciale ,  et  Clafke 

*  Ambassadeur  à  Constatitinaple.      •  * 
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avait  déjà  pris  son  parti  :  d'envoyé  intime  du  di- 
rectoire, il  n'aspirait  plus  qua  être  le  confi- 
dent de  Bonaparte,  loin  d'éclairer  ses  démar- 
ches et  d'en  rendre  un  compte  sévère,  comme 
on  l'avait  supposé  à  Paris.  Comment,  d'ailleurs, . 
eût-il  pu  se  rétracter  si  subitement  ?  Flatté  de 
l'accueil  que  lui  avait  fait  d'abord  le  général  en 
chef  à  Milan ,  et  frappé  sans  doute  de  la  supé-  , 
riorité  de  ses  conceptions,  il  avait  fait  de  lui  un 
pompeux  éloge  dans  son  premier  rapport  secret 
adressé  au  directoire* ,  rapport  qu'il  avait  même 
terminé  par  cette  phrase:  «  Il  faut  que  le  général 
»  en  chef  continue  à  commander  toutes  les  opé- 
»  rations  diplomatiques  en  Italie.  »  Se  bornant 
ainsi  aarôle  d'observateur  et  d'agent  secondaire, 
il  fut  réduit  à  déplorer,  dans  sa  correspondancq. . 
avec  le  directoire,  les  déprédations  de  l'armée ,  _ 
signalant  les  rapines  des  administrateurs  comp- 
tables et  des  généraux  eux-mêmes ,  rapines  si  , 
criantes,  que  déjà  Bonaparte  s'en  était  plaint 
dans  ses  dépêches  confidentielles  adressées  au 
gouvernement,  tout  en  avouant  son  impuissance 
pour  arrêter  ce  brigandage.  Il  réitéra  ces  plaintes  . 
de  concert  avec  Clarke,  et  avec  tout  aussi  peu 
de  succès.  . 

*  Daté  de  Milan  le  7  décembre  1796. 


Digitized  by  Google 


1796  i37 
Ne  songeant  d'abord  qu  a  paralyser  la  mission 
diplomatique  de  Fenvoyé  de  Carnot,  il  s'était 
montré  peu  empressé  de  satisfaire  à  la  demande 
formée  par  Mvinzi,  au  nom  de  l'Empereur,  pour 
l'ouverture  des  conférences  de  Vicence;  et  ici  la 
fortune,  qui  ne  se  lassait  pas  de  le  combler  de 
ses  faveurs,  vint  encore  lui  en  prodiguer  de 
nouvelles.  Donnons,  avant  d'entrer  dans  le  récit 
des  faits,  une  idée  de  la  position  des  armées 
belligérantes  dans  la  haute  Italie. 
j^Les  Autrichiens  s'étaient  postés  sur  la  Brenta 
et  dans  le  Tyrol.  L'armée  républicaine  était  éta- 
blie le  long  de  l'Adige.  Là  elle  occupait  la  ligne 
de  Montebaldo ,  Gorona,  Rivoli,  avec  un  corps 
avancé  en  avant  de  Porto -Legnago.  Mantoue 
était  cerné  étroitement  et  le. service  du  blocus 
s'y  faisait  avec  une  surveillance  sévère ,  lorsque 
le  22  décembre,  un  agent  secret  de  l'Autriche, 
envoyé  de  Vienne  à  Trente  et  de  Trente  à  Man- 
toue, par  Alvinzi,  accompagné  d'un  guide,  fut 
surpris  et  arrêté  par  une  sentinelle  au  moment 
où  il  franchissait  le  dernier  poste  français 
pour  entrer  dans  la  ville.  Cet  émissaire  eut 
le  temps  néanmoins  d'avaler  ses  dépêches,, 
enfermées  dans  un  petit  cyHndre  enduit  de  cire 
d'Espagne.  Cette  méthode  d'avaler  les  dépêches, 
de  la  part  des  espions,  lorsqu'ils  sont  décou- 
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verts ,  n'était  pas  ignorée  à  Fétal-major  français. 
Condoit  devant  le  général  Damas,  qui  comman- 
dait cette  partie  du  blocus,  l'émissaire  fut  inter* 
rogé  sévèrement,  mais  sans  succès.  Menacé  alors 
d^étte  fusillé  à  l'instant  même ,  s'il  n'avouait  pas 
îlveC  sincérité  l'objet  de  sa  mission,  il  finit  par 
convenir  qu'il  était  porteur  de  dépêches.  En 
effet,  étant  gardé  à  vue  à  Fétal-major,  il  rendit 
vingt-quatre  heures  après,  par  une  évacuation 
forcée,  une  petite  boule  de  cire  k  cacheter  ren 
fermant  la  lettre  suivante,  écrite  en  français  et 
d'un  caractère  très  fin  :  elle  était  signée  à  Ja  fois 
de  l'ÉmpeteUf  et  d'Alvinzi,  et  adressée  au  maré- 
chal Wurmsor  à  Mantoue.  *  *  '  ' 

Trente  9 cié(;wbrei7^f  .. 

«  Jë  m'^tftpresSê  d'avoir  l'honneur  de  tran.i- 
»  mettrè  à  votre  excellence ,  littéralement  et 
?y  dans  la  même  langue  que  je  les  ai  reçus ,  le» 
»  ôrdres  de  S*  M. ,  en  date  du  5  de  ce  mois  : 

- 

«  Vous  âufêz  soin  d'avertir  sans  retarîd  le 

»  maréchal  de  Wurmser  pour  ne  pas  dis- 

yy  corttitiuer  ses  opérations.  Vous  lui  feress 
»  sàVolf  qué  J'attends  de  sa  valeur  et  de  son 
n  zète  qu'il  défendra  Mântoue  jusqu'à  toute 
M  extipëtpité  ;  que  je  1^  connais  trop  ainsi  que 
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»  les  braves  officiers-généraux  qui  sont  aveti  lui  ' 
ji  pour  craindtè  qu'il  se  rende  prisonnier,  SUf- 
D  tout  s'il  s'agissait  de  transporter  Va  garnison 
en  France  au  lieu  de  la  renvoyer  dans  tnes 
»  états  :  ie  désire  que  dans  lé  dafe  qu'il  fû*  ré- 
»  duit  à  toute  extrémité  et  qu'il  se  trouvât  Sîins 
«Ressource  pour  la  subsistance,  il  trouvât  les 
»  moyens,  en  détruisant  autant  que  possible  ce 
»  qui,  dans  Mantoue,  serait  de  préférence  utile 
»  à  l'ennemi  et  en  emmenant  la  partie  des  trou- 
,)  pes  qui  sera  en  état  de  le  suivre ,  de  gagner  et 
D  de  passer  le  Pô ,  de  se  porter  à  Fcrrare  ou  à 
)5  Bologne ,  et  de  se  rendre  en  cas  de  besoin  vers 
»  Rome  ou  en  Toscane.  Il  trouvera  de  ce  côté  très 
1àpeu  d'ennemis,  de  la  bonne  volonté  pour 
*» l'approvisionnement  de  ses  troupes,  pour  le- 
,)  quel,  au  besoin,  il  fera  u^agc  de  la  fôrCe  alttâi 
»  que  pour  surmonter  tout  autre  obstacle.  ^ 

^  »  Sig/ié  FRANÇOIS.  • 

«  Un  homme  sur,  cadet  du  régiment  de  

»  remettra  cette  dépêche  importante  à  votre 
»  excellence.  J'ajouterai  que  la  situation  ac- 
'i>  tuelle  et  le  besoin  de  l'armée  ne  permettent 
»  pas  de  tenter  de  nouvelles  opérations  avant 
»  trois  semaines  ou  un  mois  sans  s'exposet  de- 
Vreclief  au  danger  de  ne  point  réussir.  Je  ne 
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».  piiis  trop  insister  près  de  votre  excellence 
j>  afin  qu'elle  tienne  le  plus  long-temps  possi* 
»  ble  à  Mantoue...,  l'ordre  de  S.  M.  lui  servant 
»  d'ailleurs»  de  direction  générale.  Dans  tous 
»  1^  cas  je  prie  votre  excellence  de  m'envoyer 
V  de  ses  nouvelles  par  des  moyens  surs  dont  je 
9  puisse  me  servir  pour  correspondre  avec  elle. 

»  Signé  ALYJLIHZL  »  , 

.  La  connaissance  de  ces  dépêches  secrètes 

révélait  en  quelque  sorte  le  plan  de  la  cour  de 
Vienne  en  indiquant  qu'une  quatrième  tentative 
serait  faîte  au  mois  de  janvier  pour  délivrer 
Mantoue.  Dès-lors  Bonaparte  ne  craignit  plus 
l'effet  d^un  armistice  prématuré,  n'igporaut  pas 
d'ailleurs  que  l'Autriche  demanderait  qu'il  fût 
restreint  à  Tltalie  tandis  quo  le  directoire  vou- 
lait un  armistisce  général.  Il  y  avait  près  de 
quinze  jours  qu  Âlvînzi  lui  avait  demandé  un 
sauf-conduit  pour  que  le  baron  de  Vincent  put 
s'aboucher  avec  Ciarke;  n'y  voyant  plus  d'in- 
cohvéntenty  Bonaparte  cessa  d'y  mettre  obsta- 
cle,  et  Bertliier,  par  son  ordre ,  écrivit  au  géné- 
ral de  l'armée  impériale,  le  a6  décembre  1796, 
que  le  général  en  chef  Bonaparte  acceptait  la 
proposition  qu'il  avait  faite  de  \icence  pour  le 
lieu  .où  s'aboucheraient  les  deux  négociateurs, 
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et  qu'il  le  prévenait  que  le  général  Clarke  se 
rendrait  le  a  janvier  dans  cette  ^ille  où  pbui> 
rait  également  se  rendre  ïe  baron  de  Yincent, 
Berthier  joignit  à  sa  lettre  le  saul-jonduit  de- 
mandé et  fit  part  aif  générai  AlVittïî  dèi 
éitions  militafr^s  pour  la  sâreté  des  conférences. 

\  uici  comment  Bonaparte  s'exprima  au  sujet 
de  cetteprodiaine  entreTUe,  eni^uiÂoil^tlui- 
roêine  audirectoir^  î  «  Mbn  opinion  est  que  qu  el- 
»  que  chose  que  l'on  puisse  stipuler  parle 
»  juo  de  Mantoue  Texécution  én  ^ira^  ilkjdâfr^ 
«impossible.  Si  l'Empereur  consent  à  conclure 
»  Tarmistice  sans  le  pape ,  l'avantage  de  pouvoir 
9  retirer  trente  millions  d'Italie  cet  hiter  et  de 
»  pouvoir  en  donui  r  quinze  aux  armées  de 
»  Saxnbre-et-Mense  et  du  Khin  est  une  considé^ 
»  ration  telle  qu'elle  nous  permet  d'odvrirlit' 
»  campagne  prochaine  avec  avantage.  '  ' 

»  Mais  si  i'£mpereiir  veut  y  cùàïptéiiâhfëlle 
»  pape,  rarroistice  nous  fera  perdre  Mantotle; 
»  l'argent  de  Rome,  et  donnera  le  temps  au  pape 
>»  d'organiser  une  force  militaire  aVéc  des  offi*^ 
ïx'btérs  autrichiens  :  cela  'itfl^trait  toutes  les 
»  chances  contre  nous  pour  la  campagne  pro* 
»  cbaine  » 

■ 

■ 

*  Correswt  iidance  confidieuUeîic  du  a8  deceiubi  e  1796, 
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Vppînion  4f  Bonaparte  nécwmm^ 
m^X  «Dpdifier  celle  du  directoire  toucb^at 
IMpppoillicms  doot  Cl^rke  élait  porteur.  Le  i^^ 
reqtQÎre  en  désira  ençore  plus  vivement  que  la 
Aé^oçiatioii  pût  s'entamer  t«ut  de  $uite  pour  un 
fimité  de  psM^  dont  il  po^A      basesL  dana  de 

DlOUVelles  instruqtions. 

VQiqi  les  t<^|s  les  plus  marquons  de  sa  lettre 
du7  janiâer  1797,  adreaaée  au  général  Clarke 

k  ce  sujet;  u  Le  parti  qu'a  pris  la  cour  de  Yienae 

f  4 '4lAbtii^  Iq^^  4^  Ç^X^^  capitale  le  Ueu  4e&  né-r 
9  goci^tions  indique  peut-être  que  ron  cnant 

3^  d§  ^PUS  donner  accès  près  de  l'Empereur  et 

%  ^iliQ  parti  eimemi  de  la  p^^ii^  prévaut  encore 
)»  dans  im  cabinet.  Ifom  i^ttendons  néai»lliciiQ& 
^  JttPaièç^  qui  4pivç»t  jaiUir  de  vw  pre- 
7^  xaiiw^  ^tfeyum  ayeô  |on  ^voyé  pogmo^a 
»  fixer  une  opinion,  que  nous  n'admettrions. 
^       If^^l    Is^  I9l^n  d'Autriolie  joignit  en 

»  ^  moiaent  w  me&  ainbitimes  qni  Vont 

3»  ^«i^jours  caractérisée,  nue  counaissance  exacte 
la  tendance  générale  de  l'ËMiope  vera  tea 
%  i|ii|»v«6ei^  poUliques  plua  ou  Kneiaa  anAlo- 

^à.gu^s  4  celles  que  la  France  a  éprouvées;  eile 
»  sentirait  que  son  système  de  prépondéraCK^et 
»  fondé  actuellement  sur  la  constitution  germa-  < 
»  n^ue  deoiande  un  autre^ippuL  Cet  appm  lui 
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j)  est  offert  dans  le  plan  de  pacification  que 
f>  i\QUS  proposons,  et  les  circonstances  ne  peu- 
»  vent  jamais  être  plus  favorables  pour  le  fairp 
»  goûter  aux  peuples  et  à  leurs  gouvernemens, 
i>  e^  assurer  la  durée  de  ses  effets. 
,  .  ^  Quant  à  Tarmistice,  nous  pensons  toujours 
»  que  s'il  ne  pouvait  être  que  de  courte  durée 
D  '\i  ^Qiis  serait  désavantageux  ^aps  ppsâies<r 
.»  sion  de  Mantoue.  La  détresse  qù  doit  se  trou- 
»  ver  enfin  cette  place  et  la  crainte  que  témoigne 
»  le  général  ^Winzi  de  ne  ppuvpir  la  secpur^r, . 
»  nous  offrent  des  chances  favorables  pour  at* 
))  tendre  sa  reddition. 

,^  II  ^st  vrai  que  le  fpftdç  J^H  es^t,  dai^s  une 
>)  situation  fâcheuse  et  à  la  veille  de  nous  être 
M  enlevé  ;  mais  le  prince  Charles  ayant  refusé 
»  d'apcepter  un  armistice  sur  le  Rhin  basé  sur 
^)  \e  statu  quo ,  il  est  à  croire  qu'il  poursuivra 
D  son  siège  avec  opiniâtreté.  Toutes  ces  cousidé- 
rations  ajoutent  un  nouveau  poids  à  Topinion 
V  du  général  en  chef  contre  une  suspension 
^  fl  armes  qui  i}^  ^9^^  ^^r^>t  d'aucun  avantage 
»  sur  le  Rhin  ,  puisque  le  sort  de  Rehl  *  sera 
»  déçidg  vr^isernblablçment  avant    qu'pn  y 

*  Kehl  en  effet  se  rendit  par  capitulation  à  l'archiduc 
Charles  le  9  janvier,  deux  jours  après  la  date  de  cette 
lettre. 
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9  p^se  -prc^ter  de  ses  conditkmé  ^  et  qui  dous 
»  serait  faneste  en  Italie  si  Mantaue  n*él9iit  pas 

»  en  notre  pouvoir;  »        .    ■  -  •  ^ 

«  On  voit  ici  qae  le  sentiment  du  généinL^n 
chef  avait  prévalu  au  directoire  et  que  les  noii* 
velies  instructions  queClarke  en  recevait  étaient 
dictl^ë  pour  ainsi  dire  pâr  Bonafpârté  loi-iiiAiie; 
Ceci  a  besoin  d'explication.  La  division  qui  ré- 
jgfnait  au  directoire  entre  Barras  et  Camot  pl'e^ 
nait  iin-iel  caractère  d'animoâitéet  de  jalouâe, 
qu'un  déchirement  dans  1  état  devenait  înévit&'> 
ble  paria  raison  que  les  partis  politiques  segrou<^ 
paient  autour  de  ces  deux  persotmfages  qui  for* 
maient  comme  deux  sommités  opposées  dans  le 
gouverneiiaént.'lkfaià  le  pàrti  de  Camot  y  était 
en  minorité  parce  qli'il  penchait  trop  déc4dé- 
ment  pour  la  paix  au  dehors  et  pour  un  sys- 
tème dé  moiodération  dans  l'intérieur.  Gartidt 
n'était  presque  jamais  soutenu  audu  ecîoire  que 
par  le  vote  i$olé  de  Letourneur  de  la  Manehe^ 
cdllègàé'  tnédîocre>  sur  son  -  déclin ,  conMne 
homme  public.  Mais  la  tendance  politique  de 
Camot  loi  eût  assuré  une  grande  influence  si 
d*atitres  pasdloils  et  d'autres  intérêts  potiti^Hé^ 
n'étaient  venus  s'en  mêler.  Barras,  au  contraire, 
attaché  aux  opinions  et  aux  mesures  viole^tes^ 
ifréquenlinient  appuyé  par  Rewbef  èt  par  j^er 


Digrtized  by  Google 


.  '     «797  «45 
iin«litàn*Lepaux ,  disposÉit.fiouvent  de  iii  majo*- 
^té  dans  les  délibérations ,  mais  il  ne  l'avait  pas 
-<hM  toi  CQOseik-:  coriompu  et  comipliQUr 
lesienoe»  il  avail:  craittean  tuie  immeiMe  «jien. 
telle  de  déprédateurs  et  d'intrigaijs  toujouRs 
«inéts-à  ie  servir  «et  à  le  -flouteDir.  Oa  vcît  ju»» 
4eml  Vétendre  Bientôt  cette  araroe  de 
.division  dans  le  directoire.  Cependant  la  mission 
^  CkuRke  était  énutoée  de  Gamat,  qui  Igts  dtos 
revers  essuyés  par  les  armées  du  Rtun,  avait  su 
;iBettre  enjeu  les  terreurs  de  ses  collègues  pour 
•amober  Jeur  aaaentitfient  à  Tobjet  deJa  ségfo- 

ciation  et  au  choix  du  négociateur.  Loin  de  se 
.défier  de  Bpnaparte  il  chargea  Clarke  de  leson- 
«Asr  d'ahftrd  et  de  le  ranger  lout<«4aitdans  ses 
-intérêts  à  Tégard  du  scliisme  intérieur  qui  divisait 
Je  directoire.  Cest  ce  qui  aélé  avoué  parBoniH 
«pè»te  .kiî4Déiiie4  «  CÎarke,  di^il    avait  réelle- 

»  ment  une  naissioii  près  la  cour  de  Yia:uie  ;  it 
^  était  aussi  ohairg^  de  négocier  les  inléréts  de 
*».h minoritéidu  dîeectoire  près  de  Nspoléon.  » 

Mids  Garnot,  qui  ue  sut  pas  mesurer  l'étendue' 
'dé  Fatnlniiidn  de  Banaparte,  m  se  doutait  pa» 
^ne^sons  le  point  de  vue  pc^tique,  ce  générât 
4ui  serait  contraire  et  qui!  désapprouverait  fe* 
•proj^  qn^ii  mit  .fait  pcénsaloir.  .£ji  effitft^  .iie 

*  Mémoji*cs  écrits  4  Sainte -Hélène. 

.IV.  fo 
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l>pOTatit  d^beràmiiener  Clarke  à  ses  iiUttfrttir 

les  moyens  d  ai  river  à  ia  paix  que  désirait  le, é»- 

que  ieh  uj^lructioustleClarke  fussent  iuy4liiiée% 

41  krséépèilMdlî^^^  il  a  été  fait  men* 

.Mips  ccHie  instructioi^  ^touK^te  ii'i^fiiMii 

"ttii^tirfriiii^g^    ^te«lMÉil^n|ll^^l■*'ll■  4kèmf 

'tlire  des  conférences  ouvertes  dès  le  3  jairrier 
•«  ^^icence,  eaUiûi4<iU^  et  [«iia^con  de  «Vuiceut.. 

sait  tuiLs  les  (lésirs  tic  Bunapartc,  icis  conh'r'on- 

teur  autrichien  déciara  que  l'Empereur  ne 

ttij|>oiAl|<<ferépubliqiïfiiÛaÉf^ 

^*aaissai4:.pasyi|uei,.d ailleurs,  âu^.  impénéile  ne 

«v«ut^if  iaire  quelques  porauaumcaticiiisjii ploioa- 
rardini ,  ministre  fjC^^trtfîJb^  ^^MW  ..  m  .y  - 
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'  C'était  la  conséquence  des  résolutions  prise»* 
k  b  téût  àt  y  iecind  sttr^  Favis  que  le  directoire 
venait  de  mettre  fin  brusquement  aux  négo- 
ciations de  lord  Malmesbury.  L'agent  secret 
GlMRisel,  qtié!  Bûfuapaite  Avait  'éic(>édié  à  Tienne 
sous  Fhabit  de  courrier,  et  qui  y  était  dans  Tat-  • 
teiite  depuis  .le  lo  octobre,  reçut  Tordre  de 
4|ttitter  écCle  èa^itale  dati$  le  bref  délai  de  troi^ 
heures  :  il  partit  accompagné  (Vun  officier  au- 
trichien jusqu'à  la  frontière.  On  délibéra  auési' 
tdt  dma  le  ^aeS  èt  on  y  décidà  Ëi  CDtithiila''' 
tion  des  hostilités  malgré  le  parti  de  la  paix/, 
qtti  représenta  le  vide.qu'aMt  causer  dads  là' 
iSdtH^&tk  rebstination  de  rerapevebr  Rattl  l*'' 
à  ne  pa&  signer  le  traité  de  subside  qu'aiiait 
OMÉdttre  ntttpéraftrice  aà  ihère  «a  moment  de! 
M  ilidrt;œ{$etfÉ^t  on  Parfait  déjà  que  le  sys-i 
tème  de  Catherine  ne  serait  pas  tout- à- fait 

àlmtéimàé  k  Seitit^î^ersfcôtn^g,  aiâis  séulement! 
rtbdîôé. 

11.  n'y  avait  plus  aucun  doute  à. cet  égard 
i^étprèA  le»  àotèa  réeetif  e$  que  les  anibassadeuitf 

de  Russie  à  Londres  et  à  Vienne  venaient  de 
remettre  à  ces  deux  cours,  et  ou  était  exprimée, 
de  la  pM  Fenlpereaf  Paul ,  F!htenti6n  éi 
remplir  à  leur  égard  les  engagemens  pris  pat* 

sà  mère.  Le  sj^stéme  politique  mitoyeii  aàôpté 

10. 


I 
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par  le  iwwivel  aulpcrute  M  tfiy*N¥S  t ImMI&I: 

révélé  le&. circulaires  que  son  cabinet  traiis-, 
n^t  à  ses  imBifttvQ^|iff«&^^^  àise^j^m  cmJ^Âtiii^ 
fut  en  conséquencf^de  ce  i^rit  cinùillak^ 
M.  de  Struve,  mifiisU^  de  Russie  prés  la  tiiète^ 
géaM^  de^  ^l*£pipm ,  y  fit  h  dé^yatio»  if^: 
portait  en  substance  :  qoe  Sa  Msjesiér  remperf 
leur  de  toutes  lesiiussits,  d'après  lç>  141  jïswrfe|> 

gi^l^étales:  qu'il  await  4wio|^t^  >  ,§<^^a¥èpfmfiil^ 

au  trône  et  d'après  ses  wes  Menfaisantes  pout^ 
te  ijQiU^eHr  deses  p^wpfc^^nav^l;       cru  de-, 
▼oir  dopnar  9^  à  b  i^gsiç^^ 
entamée  à  Pétersbourg,  mi«iitrerdaDft  des  ep*: 
ygapeas-  pouvâSHlx.   relatifs    à   I4 ,  pir^^l^t^) 

ffwmre ,  spécM^eul  à  T^voà  4'm  çorpa  cw< 

sidérabk  de  troupes  russes,  Sa  Majesté  vottla»*^ 

iQ^rieup  âb  s<m  euqûre;  qtte  jQrffuniiiokis  ^  MfH 

î^té  n  eu  restait  pas  moins  lidèlement  attachée 
aux  liaUotis  déjà  formées  par  l'impérati  ice  dé-^ 
fîiiite ,  et  qa'^  remplirait  data  ni^re  la  plus 

Sj^H^uJ^useï  à  l'égard  de  toutes  les  puissances, 

qu'en  coBséfuenceelle  ne  pouvait  sedi^wwflr 

d^exj^ttÇl^  l^s  illustres  états  germauiques  à  res- 
ter. VM^  el  d«  l«i|r  nWpelar^ijMH^. 
^^  effet  de  la  part  sincère  qu'elle  prenait  k  leur 
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bien-être ,  lobligation  de  remplir  leurs  devoirs 
constitutionnels  envers  ce  même  chef,  dans  les 
fonctions  dont  il  était  revêtu  comme  chef  de 
TEmpire ,  obligation  de  FaccompUssement  de 
laquelle  dépendait  le  bonheur  et  le  salut  de 
TAllemagne. 

'  Cette  déclai^ation  ne  contribua  pas  peu  sans 
doute  à  ramener  le  cercle  de  Souabe  dans  les 
limites  de  ses  anciennes  liaisons  avec  le  chef  du 
corps  germanique.  Le  ministre  que  le  cercle 
avait  envoyé  à  Paris  reçut  Tinjohction  de  ne 
consentir  à  aucune  demande  ultérieure  sur  les 
paiemens  de  contributions  réclamées  par  le 
gouvernement  français  par  suite  de  la  dernière 
invasion  des  armées  de  la  république  en  Alle- 
magne ,  et  bientôt  après  ce  ministre  fut  rappelé. 
L'électeur  de  Bavière,  de  son  côté,  mit  encore 
plus  d'obstination,  à  ne  pas  ratifier  l'accord 
conclu  en  son  nom  dans  cette  même  circon- 
stance. '  t 
.  Sous  ce  dernier  point  de  vue  la  cour  de 
Vienne  tira  de  la  déclaration  de  l'empereur  de 
Russie  et  de  l'effet  qu'elle  produisit  en  Alle- 
magne de  nouveaux  motifs  de  persévérer  dans 
la  guerre ,  et  tout  fut  rompu  dès  la  seconde 
conférence  entre  Clarke  et  le  baron  de  Vincent. 
IvC  plénipotentiaire  français  était  à  peine  de 
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retour  à  Vérone ,  que  déjà  Alvinzi  manœuvrait 
pour  dégiiger  Mantoue.  Mais  voyons  d'abord  ce 
qui  s'était  passé  à  Tétat-major  d' Alvinzi  et  à  la 
cour  de  Vienne  même,  ou  du  moins  dans  le 
cabinet  du  principal  ministre.  .1. 

Les  généraux  autrichiens  ne  pouvaient  plus 
se  dissimuler  Fétat  de  détresse  où  celte  place 
était  réduite  ;  ils  n'ignoraient  pas  que  la  garni- 
son commençait  à  manquer  de  vivres;  quelle 
était  d'ailleurs  affaiblie  par  les  maladies  et  par 
4in  sérvicé  accablant.  Dans  l'espoir  de  se  pro- 
curer quelques  secours  en  attendant  le  résultat 
de  l'expédition  qui  se  préparait,  Wu miser  avait 
fait,  il  est  vrai,  le  29  décembre  une  sortie  vigou- 
reuse, mais  plus  brillante  qu'utile,  par  la  raison 
que  les  environs  de^  Mantoue  se  trouvant  tout 
à  fait  épuisés,  la  garnison  n'avait  pu  y  intro- 
duire que  très  peu  de  vivres.  Et  cependant 
Alvinzi ,  malgré  les  intentions  formelles  de 
l'Empereur,  était  d'avis  de  ne  rouvrir  la  cam- 
pagne pour  essayer  de  dégager  Mantoue  qu'aus- 
sitôt après  le  retour  de  la  belle  saison,  ne  pou- 
vant croire,  disait-il,  que  le  maréchal  Wurmser 
en  fut  aux  expédions,  puisqu'il  ne  lui  faisait 
rien  connaître  de  sa  situation.  Il  ignorait,  ou 
feignait  d'ignorer,  que  l'émissaire  de  l'Empe- 
reur était  tombé  avec  ses  papiers  secrets  dans 
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les  mains  de  Bonaparte,  ou  plutôt  il  connaissait 
le  fond  de  la  pensée  de  Thiigut  ;  or,  Tluigut 
avait  reçu  les  propositions  secrètes  de  BoDaparlo 
par  Tinterinédiaire  du  marquis  de(iallo,  aml^as- 
sadeur  de  Naples  à  la  cour  de  Vienne,  etGalio 
était  Taftidé  et  Fami  intime  de  Thuoiit-  Cette  in- 
trigue avait  d'abord  été  ourdie  par  l'impulsion  de 
la  reiueile  Naples elle-ménie:  le  prince  lîelmonte- 
Pignalelli  d'une  part,  et  le  marquis  Manlrédini 
de  l'autre^  en  avaient  été  les  premiers  moteurs. 
lA  reine  ne  voyait  de  salut  pour  le  royaume  de 
Naples  que  dans  la  cessation  de  la  guerre  entre 
la  France  et  TAutricbe.  D'après  la  note  secrèle 
que  le  marquis  de  GaUo  avait  remise  à  TKugut, 
les  bases  de  la  paix  devaient  être  établies  sur 
la  cession  de  la  rive  gaucbe  du  Rbin  à  la  Frauce^ 
et  voici  ce  qu'avait  fîiit  dire  à  Thugut  Tadroît 
Bonaparte  :  «  Laissez  -  moi  prendre  jMantoue, 
j)  que  j'aurai  d'ailleurs  en  dépit  tle  tous  vos  eU 
p  forts,  et  vous  trouverez  dans  la  rétrocession 
»  de  Mantoue  et  de  la  Lombardie  la  conipensa- 
»  tion  de  l'abandon  de  la  rive  gauche,  qui  n'entre 
»  pour  rien  dans  la  puissance  héréditaire  de  la 
»  maison  d'Autriche.  »  Mais  il  n'était  pas  lacil»' 
d'amener  l'Empereur  à  consentir  à  une  pareille 
combinaison.  Sa  politique  était  franche ,  il  vou- 
lait qu'on  délivrât  Mantoue  et  (^uçn  battit  les 
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Français  en  Italie  comme  on  les  avait  battus  on 
Allemagne.  H  ne  lui  manquait  que  des  généraux 
et  des  ministres  dont  les  sentiraens  répondis- 
sent  à  ses  intentions.  Toutefois  la  majorité  du 
conseil  tenant  ferme ,  le  parti  de  la  paix ,  fortifié 
par  les  intrigues  secrètes  de  plusieurs  dames 
du  haut  parage  à  la  cour ,  reconnut  qu'on  ne 
pourrait  vaincre  ce  prince  que  par  la  Jorce 
lies  choses.  - 

...Au  milieu  de  ces  intrigues  croisées  par  le 
parti  anglais  à  Vienne,  que  faisait  mouvoir 
sir  Morton  £den,  une  sorte  de  mouvement  na- 
tional venait  d'être  imprimé  à  la  monarchie 
autrichienne.  I^es  deux  mois  qui  s'étaient 
écoulés  depuis  la  bataille  d'Arcolé,  l'Autriche  les 
avait  mis  à  profit  en  faisant  arriver  dans  le 
Frioul  des  renforts  tirés  des  rives  du  Rhin,  ou 
les  armées  françaises  étaient  en  quartier  d'hiver. 
Le  Tyrol  avait  levé  plusieurs  bataillons  d'excel- 
lens  tirailleurs ,  et  les  grandes  villes  de  la  mo* 
narchie  offraient  des  bataillons  de  volontaires. 
Vienne  en  fournit  quatre  qui  reçurent  de  l'Im- 
pératrice des  drapeaux  brodés  de  ses  propres 
mains.  A  la  fin  de  décembre  l'armée  d'Alvinzi 
s'élevait  à  cinquante  mille  combattans  établis 
sur  une  hgne  demi-circulaire  depuis  le  lac  de 
Garda  jusqu'à  Moncelèze,  derrière  la  Piave, 
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obeupant  Arco^  Alla,  BassâQO,  et  poussant  ses 
«vaDl*  postas  jôsqa'à  Vicenoe  et  BadkNi&  Le 
qnartierHgéoéral  d'Altiiui  ▼«nait  d'ètie  porté 

de  Trente  à  Bassano. 

'  L'armée  française,  de  son  câlé,  malgré  W 
renfbrtft  qn^ellè  crait  suooMshreiiient  reçus, 
ne  se  inoiitait  pas.  à  plus  de  quaraïUe  mille 
hoiniaes.  • 

Elle  était  dans  le  même  état  d'inaction  que 
Tamiée  de  TEmpereur,  bloquant  Manloue,  et 
ieiMuif  la  lifpaeqiii  s'étendait  du  lac  de  Garda  à* 
Legnago  par  llivoli,  Vérone  et  Montebello. 

Toute  rj^rope  avait  le»  yeux  iixéa  sur  Man«* 
loiie,  lorsque  Wunnser  aux  abois»  et  ne  rtcc« 
vant  aucun  avis  du  dehors,  trouve  enfin  un 
oifieier  qui  se  dévoue  :  cet  officier  c'iesl  kootooeà 
anglais  Graham,  qui  rensplissavt  auprès  im 
Farmée  au  trichienne  d'Italie  les  mêmes  fonctions 
que  le  colonel  Cranfiord  auprès  de  Famée  d'AJt» 
lemagne.  Il  avait  accompagné  Wunnser  dans 
toutes  ses  expéditions  et  s  était  renCermé  avec 
hii  dans  Mànloiie.  Là,  à  la  suite  d'un  consat»  il 
parut  91  urgent  d'instruire  le  général  Alvinzi 
de  la  détresse  de  la  garnison,  que  le  colonel 
proposa  de  se  ch^ger  Jui*niéme  de  cette  mîsapotf 
périlleuse.  Son  offre  fut  acceptée  avec  joie  par 
le  vieiix  maréchal.  Travesli.en  paysan»  Girabam 
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^gih<irtipfloitpiilÉiMiHlég  ftftafdâett^iBtvMli^^ 

4  j^i^vieif  à^Bafesaiio,  quai  tiejL^géttérai^rAUiiLisi^ 

^IgjMntliâQQ:]!.^  lui  apprend  que  les  vi  vreb  â^^ï^pM 

quelque  éconoîiiie  qu'on  apporte  à  leur  disti> 
bwjtio».  Ceci  exigeait  quoo  ne  perdit  pa&  JLUi 

MiiiiiHiiiirM  imhmitèiifclhiir  rfiiHijimi  îiiMlmiil 

directeiïJeiit  l'Lnipereur  (]u  i-rsullat  do  sou 
heureuse  teiUatu^:^.|«MJ^^iM^ 

ti  voir  consulté  Weirottcr,  résolut  fie  mettre  à 

mé&ÊiimÊk .  IIP I nliiM  .:dm^^0fém^om  ^i^ài 
kHÙêmi  Aé*|»rojetées  par  loiotàMl  inliquii^èÉ 

adoptées  par  la  cour  de  Vienue.  Eiies  se  liaient 

-  (jlll^ii^  '^ic^filN^tt^  ^rf€^ï''l^Tïl.peï'€^sWR  *.  l^iW^^Mmil^ 

pl^n,  Alvinzi  étail  chargé  de  dii;igejiiJie&  upéra- 

4^era  marcherait  avec  vingt  ïniïl«»i*9BÉfe9€»'afièr4di 
hm  Adige.  lndj^[>«iiKidm  i'uu  de  i-aii^âyifiâ  deux 

corps  priiici|)al ,  qui  était  celui  d  Alviuzi,  àé^ 
boticJAa^fAF  ie^  i]f rolf^et^FrcM^ra  par  ief  pbwiiii 


Digitized  by  CoogI( 


1797  ï55 
il  arrivait  sous  les  murs  de  Mantoue  et  y  trou» 
vait  le  corps  qui  s'y  serait  porté,  en  traversant 
TAdige.  S'il  échouait ,  et  que  la  seconde  opéra- 
tion  réussît,  le  siège  de  Mantoue  devait  être 
également  levé  et  la  place  approvisionnée.  Dans 
ce  cas,  ce  même  corps  d armée,  sous  les  ordres 
de  Provera,  deva  it  se  jeter  dans  le  Serraglio  et 
y  établir  ses  communications  avec  Rome, 
li  En  refusant  de  souscrire  aux  conditions  que 
voulait  lui  imposer  le  gouvernement  français,  le 
pape  ne  s'était  pas  aveuglé  sur  les  dangers  aux* 
quels  il  s'exposait.  11  n'ignorait  pas  que  les 
Français  avaient  résolu  de  restreindre  son  pou- 
voir spirituel  et  temporel,  et  qu'ils  feraient  tôt 
ou  tard  de  nouveaux  efforts  pour  pénétrer  plus 
loin  dans  ses  états.  Ne  pouvant  plus  compter 
sur  les  secours  du  roi  de  Naples,  et  soupçon» 
nant  la  sincérité  de  la  médiation  de  la  cour 
d'Espagne  en  sa  faveur,  il  s'était  lié  plus  parti- 
culièrement avec  celle  de  Vienne.  Décidé  à 
suivre  la  fortune  de  cette  dernière  puissance,  il 
avait  augmenté  son  armée  et  l'avait  mise  sur  le 
pied  de  guerre,  cherchant  des  moyens  extraor- 
dinaires  de  défense  dans  l'affection  que  ses 
sujets  lui  portaient  et  dans  leur  haine  contre  le 
gouvernement  de  la  France.  Il  fut  secondé  par 
.le  zèle  et  le  patriotisme  des  premières  classes 
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fiàhoné  opUènies^i  qui  anjdojsèvéniliimiiî 

rll^r*îfiflfimBé  pMln ^ëffférens 

O0^^|^^^<de/voioiitaires«.  Le  prino^xColonna  et  le 

I    mJÀ  I  m  kl'       '■  AmIii  ■     ■!      m  ■  itjfc  ?i     L  «■  fc  '1  m\i'  m  utmmtM    -  ,j  -t.  1^ 

piBKpgaigljMt^lJWKWC'fOII w  1  IMCall  fCMmwÊfpËÊOn 

à  leurs  4TOîîa^état<lerÉglise  prit  tout-à-coup  un 
aspect  m  1]  i       et^     le  déceinbire^iâw.chBi 
iyi«a|i^dM»<g>^       tm-  .^cerps  f4ei)||k>upes^siÀ^ 
Faenza  se  mit  en  mesure  de  le  porter  eu  peu 
d»}leiBp6»ÀflKéi^t  miiie  boQiiiiô^  Mcki^^&tteiidhÉI^ 

du  géuéral  Alviazi,  et  il  eu  était  de  même  dau^ 
lM'Bl#ri>#  iwrriiH'ftgi'A^llÉiiii  niriÉ^QiiHi  ftniiifiiifl  ^ 

iti.Gepeudaiit  Alviuzi  avjùi  porté  sou  quartier- 

swirîJbriiÉiiiiâdige  fij^^nilti^Mëiit'reilMlif 

le  baâ  Âdige  fui  1^  pjpemicriÀ  Sje.ipr^aDCÊi^' 

environs  de  Padoue  à  la  télé  '^€p4iiims»  JtlÊÊà^ 
homme&f.  se,r^fif«&ii)liSijff.^orto-Legnago.  Bieut 

gerean,  il  leur  (*nle\a  successivement  les  postes 
dftl^&fai^^Mfidya^Afif Salvador,  les  força|i| 

dbsMepteîÉMl^^  MydiiMisquir' 

de  plusieurs  vUlagcs  et  les  poussa  jusqu'à  Porto^** 
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bord  de.l'Adige,  il  fallut  pa«er  >e  «laMm,  »fin 

ae    ïK>i*er  «»«  Mantoue.    •  ■  -  ' .  ^ 

Bonaparte  é^»t  àlMogWï,  W  »lsui;v"Ua.Xte* 

«««vemens  du  pape,  quaud  ».  apprit..»^ 
marche  de  P~W*,  Persuadé  que  le  surplus  d<t 

il  ne  laisse  que  les  troupe»  itaheune. 
frontièfe.  de,  Iqprtipus,  atin  de  tenir  en  échec 

«ris  de  «*4o6«e,^"'  f^"^^^^'  P-^'J»;**  * 
iorgo.^  et  pewoune  à  Veroue, 

le  dans  la  matinée,  a«  moweat  «1,1»  .d*v*-. 
sioaMwséu»  ét^itaux  prises  avec  «ne  coM^ 
autrichienne,  qui  •^«»lb«té  son  avai^^garde 

etlerwMeuait  sous  ^  ^''^^^f^ 

netcrtiw«àïèi<»«tP«ei*oeMaparl»- 

Pendant  que  les  Autrichien»  engageaient  an», 
le  oombat  aweç/la;*E»t«>,et>  centre  de  larmée 
ae  Bonaparte,  pour.»»««^  jUtentioa  et  ses 
forces  sur  ces  deux  pomts,  Alvinzi,  ïB»rW« 
m  penpnne.uf  lâoutehaldo,  attaquait  l'extrême  - 

gauche  des  Français  .sur  M  km  ^jfig**.  ^> 
eal/BV»  Q|afil«ies  reti-anchemens?  «MS^fl  ■»9»t,. 
einporter.ci(M»     h  Corooa  que  le  second  jour. 
Joubert,  qui  y  commandait,  .»e  rt|»M»**Ç-^ 
cellente  pqsilion  de  hLvoli. 
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Attaqué  à  la  fois  sur  la  droite,  le  centre  et  1» 
gauche  de  sa  ligue,  Bonaparte  était  encore  dana 
VittoflHltiidé;  <!èM  Att  que  lé  i3  janvier  àd  aoir, 
qu'il  apî^rit  en  même  temps  que  le  général  au- 
tridiieii  Provera  aTail  remporté  dea  soceé»  Mr 
lé  fm^  Adige^  et  qu€)  Jotibert  âvait  été  thiMé  do 
la  position  de  la  Corotia. 

CSea  dem  retrm  éprûitvés  dans  le  tnàtae 
ment  attut  dent  ailëd  de  son  armée ,  augmentent 
son  embarras,  et  accroissent  son  incertitude  siHr 
lâ  direction  qnH  cx>avient  de  donner  k' ses 
troupes  disponibles.  Mais  toujours  servi  par  la 
forti^ne^  des  rapports  secrets  lui  parviennent 

dan^k  iittît  même  àa  quartiet^généraÉ  d'Alvinisi^ 

et  il  n'a  plus  aucun  doute  que  son  adversaî^enôs*; 
soit  dirigé  sarkCoronaaveckgros  de  ses  forces.^ 
Lesrapportadeikrabert  eolttoidentavëcléflînlbi^ 
mations  secrètes  ^  et  Bonaparte  est  dès-^lors  con- 
ninm  que  e'est  sur  le  iotit  Adige  qa'ii  dôft 
A*âpper  \tâ  pios  grands  eoups. 

lï  dirige  aussitôt  de  Vérone  sur  Rivoli  la  A*' 
tMott  Masaéna»  ipii  n'arrail  déjà"  plus  étnût 

eerps  ailittcikieii  destiné'}  ttrie 
attaque,  et  qui  s  était  replié  sur  le  point  décisif.' 
BétMpftHe  fit  prétenir  anèai  un  cfftpê  de  M 
armée,  qurétalt'àBeaeQÉano,  de  suivre  la  mêtêre- 
direction.  La  division  Augereau  lut  parot  suffire 
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pôor  diftputer  et  <léfendre  le  bts  Adige  contre 

Pi  overa.  Toutes  les  autres  troupes,  a  Texception 
de  la  gftriuflon  de  Yérooe,  s«  mettent  eu  jmnbà 
pour  être,  à  la  pointe  du  jotir,  k  Rivoli,  el  la 
général  en  chef  y  arrive  à  deux  heures  du  mâ- 
tiné Le  tempe  a*était  édairci;  le  dair  de  hiM 
était  magnifique.  Accompagné  de  Joiibert  at  de 
Bertfakr,  Bonaparte  monte  sur  différentes  bauf 
teiira  df où  ii  obaerve  la  ligne  daa  feutL  enneinii 
qui  éolaireiit  tout  le  pays  entre  TAdige  et  le  lac 
de  Garda.  L'atmosphère  en  était  embraséet  et  U 
résuiiaât  qo/îL  û^wA  detàtti  lut  ail  moini  ;lre|iMi 
mHie  hommes,  auxquels  ii  ne  pQuyait.guèi  eii 
opposer  que  vingt'deuXimiUe.  ^  m; 

De  awnèit^v  AivtBar  prépavait  totil 
attaque  i^énér.ilc  qui!  devait  iaire  le  lendemain 
contie  la  âôuied&vision  Jonbei- 1  y  nioaagînanlpaa 
quejBtimavemîftf  eètèttle  tempa^d^lurm^ 
voliavec  des  renforts.  Danii  celte  conviction,  il 
oaciçntle|iro|etdIen^0p|Méottbertfnedwtaiit 
poitttipie'ce  général  néMtioUîgé  de  cÉiiiiriar;^ 
Mais,  des  quatre^l^eures  <lii  luatiu,  Bonaparte^ 
apièa^^nMi4rd{om>noii)reléini^^  atta^  iea 
a^ittupaettig  anli  idiiens  «trepr^id  ymporfante 
position  de  Saint-Marco,  C'était  lacltil  Ueiaxalke, 
de  ïàêÊgt^éÊnOÊi^AvkrT^^ 
ré»  la  veille.  Alvinaâ  a'aper^t  alors  qu'il  a  été 
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pféf^enUy  et'qoeles  Français  ont  étié  renforcés. 
La  bâ taille,  toutefois 9  s'engage  avec  chaleur.  Les 
Aniitmbiens  âltàqiiaDt  vrgoaréuseoieaè  dev^Snai* 
rais  les  chassent  de  hauteur  en  hauteur ,  et  après 
les^  avoir  peje  tés  liors  de  la  ligne ,  se  porteotunir 
IwrictÉitre  qu*ils  repotmentâT«ciein9éiiie'siiè<( 
ces.  Dans  ce  moment  criiiqut^  parut  tout-à-coup 
im  'division  Masséna ,  qui  rétablit,  le  ^  comiM^ii 
VéUe'gaitdbe;.  Mâb  la  dfotte  et  le  èeÉtrç  dcsi-âia^ 
luchieiis  obtenaient  de  nouveaux  avantages^ 
Après  aipair.  ^poité^pkuieim  »tntD«faeaMËm  ^ 
ils  pai^ViBi^n||iuqu!à^|ll'tolr,oà'B6sapai^ 
'  réuni  sa  fornûdabie  arùllehe  et  la  majeure  par* 
lie  de  ses  forces.  j|u  4noaraèt,oà  les^Iinpérlaa 
i^ei«ipftràKiitdéfi{lqpfpiK>qfae9  déla  posidon  ;  ietir 
co4ooue,  chargée  4&  la^  tourner ,  se  montra  sui? 
les  ^  haUteos»  en  'mrière  de  Vmoé&  fràn^Èma 
Tout  semblait  se  réunir  en  faveur  des  Autri- 
chiens. ^Jeur  centre  s'était  iormé  en^une  masse 
dcntifMéte^ét  eàt  alttaqué.de:froii1r^  'm  IM^nfe 
rester  divisé  en  trois  culonnes,  la  victoire  eut 
été .  vraisembiahlfimeat;  complète.  £ii&a^ .  tout, 
toàrnaitîià  Jetiir-'^'vaiitage  quand  ^Bonapaci^^ 
joignant  toujours  la  ruse  à  Faudace,  envoie  un 
parlemealaire  à  Aiviazi  pour  lui  demander  une 
deiiii*lieiife  seolemant  de  suspensièa  d*anli*s  ^ 
attendu  qu'il  a  des  propositions  à  lui  tiake  par. 
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fluke  de  l'arriTée  d'un  courrier  de  Paris.  Y  con- 
sentir, ô'était  s'exposer  à  laisser  échapper  la  vic- 
toire qui  ne  tenait  plus  qu'à  un  dernier  effort. 
C'est  pourtant  ce  que  £iit  Alvinzi  au  montent  oiî 
ses  soldats  s'écriaient  :  Nous  les  tenons!  nous  les 
tenons!  Dans  un  assez  court  espace  de  temps, 
l'aid&de^mp  Junot  revient  parlementer  d'une 
manière  captieuse  avec  Alviuzi  et  Weirotter,  Au 
retour  de  Junot,  Bonaparte,  qui  a  eu  !e  temps 
de  prendre  toutes  ses  mesures,  £iit  attaquer  à 
son  tour  les  Autrichiens,  trop  long-temps  indé- 
cis. Bientôt  tout  <;hange  de  face,  fierthier  les 
charge  en  plaine  avec  toute  la  cavalerie;  Mas- 
séna  prend  brusquement  en  flanc  leur  droite  et 
la  met  en  désordre.  En  un  mot,  la  victoire  dont 
les  Impériaux  s'étaient  tenus  pour  assurés  passe 
subitement  sous  les  drapeaux  républicains,,  et 
Alyinzi  n'a  que  le  temps  d'opérer  sa  retraite  sur 
Ja  Gorona  avec  les  débris  de  ses  troupes,  battues 
et  enfoncées.    .  > 

Restait  à  écraser  Provera  qui,  vers  le  bas 
Adige,  marciiait  pour  ravitailler  Mantoue.  Sans 
prendre  aucun  repos ,  ni  en  accorder  à  ses  trou- 
pes, Bonaparte,  dans  la  nuit  du  14  janvier, 
part  pour  le  blocus  avec  la  plus  grande  partie 
de  ses  soldats  victorieux.  Il  ne  laisse  à  Bîvoli  qu<* 
Joubert  avec  ordre  d'attaquer  le  lendemain  les 
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AutriehieBA  k  la  Gorom.  Ce  général  pourmît 

sans  relâche  les  vaincus,  et  dès  le  lendemain 
il  achève  leur  défaite  au  point  qu'Alvinzi  lui* 
mtme  est  précipité  dans  les  yallées,  se  sauiant 
presque  seul  à  travers  les  rochers. 

Arrivé  à  Aoverhella  dans  la  iiuit  même  du  1 5, 
fionaparle  apprend  queProvera  s'est  a^noé  jus* 
q/x'aux  liguer  de  Mantoue;  mais  que  poursuivi  et 
atteint  par  Augerea^  ^.  Guieuat,  son  arrière-gaffde 
«été  fisToée déposer  lesarmes. Il  ne  restait  plus  au 
lieuteuaai  dAlvinzi,  à  la  suite  de  plusieurs  coin* 
bats,  qné  cinq  mille  bonuMa^  lorsqu'il  arriva  de» 
vant  le  faubourg  de  Saint-Georges.  Il  retrouve  ce 
fort  dans  un  état  si  respectable  [de  déieuse  qu'il 
ltti£iut  remettre  l'attaque  au  lendemain.  Ses  pré» 
paratifs  terminés ,  il  allait  essayer  de  forcer  les 
J|gnes,lorsque  surviennent  Bonaparte  et  Masséna 
avec  six  mille  hommes  de  renforts.  An  moyen 
de  celte  jonctiou  et  de  i  approche  d'Augereau, 
Provera  .  se  Toit  investi ,  et  après  d'inutiles 
efforts  dans  une  défense  déséspéiée ,  il  met  bas 
les  armes. 

Telle  fia  la  bataille  de  Rivoli  et  ses  consé- 

quences.  Le  vainqueur  en  exalta  les  trophées, 
a  Voilà  donc  eu  trois  ou  quatre  jours^  écrivit-il 
»da  diamp  de  bataille  au  directoire  ^  voilà  la 
3  cinquième  armée  de  FEmpereur  entièrement 
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»  détruite.  Itous  avons  fait  viDgl^trois  mille  pri* 
«sonniMy  pmlni  knqudi  nn  lieuteiiàDt-géné- 

»  lal,  deux  généraux ,  six  mille  hommes  tués  ou 
»bk8ié»)  nous  etobs  pris  soixaot«  pièceft-  de 
)i  oMon  et  *?iir|ft''qtiirti«  dntpeRCtt.  «...  *  Kbo» 

n  avons  eu  dans  toutes  ces  aiïaires  que  sept 
jr  Mots  kointiies  tués  et  dovie  cents  Messéi*  » 

Quelle  que  VesagM^ion  de  oe  rapport ,  il 
esf  sûr  que  c  en  était  fait  de  la  puissance  autn- 
eUeBne  en  itsdte ,  ei  ïon  ne  peut  i»ier  qu'un  tel 
4M  de  chosé»  mftU  le  résultat  des  mémés  fautes 
d'un  coté,  de  Inr  même  prévoyance  et  de  la 
ÉÊêmo  habileté  de  faufre^  Gomme  daâsles  pre*» 

mières  attaques ,  le  conseil  aullque  et  le  général 
en  ekef  de  sont  choix  avaient  divisé  leurs  forces 
et  tûÀ  des  attaques  ]NtrticlIéti ,  tandis  que  Bona- 
parte tintlesstennesf  réunies  et  n'attaqua  qu'avec 
Me  masse  attr  m  seul  point  Ce  ne  hit  cepen* 
êtmi  pm  selilemeiM  à  aà  taotiqnrqtt'il  dot  de  si 
grands  avantages.  Il  a  dit  lui-même,  dans  ses 
dépéshegy  et  leitM  sev  dispositioHB  fmQvent 
q«^il  afraitétéhistmit  de»  projeta  de  sofi  adver- 
saire ,  et  certes  ce  ne  fut  point  par  l'intermé- 
dttlire  éltÊot  espioiï  subalterne  i  S  est  constant 

qu'il  y  eut  presque  toujours  d'une  armée  à  Tau- 
tre  des  communications  secrètes.  Dans  son  rap- 

fMirt  «mfideiltitl  à  l'Emperenr ,  enr  ce  dernier 

1 1. 


Digitized  by  Google 


i64  1797 

désastre  de  son  armée  d'Italie,  le  conseil  aulique 
n'^ut  gardj&i  sans  doute ,  d  en  assigner  les  causes 
morales;  fl  se  borna  aux  effets  évidens,  en 
avouant  toutefois  que  les  plans  d'opérations 
avaient  été  divulgués  par  des  traîtres  au  général 
en  chef  de  Tarmée  française.  «  Il  semMe  nialheu- 
»  reusemeat ,  y  était-il  dit,  qu'il  y  ait  une  espèce 
3»  de  Natalité  attachée  à  nos  opérations  en  Italie , 
»  et  que  les  Français,  une  fois  maîtres  de  Yé* 
»  rone ,  Legnago.,  Bivoli  et  autres  positions  au- 
»tour  de  Biantoue,  il  soit  impiossible  que  nos 
»  corps  parviennent  à  se  réunir  pour  les  en  dé- 
9  poster  et  pour  dégager  la  place.  Mais  la  fatalité 
»  consiste  principalement  en  ce*  que  tous  les 
»  plans  de  nos  généraux  conçus  pour  y  réussir  ^ 
9  sont  constamment  connus  de  l'ennemi  avant 
»  leur  exécution.  C'est  la  trahison  qui  a  foit 
»  manquer  Tannée  dernière  les  combinaisons  dut 
»  maréchal  Wurmser;  c'est  encore  la  trahison 
»  qui  parait  avoir  plongé  le  général  Alvinzi  dans 
»  le  même  malheur,  ^ne  estafette  arrivée  ici  de 
»  sa  part  l'annonce.  Des  déserteurs  ont  trahi  les 
opérations  projetées.  Le  général  Bonaparte  dit 
»  lui-même  dans  son  rapport  que  dlfférens  iri'^ 
»  iices  bu  firent  contuUlre  le  TférUabie  projet  de 
^  l* ennemi.  Quant  aux  derniers  événemens,  il 
»  est  de  fait  que  ce  ne  fut  que  le  4  janvier  que 
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»  le  gënéral  Alvinzi  reçut  de  Vienne  l'ordre 
»  pour  exécuter  le  plan  d'attaque  conçu  dans  la 
»  vue  de  délivrer  Mantoue ,  et  que  dès  le  a  jan- 
))  vier  tout  ce  plan  se  trouvait  par  Tordre  du  gé- 
»  néral  Bonaparte  dans  la  gazette  de  Milan.  Voilà 
»  donc  la  troisième  fois  qu'un  plan  concerté 
»  pour  délivrer  Mantoue  échoue  complètement, 
»  et  cette  fois  d'une  manière  bien  plus  éclatante. 
«Jamais  les  événemens  ne  montrèrent  mieux 
»  combien  il  est  difficile  que  des  expéditions 
)î  dont  le  succès  dépend  de  la  combinaison  des 
»  mouvemens  simultanés  à  un  temps  préfixe , 
»  réussissent  sans  que  quelque  contre-temps  im- 
»  prévu  n'entrave  Tune  ou  l'autre  partie  du 
»  concert.  » 

Passant  à  la  conduite  des  troupes,  le  conseil 
aulique  faisait  remarquer  que  le  corps  principal 
n'était  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  de  Rivoli 
qu'après  une  marche  de  dix  jours,  où  il  avait 
fallu  gravir  les  montagnes  les  plus  escarpées,  et 
traverser  un  sol  presque  impraticable,  couvert 
en  plusieurs  endroits  de  quatre  pieds  de  neige. 

Puis ,  retraçant  les  vicissitudes  de  la  bataille , 
«  L'aile  droite ,  dit-il ,  pénétrait  victorieusement 
»  dans  Rivoli ,  lorsque  cette  aile  fut  rompue  et 
»  mise  en  déroute  par  des  charges  de  cavalerie. 
»  Les  Croates  qui  avaient  renforcé  en  dernier 
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Ipui  cje  aiériter  les  mêmes  éJoges  que  les 

^-Cetlortdé.  G^«at  '  à  «m  treupês  •  irfégulières , 
»boiiues  paUl*  titi  coup  de  Ol^jUiky  laaiûib iMdfMk 

))  grande  partie  la  déroule  du  corps  principal. 
M  A  cettâ>dm*iiier€i  aoUau  ilu  général  Alviusà^Mt 

M  jelercnt  ieui's  armes  avec  mi  désordre  qui  se 

,w  aux  Croiiteâ  quii  iaut  imputer  la  j)crte  de  la 
èibaûitUi^f  au  moaifliyt  «ètjt  féiiénA  llM^^ 
»  était  cerné  avec  six  mOl^  bommes  ttwik 

a> érreiaitprisonuiôr^V  '^''^  - 

»  désavniitîii^o  d'attaquer  Tennemi  sur  une  cir- 
mmaSérê&c^  Ug^  étendue ,  tandis  y»i.'^cij» 
«i-l^sle  poëlio»  qi^'«i«9t«  lui  propajMl 

»une  défense  centrale ,  et  par  conséquent  la  fa^ 

jibier  p^taut  nos  forçi^  ftou&  la  jKÂdâ.  4i'uj]i 
*^llÉc^^Mbffill  ffBlM[^4i  gqerre  liisaè^  |HM||i 
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ifaikstmt  de  blâmer  Alviuzi,  qui  élait  6a  créatur* 

du  général  Provera,  éWfifl  îl4éi(lpj(ilj^i#i4va  hafifê* 
méat  istcoaduite.  An ivé  a  Vieiuie,  sur  parolei, 

On  lai  signifia  Tordre  de  se  rendre  à  Clagenfurt, 
jusqu'à  ce  qu  il  se  fut  ju&tiii<^.  Ses  amis  soute- 
màmtifam  MmhmàB  iMiMIm»?  ^pflàm^t 

prévu  et  prédit  lui  même  k*  danger  (ju'il  y  aurait 
pottr  kâ*  ite  paisiii'  i'Adige  avee^on  cofipi  dtei^ 
1tté«  f '««ft/ÉU  WifhM  il  tt^Mtfl^iflbMlé  4»(fM* 

sage  que  d  après  des  ordres  positifs.  Le  cuns^ii 

mûUjM  ipiétoiwtolf  mie  c«i  otémm*MÊMq0ê 

^(^ondifibMitfe ,  'et  (fÊè  'Pi  wsi^é = t  IM^^MMll 

de  les  exécuter,  sans  attendre  le  couirier  qui 

vinzi ,  progrès  si  nécessaires  pour  assurer  seau 

succès*  '  : 

Quant  à  la  iiK?ulgatiaii  des  plans  du  eoneil 

aiilique,  les  soupçons,  ou  du  moins  des  senti- 
mens  de  défiance  s'étaient  déjà  portés  sur  le 
néral  RoUin ,  ancien  institiiteur  de  l'Empereur 
dans  i  art  militaire.  Il  avait  été  éloigné  de  ce 
même  conseil  dont  il  faisait  partie,  après  les 
deux  défaites  de  Wurmser,  et  envoyé  comme 
intendant  à  l'académie  militaire  de  Neustadt. 
Cette  fins,  il  perdit  son  emploi  êt  lot  mis  à  la 
pension. 
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Mais  cefaten  vain  i]tt*uacri  général  d^iiidigna- 

tion  s  éleva  contre  Alvinzi  et  retentit  jusqua 
Vienne*  Ce  général  avait  pour  lui  un  grand 
parti  à  la  cour  et  dans  le  consmi.  Loin  d*étre  re- 
cherché ou  poursuivi,  il  ne  iut  pas  même  immé- 
diatement rappelé,  et  on  lui  prodigua  plus  tard 
•  de  nouvelles  faveurs. 

Toutefois,  tant  de  revers  et  de  décourage- 
ment firent  naître  l'idée  que  rarchiduc  Charles 
était  seul  capable  d  y  mettre  un  terme  et  de 
changer  la  fortune  militaire  de  TAulricbe  en 
Italie ,  comme  il  l'avait  changée  en  Allemagne. 
Ici  seulement  on  céda  à  l'opinion  publique,  et 
Farchiduc  fut  mandé  à  Vienne  pour  aviser  aux 
moyens  de  sauver  la  monardne  ;  il  y  fut  mandé 
avec  le  comte  de  Bellegarde,  qui  ne  Tavait  pas 
i|uitté  pendant  toute  sa  brillante  campagne  sur 
le  Rhin. 

La  confiance  fut  telle,  dès  lors,  que  sir  Mor- 
ton  £den  écrivit  à  sa  cour  que  les  derniers  dé- 
sastres  de  Fltalie,  la  reddition  éventuelle  de 
lllantoue  ,  n'avaient  nullement  inspré  à  la 
cour  de  Vienne  le  désir  de  la  paix- aux  condi* 
tîons  que  l'exigeait  le  directoire  de  France,  et 
qu'il  paraissait  même  qu'on  n'en  était  que  plus 
ferme  dans  la  résolution  de  redoubler  d'efibrt». 
'  De  son  côté,  Bonaparte  prenait  toutes  ses  sû- 
retés. Vicencé  et  Padoue  reçurent:  l^rroée  répvh 
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blicaiiio.  Jonbcrt  entra  dans  hi  ville  de  Trente,  et 
occupa  la  TffiÀ  î^i^tliàmk^Ax^&fesu^  <6ur 

sano  et  plaça  ses  avant-postes  sur  la  l^iave.  Ce  ne 
f ut  qa'auL-delà  de  cea  poahi<»s*que^  iMihiiji 
armées  autricfiLienne»  eareol  un  refiigei  -M» 
cette  lois  ia  chute  prochaine  de  Maiitoue  était 
inévitable.  Le  dimtoife.en^HeiiikitimfMrtiei^^ 
nieotla  iiouvellow  Vcnoi  6ié  cpiek  t^KinesitÀsrivit 
coniidentieUeiaeiit  au  vainqueur  de  iiivoli:  «  Les 
»  sùocèa  dont  TOUS  iicyusi'iwiidos  >ooiiip[f6  « jctlÉfttt 
«  sur  Farmée  d'Italie  un  nouvel  éclat  qui  doit 
V  fi^appçr  i'Jburope  d'étonueiApat,«;€t  qiii  ne  peut 
9  apipartemr  qu^à  yenthoqaiasme  répwhii«iin>  Il 

)>  est  maintenant  hors  de  doute  que  Mantoue 
I»  nvajiaat  pu  .étr<e.i?A¥itaiU4Q^  vrira  incesgaiaineni  t 
;»,ses  portos.  *  »  La  mxpénùrilé  Amt  ràns  jouis» 

»sez  dans  votre  position  oiililaife,  et  les  avaur 

»  tages  de  la  saison  wus  offrent  des  ctianees^fiH 
»  .vorabiesr^IlTem^t  ans  opératioii»  projetées 

Dsur  Rome;  mais  ^ous  vous  iaissous  toujottfs 
»,  décider  du  mome^to^^eUés4oivÂ||llv^àiK- 

»  famées,  soit  que  vous  pensiez  devoir  attendre 
» la^cbuie, de  Mantoue  et  lanivée  dfis  renforts, 
»  spil  ^  4a  d^tmctioa  de  i-arai^^jlMna 

»  vous  mette  en  état  de  devancer  cette  époque. 
»  Les  indemitii»  ^e  nousairons  à^si^ip^ 
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»  Tétat  de  TEglise  assurent  pour  un  temps  consi» 

9  dérabie  le  service  admiuistratif  ;  mais  nous  avons 
»  encore  des  ressources  ouvertes  dans  Fétat  de 
«Venise.  L'exemple  des  ennemis,  la  partialité 
n  que  les  Vénitiens  ont  montrée  pour  eux,  et  les 
p  griefs  que  nous  avons  contre  cette  puissonee  , 
»  nous  dispensent  de  ménager  son  territoire.  » 

devenant  à  ses  projets  de  paix,  le  directoire 
ajoutait  :  «  Nous  espérons  que  le  cabinet  de 
»  Vienne  recevra  de  ces  événemens  militaires 
«une  impression  assez  vive  pour  le  diapoiar 
»  en  faveur  de  la  mission  du  général  Clarke.  » 

Le  directoire  d'ailleurs  avait  cru  voir  dans 
k  réponse  donnée  par  le  baron  de  Vincenl,  an 
nom  de  l'Empereur,  une  porte  ouverte  aux  né- 
gociationsy  et  il  ne  changea  rien  aux  instructions 
qu'il  avait  adressées  à  son  négociateur  avant 
la  bataille  de  Rivoli. 

Clarke  était  autorisé  à  signer  la  paix  mojren* 
nant  que  l'Empereur  renoncerait  à  la  Belgi- 
que  et  au  pays  de  Luxembourg;  qu'il  recon- 
naîtrait à  la  république  la  cession  de  Liège  et 
antres  enclaves  sur  la  rive  gauche  du  Rhin; 

promettrait  son  influence  pour  donner 
en  Allemagne  une  indemnité  au  statbouder; 
4**  que  de  son  côté  la  république  restituerait  à 
rAutriefae  tous  ses  états  d'Italie. 
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«Si  fAtitridhe  désire  Mnc^reMnt  la  pars, 
»  avait  ajouté  le  directoire ,  dans  ses  instructions 
»  uttériettreSf  le  règlement  des  bases  sur  les- 
»  quelles  elle  doit  s'asseoir  et  la  signature  des 
»  préliminaires  ne  présenteront  ni  plus  de 
»  longueurs  ni  plus  de  difficultés  que  n*en  s 
»  entraîné  la  concliision  de  Farmistice.  Vous 
»  êtes  ainsi  en  état  d'aller  en  avant  soit  avec 
9  M.  Gberardini,  soit  avec  tout  autre  ministre 
»  ou  agent  deJ'Empçreur.  Si  la  personne  avec  la- 
»  qudle  vpus  traiterez  demandait  pour  la  mai** 
»  son  d^Âutriche  quelque  dédommagement  sur  la 
j»  rive  droite  daKhin^  vous  éviterez  de  traiter  cet 
»  objet  autant  qu'il  vous  sera  possible  ;  cependant 
»  vous  pourrez  déclarer,  si  on  Texige,  que  la 
»  république  ne  s'opposera  pas  aux  arrangemens 
3»  que  cette  maison  pourrait  prendre  avec  les  prin- 
»  ces  de  TEnripire,  dans  les  pays  situés  sur  la  rive 
»  droitedu  Rbin;  mais  vous  ne  ferez  cette  déda- 
»  ration  qu'autant  que  vous  ne  pourrez  Tévîter. 
j9  S'il  vous  est  possible  vous  vous  en  tiendrez  à 
»  une  déclaration  verbale« 

»Il  est  également  possible  que  la  personne 
3»  avec  laquelle  vous  aurez  à  négocier»  vous  ex* 
»  pose  ses  craintes  sur  la  publicité  qui  pourrait 
»  être  donnée  aux  actes  et  aux  pièces  de  la  négo- 
»  dation  :  le  directoire  vous  autorise  à  la  tran* 
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»  quilliser  sur  ce  point ,  et  si  elle  vous  demande 

u  expressément  et  par  écrit  que  ces  pièces 
»  soient  tenues  secrètes,  quand  même  la  négocia- 
»  tion  tiendrait  à  échouer,  tous  pouvez  enprm» 
»  dre  l'engagement  formel ,  bien  entendu  qu'elle 
«  en  prendra  un  semblable  au  nom  de  S.  M.  I. 
3»  Le  directoire  vous  prescrit  même  d'observer  le 
3>  plus  prolond  secret:  vous  concevez  que  si  le 
»  bruit  de  l'évacuation  de  l'Italie  venait  à  se  ré- 
}»  pandre  avec  quelque  apparence  de  réalité,  il 
»  pourrait  en  résulter  pour  nous  les  plus  gcscfes 
»  inconvéniens.  « .  * 

»  Signé  BARRAS ,  président.  » 

Mais  lorsque  le  génial  Glarke,  en  verta  de 

ces  instructions  voulut  aller  négocier  avec  le 
marquis  Gherardini  à  Turin  »  Bonaparte  montra 
encore  plus  d'opposition  qu'il  n'en  avait  montré 
quand  il  avait  été  question  de  stipuler  les  arran- 
gemens  de  l'armistice. 

3»  Ces  conditions ,  dit-il  à  Clarke ,  n'obtiendront 
»  jamais  mon  approbation.  Je  crois  que  la  répu- 
»  blique  a  le  droit  d'exiger  les  limites  du  Rhin  et 
»  un  état  en  Italie  qui  nourrisse  l'influence  ïran- 
»  çaise  et  maintienne  dans  sa  dépendance  la 
3>  république  de  Gènes,  le  roi  de  Sardaigne  et 
3»  le  pape  \  car  l'Italie  ne  peut  plus  être  consi« 
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i»idérée  comme  avant  la  guerre:  si  jamais  les 
».  Français  repassaient  les  Alpes  sans  y  conser- 
»  ver  un  auxiliaire  puissant  on  verrait  les  aristo- 
»  craties  de  Gènes,  de  Venise  et  le  roi  cie  Sar- 
»  daigne  se  serrer  à  TAutriche  par  des  liens 
»  indissolubles,  influencés  par  la  nécessité  de 
»  garantir  leur  existence  intérieure  contre  les 
p  idées  démocratiques  et  populaires.  Venise  qui , 
j»  depuis  un  siècle, n'est  d'aucune  iuilueace  dans 
9  la  balance  derËurope,  éclairée  désormais  par 
»  l'expérience  et  le  danger  qu'elle  court  en  ce 
1»  moment,  aurait  de  l'énergie,  des  trésors  et 
».des  armées  pour  renforcer  TEmpereur  et 
»  comprimer  les  idées  de  liberté  et  d  indépeii- 
»  danc€ide  la  terre  ferme.  Eu  un  mot  pontifes, 
»  rois,  nobles,  se  réuniraient  pour  défendre 
»  leurs  privilèges  et  fermer  les  Alpes  aux  Fran- 
»  çais  comme  aux  idées  modernes.  Avant  que 
9  JMbntoue  soit  tombée ,  toute  négociation  est 
»  intempestive,  et  Mantoue  sera  en  mon  pouvoir 
»  avant  ipiinze  jours.  »  C'étaient  là,  on  ne  peut 
lenier,  les  vues  d*un  véritable  homme  d'état, 
et  Bonaparte  prenant  le  haut  ton ,  Ciarke  ne  fut 
bientôt  plus  qu'un  négociateur  sans  pouvoir  et 
sans  influence.  Ce  négociateur  n  avait  d'ailleurs 
aucune  habitude  de  l'ascendant  politique  ni  du 
commandement;  son  genre  d'esprit  émit  celui 
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d'un  observateur.  Il  fut  rédatt  à  s'occuper  aw 
quartier  général  de  Miiaa  de  recherches  qd'il 
fiiisait  sur  k  eondoite  des  généram:  il  en  dé- 
nonça plusieurs  au  directoire  soit  comme  inca* 
pablesi  soit  comnie  déprédateurs;  ce  qui  lui 
attira  des  désagréaaeiis.  Selon  Bonapatttt  c'était 
un  homme  de  travail  et  intègre  *. 

^'ayant  plus  d'armée  à  oEMûbatlre  an  Italie, 
le  général  ed  chef  reprit  Fexéciitiofii  do  plan  iê 
démembrement  qu'il  avait  d'abord  arrêté  e\ 
^a'il  savait  convenir  au  directoire  f  c'est «'à^dîre 
qu'il  fit  les  préparatifs  d'une"  expédition  aoo* 
treMome,  eu  pressant  toutefois  la  reddition  de 
Manteue,  qui  se .  trouvait  réduit  aux  derflîèvee 
extrémités.  Depuis  long-temps  la  garnison  étaità 
la^emi-ration^et  tousles  chevaux  étaientmangés^ 
Benaparle  fit  comnâtre  à  Wifermser  ks  résultats 
de  la  bataille  de  Rivoli  et  le  somma  de  se  rendre . 
Le  vieu  UMiréchal  répondît  fièrement  qii'il  avait 
des  vivres  pour  un  an,  A  qnelque»  jonra  de  là 
iiéanmoins,menau,5on  premier  aide-de-camp , 
se  rend  aa  quartier-général  de  Seriurier  ^ni 
commandait  le  blocus.  Là  il  proMte  qne  in 
garnison  a  pour  trois  mois  de  vivres  encore , 
maïs  que  le  maréchal  ne  croyant  pas  qne  TAn^ 

*  Méiaoires  éef|te  à  SaiaM-^éièae. 
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triche  puisse  dégager  la  place  à  temps,  réglera 
SA  conduite  d'après  les  coaditioDS  qui  lui  seront 
offertes.  Serrurier  répond  qu'il     prendre  les. 
ordres  du  général  en  chef.  Bonaparte  instruit 
se  rend  lui  même  incognito  à  Roverbella  et  là 
enveloppé  dans  son  manteau  il  prête  Toreille 
pendant  que  la  conversation  s'engage  entre  les 
deus  généraux.  Employant  un  stratagème  usé 
Klénau  disserte  longuement  sur  les  grands 
moyens  qui  restent  à  Wurmser  et  la  grande 
quantité  de  vivres  qoe  renferment  ses  magasins. 
Le  général  en  chef  s'approcliant  alors  de  la 
-table  prend  la  plume  et  écrit  ses  décisions  en 
marge  des  propositions  de  Wurmser  pendant  que 
se  prolonge  la  discussion.  Quand  il  a  fini:  <c  Si 
J9  Wurmser,  dit*il  à  Klénau ,  avait  seulement  pour 
y  dix-huit  ou  vingt  jours  deyivres  etqu'ilparifttde 
»  se  rendre  il  ne  mériterait  aucune  capitulation 
»  honorable;  maisje respecte  râge,labravoureet 
0  les  malheurs  du  maréchal: y oici les  conditions 
«  que  je  lui  accorde ,  s'il  ouvre  ses  portes  demain. 
»  S'il  tarde  quinze  jours ,  un  mois^  deux  mois,  il 
»  aura  encore  les  intimes  conditions;  î!  peut  at- 
»  tendre  jusqu'à  son  dernier  morceau  de  pain. 
»  Je  pars  à  l'instant  pour  passer  le  P6  et  je  marche 
»  sur  Rome....» Klénau,  qui  n'avait  d'abord  rien 
compris  à  ces  premières  paroles  voit  enfia  à 
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qoi  il  a  affaite^  convient  que  Màntoae  n'a 

plus  de  vivres  que  pour  trois  jours,  et  il  re- 
tourne dans  la  place  où  les  propositions  sont 
acceptées.  La  garnison  s'élevait  encore  à  près  de 
vingt  mille  hoiianes ,  après  en  avoir  perdu  viugt- 
sept  mille  dans  les  trois  blocus,  soit  par  les 
maladies  9  soit  dans  les  différentes  sorties. 

Il  fut  stipulé  que ,  bien  que  prisonnière  de 
guerre ,  elle  serait  conduite  dans  les  états  de 
TEmpereur  pour  y  être  échangée  de  préférenttà 
toute  autre  trQupe.  Les  auti  es  conditions  furenl 
également  honorables  pour  le  vieux  maréchal. 
Ainsi  tomba  le  boulevard  de  la  puissance  autri- 
chienne en  Italie. 

Arrivé  à  Vérone  peu  de  jours  auparavant,  Bo- 
naparte avait  écrit  confidentiellement  à  Carnot, 
sur  les  dispositions  de  rAutriche  ^  «  Le  baron  de 
»  Vincent  est  parti  le  a3  janvier  de  Trente  pour 
»  Vienne.  Tous  les  oificiers  autrichiens,  géaé- 
I»  raux  et  autres  auxquels  j'ai  fait  part  de  la 
»  bétise  de  la  cour  de  Vienne,  qui  dans  le»  en- 
]»  trevues  avec  Clarke  a  paru  ne  pas  reconnaître 
»  la  république,  ont  beaucoup  crié.  L'opinion 
»  publique  à  Vienne  est  très  contraire  à  Thugut. 
»  ïoi  dit  à  Manfredini,  la  dernière  fois  que  je 
»  Fai  vu,  que  si  l'Empereur* voulait  avoir  la 
»  preuve  que  Thugut  s  était  vendu  à  la  France 
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j»^dans  le  temps  de  son  ambassade  k  Constanti- 
»  iiople  il  smit  fieieile  de  la  lui  procurer.  Quand 
»  vous  aurez  reçu  cette  Ifettre  uoe  de  nos  diVî- 
;i  sions  aura  déjà  attaqué  1  armée  papale  que  des 
»  offîàers  jautricbiens  ont  passée  en  revue.  J'ai 
»  écrit  au  ministre  de  France  Cacault  qu'il  efti 
jo  sur-le-cbamp  à  évacuer  [Eomp  :  on  n'a  pas 
»  d'idée  des  mauvais  traitemens  que  cetlè  pré* 
»  Iraille  lui  a  fait  essuyer.  »  *  - 

La  corre$poad^ce  de  cet  envoyé  prés  du 
pape  et  les  dispositions  dui  directoire  contre  la  ^ 
cour  de  Rome,  J  avaient  décidé  aux  mesures 
hostiles.  Dès  le  i  s»  janvier  Cacault  lui  avait  repré* 
senté  comme  un  inânifeste' clandestin  un  pskd" 
phlet  miprimé  à  Kome,  intitulé  :  Lo  stato 
podUifico  agli  allri  inditi  co^sMi  t^Ualia.*^  11/ 
tendait,  dfsait-il,  à  animer  ton  jours  de  ^fïis  en 
plus  contre  les  Français.  «  Je  sens,  ajoutait  Ca^ 
ii  cault,  de  quelle  importance  il  serait  pourTar*^ 
%  mée  d'Italie  d*arracher  au  pape  seize  millions 
»  quil  nous  doit, pour  rajrmistice.  Nos  ennemis 
»  sayent  combien  cet  argent  serait  nécessaire^ 
»  et  le  vice-roi  Eliot  qiu  ^  été  ici ,  et  tous  les 
'  »  agens  de  la  oMiition ,  et  méfue  ceux. des  neti*^ 
ji»  très  de  l'Italie ,  ne  veulent  pas  que  nous  reée<» 

IV.  la 
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j»  vions  ce  secours.  On  est  enragé  ici  de  Torgani- 
*  sation  républicaine  des  Cispadans;  oh  prêche 
»  la  croisade  contre  le  républicanisme  ;  on  tend 
»  les  bras  à  l'Empereur ,  dont  le  jeu  est  de  faire 
»  passer  dans  Tétat  ecclésiastique  une  année 
»  pour  se  joindre  aux  soldats  du  pape,  qui  de- 
»  viendront  bientôt  les  siens,  et  peut-être  à 
»  Naples,  dont  la  foi  cessera  difficilement  d'être 
»  suspecte.  Le  vœu  passionné  de  tous  les  cabinets 
»  de  cette  contrée  est  que  nous  repassions  les 
»  Alpes.  Il  n'est  point  arrivé  depuis  Charlema- 
»  gne  que  les  Français  aient  eu  la  domination 
«  de  l'Italie.  Notre  armée  tient  les  Allemands  en. 
«  dehors  d'une  manière  qui  étonne  et  désespère 
»  nos  ennemis;  mais  ils  se  flattent  toujours 
i»^qii'nne  aussi  rare  fortune  ne  se  soutiendra  pas.» 

Déjà  Bonaparte,  <raprès  des  informations 
secièies  qui  ne  lui  manquaient  jamais,  avait 
tendu  ses  filets  à  la  cour  de  Rome,  pour  avoir 
un  prétexte  plausible  de  lui  déclarer  la  guerre. 
Ua  détachement  français,  posté  à  Nesola,  ^ur 
les  confins  du  Ferrarais,  arrête  un  courrier  vé- 
nitien qui  venait  de  Rome,  et  lui  enlève  ses 
dépêches.  On  s'attendait  à  y  trouver  celles  du 
cabinet  papal  pour  son  négociateur  à  Vienne, 
dépêches  qu'on  savait  passer  par  la  voie  de  ' 
Venise.  On  les  y  trouve  en  effet ,  et  on  leur 
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doBM         ifmnéè  piihfaii^jiiélwtBtjftiifeltcs 

de  Milan.  C^étfwetif 'iin^+fttr^du  cardina^9e€fré^ 
taû>#déUitii)U«fia^au  pxt lut  Aibam  a.>jetm£yUA« 
a«tre  Ai«onfa»dMtpapà4itoriÉ0ëii<i  <lèiimMiii 

dinal  et  la  rt  j)onsede  ce  dernier  :  il  en  résultait 
que  la. cour  de  Kome  ne  voulait  pa|s  céder  au^ 
àemsmèem  cjgiaitBéphifciicpifefatMrMÉr  et  ÀftMlk 

lie  temporisait  Uaiis  le  niomeut  que  daiiii  lat- 

circonstance^  prouvée  ,  pari  les  papiers. iatefi- 

cepKéB^  làkwtàm  lai  gi^wf»'  m^Om^J»  pnyuiit  I» 

«  >TOus>  ai  féÊhoféTéSSéfemibm  ij^cê^vmédmM^ 

^qua^^ie  au  directoire,  qui.(;QwauiQ;0ut  l'Eu? 

irla  cour  de  Rome.  ♦fl"fojïd«f<^lui-raênief^son 
yrm»il^tP  411^  ia  découverte  de  ces  pieceSé|^r.M  « 

jourdliui  que  cette  conr  bi  renoiniij(''c  par  iîU 

feraieté  iactice,  si  peu  convenable  ^ux  circou- 

laiiais,  et  la  i'orluue4^,:^a  iamiUc  raltacliait aujc 
inféféta  ét  l^ieuQ.  Pie  YI  aii»i«  4Mteii9cllé» 
«oiii»  saf  odfiui<MidiAs  le.cardiiniiji  AJiba^i,  dont 
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la  fimiiUe  était  égal^ent  dévouée  ifEiiiperean 
Si'  à  <;eftj  Gtfnses  on  ajoute  rignorance  où  l'on 
était  à  Rome  du  véritable, état  des  affaires ,  ou 
anvft  la  ^:le£  de  la  conduil»      saint  <  mége^  StB 
rebtîoiis  iTiHec  l'Autriche  sont  mises  clans  im 
plus  grand  jour  encore  dans  uae  dépéciie  coi^  , 
fiieBfieiie  dn  «mistre  ile^^ianoe^  écrite  . à  Jb 
veille  de  son  rappel  et  adressée  à  fionaparte 
lea3  japvier  1797*  H- lui  mande  que  d'^rés.ki  „ 
lettres^  de  Inonsei^euv  Albanie  envoyé  do  pzp^ 
à  Vienne,  l'Empereur,  dans  la  situation  ouJl 
se  trouai,  veutipie  le  pefie:  loi  aobûfde  de  i'an- 
^eiit,  tiii  cède  Fernii«:«tii(2bmra 
firme  tous  les  arrangemens  faits  parJosepJ^  Il , 
l^0l«th^eiitaû  nmitièreaecclésiasliqùeSi»  «  Yous 
•♦voyez,  ajoutait  l'envoyé  de  France,  que  Sa 
»  Majesté  impériale  met  à  haut  prix  Talliaiice 
y  que  la  conr  de  Borne  a  eu  la  bétise.  de^lui 
•demander.  »  ' 

Cependant  le  généré  en.  chef  de  l'armée 
française  se  portait  à  Bologne  pour  de  là  diriger 
^es  opérations  contre  le  souverain  pontife.  C'é- 
tait *  au  moment  où  la  division  Victor  pénétrait 
dans  la  Romagne  ^  précédée  de  deux  prodama- 
tions,  dans  Tune  desquelles  iionaparte,  après 
avoir  énoiméré  les  torts  du  pape,  déclarait  que 
rarmistioe  conclu  au  mois  de  juillet  précédent 
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entre  Sa  Sainielé  et  la  république  irançaisi^  était 
rùtopû. 

A  son  arrivée  à  Bologne,  le  générai  en  cbef 
écrit  au  directoire,  dans  une  lettre  confiden- 
tielle :  «  Ne  pourrait -on  pas,  si  nous  alkma 
»  jusqu'à  Rome  y  réunir  le  Modenais^  le  Ferra- 
V  raiVet  la  Romagne^  et  en  fiûre  une  républî- 
3»  que  qui  serait  assez  puissaiite?  Ne  pourrail- 
D  on  pas  donner  Rome  à  l'Espagne,  à  condition 
»  qu'elle  garantirait  Findépendanoe  de  la  noii* 
»  velle  république?  »  On  voit  iipr  là  combien 
ses  idées  étaient  encore  peu  arrêtées  sur  les 
destinées  futures  de  cette  métropole  de  la  cih 
tfaolicité  :  il  en  était  pour  ainsi  dire  eaibarraiisé. 

De  son  coté  le  directoire  lui  écrivait  à  ce 
même  sujet  en  ces  termes  :  «  Vous  êtes  trop 
«habitué  à  réfléchir,  citoyen  général,  pour 
»  n'avoir  pas  senti  aussi  bien  que  nous  que  k 
3»  relî^ôn  romaine  sera  toujours  Tennemie  ifré* 
js>  conciiiabie  de  la  répubhque,  d'abord  par  son 
»  essence ,  et  en  second  Jieu  parce  que  ses.  seo- 
»  tâtettrs  et  ses  ministres  ne  lui  pardonneront 
9  jamais  les  coups  qu  elle  a  portés  à  la  fortune 
9  et  au  crédit  des  premiers,  aux  préjugés  et 

»  aux  habitudes  des  autres  Le  directoire 

»  exécutif  vous  invite  donc  à  faire  tout  ce  qui 
9  vous  sera  possible  pour  détruire  h  gouverne* 
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meut  papal  y  sans  comprom^fro  on  rien  le 
.  »  salut  de  votre  armée,  sans  tous  priter  des 
»  ressoutres  en  tout  genre  que  vous  pourriez 
-3»  enlirer  pour  soa  entretien  et  pour  ie.serrioe 
n  d6  la  fépubliipie,  et  sâns  raUnmer  ie  flam- 
»  beau  du  ianatisme  en  Italie.  Mais ^  soit  que 

*  meittaut  Jloaie  sous  une  autre  puissance,  soit, 
i  «e  ^  sei^it  mieux,  encore ,  que  vous  y  é(«- 
»  biissîez  une  forme  de  gouvernement  intérieur 
i#'f|lli  rendit  Mépiwabk  et  odieux  le  gouTcme» 
ornent  des  pr^es^  agtsseé  de  loàmèce  qtMy  le 
9  pape  et  le  sacré  collège  ne  puissent  concevoir 
Y  l'espoir  de  jamais  siéger  à  Aome»  et  ailknt 
5>  chercher  un  asile  dans  quelque  lieu  que  Cfe 
»60it>  ou  au  moins  qu'ils  n'y  aient  plus  de 
9  puisianoe  netnporrile. 

*  »  Ce  n'est  point,  au  surplus,  un  ordre  que 

*  donne  ie  directoire  exécutif,  c'est  un  vœu 
qu'à  forme  t  il  est  trop  éloigné  du  JUeade  k 

»  scène  pour  juger  du  véritable  état  des  choses; 
liil  s'en  i«pporte  sur  cela  au.  zèle  et  à  la  pru- 
W  denee  qui  tom  ont  cottslainment  dirigé  dans 
»  une  carrière  aussi  glorieuse  pour  vous  que 
»  pour  fa  république  que  vous  servez.  » 

Gependanî  les  hostilités  contre  le  pape  avaient 
comniencé  ie  i*^'  février,  jour  où  les  troupes 
répubitcaines  s'ettipasèmt  d'XmoIa;  lelende» 
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main  elles  s  ayancèrent  pour  attaquer  Faenza 
et  les  troupes  papales  qui  étaient  retranchées 
derrière  le  Senio.  Celles-ci  n'avaient  jamais  vu 
le  teu  ;  aussi  furent-elles  rompues  et  mises  en 
fuite  au  premier  choc.  Les  Français  arrivèrent 
après  cette  facile  victoire  sous  les  murs  de 
Faenza  dont  les  habitans,  au  son  du  tocsin, 
avaient  couru  aux  armes,  Bonaparte  ht  briser 
les  portes  à  coups  de  canon;  mais  il  s'abstint 
'de  mettre  à  exécution  les  menaces  contenues 
dans  sa  proclamation  et  ne  livra  point  la  ville 
au  pillage.  Il  se  borna  à  réunir  tous  les  prêtres 
et  les  moines  qu'il  harangua  et  quil  ramena, 
comme  il  te  disait,  aux  principes  de  révangil(4. 
Il  comptait  tellement  sur  le  bon  effet  que  son 
allocution  avait  produit  qu'il  dépêcha  deux  t»Ur 
périeurs  d'ordres  religieux,  l'un  à  Kavenn^ , 
l'autre  à  Cesène ,  pour  préparer  les  babitans  à 
le  recevoir.  Ainsi,  l'un  des  plus  fermes  soutient» 
de  la  faction  opposée  à  l'église  de  Rome  choi" 
sissait  deux  moines  pour  ses  ambassadeurs.  , 
Séparées  en  plusieurs  petits  corps ,  1^  .troi^- 
pes  papales  se  retirèrent  à  mesnre  que  le^  Fran- 
çais faisaient  des  progrès  dans  la  Komagne  o^ 
ils  s'emparèrent  de  Forli  et  de  Césene.  L'inva- 
sion de  la  Romagne  ne  fit  point  à  Rome  toute 
l'impression  à  laquelle  on  aurait  du  s'attendre. 
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ceptioii  de  cetté  nonvelle,  et  sur  vingt  cai  tlinaux 
.dont  ii  était  coiQpo^  seize  se  déciarèr^ot  powt 
kVgMini^'et  '^Qati^  atttritemMt^lMHîr  là -•^(^^ 

Mais  à  la  nouvelle  de  la  reddition  deMaiiloue, 
(ju'on  reçut. ie  kademain ,  il  fut  déddé  daifs^^ 
iMNi^tt>èt>iM»iltoîr6  qae^lKt^rdhiri^Matteîr^ii^ 
terposerait  auprès  du  général  lionaparle  pour 
demander  la  paix.  Déjàice  géiiéralétaftt  epM 
dail»Ièdocfaé  dVrbîti  et  là  ivé  tfbufant  pa^^hï^ 
d  obstacles  il  pénétra  dans  la  Marche  d'Anconei. 

«t  «e'tçii^it  «Mutore  de  k       «à  li  ûkp^ifmcm^ 
'lièért'dèibEeiee^  1^  pape. 
Là  aussi  beaucoup  de  canons  et  une  grande 
^dïmtts  dé  mMieiapèéef'ii(M^èrmx  en 

son  pouvoir,  la  place  d'Ancône  étant  l'un  des 
principaux  arsenaux  de  letat  de  i'£glise.  Un  dér 
UHÈÊédmk  alfa  pttedref  fm^jitmùà  ée  hofn/Uù^ 
lieu  d'un  pèlerinage  célèbre  cuasiicré  à  une 
statue^'  bais  de  la  vierge  sainte  ou'  mcuiofm 
qâe  lèflllftlKf^U%fitevè^bt ;  ain^i  que  des  rali* 
ques  et  quelques  bijoux.  A  la  nouvelle,  de  la 
pfiié  d'Aaûàiye^a  plus^gràiftie  ii^sterMtioii"^  ^ 
répàhlfit-tlntl9^ftèMtlé  erda«éla  c^ur  pap»}e.^Oii 
euv4;>ya  successivement  plusieurs  courriers  à 
f  ld%iyâë>4ii  ^ini^tre  dïspigne ,  A^ra  ;  an 
nonce  du  pape  et  au  marquis  Manfredini,  roi- 
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nisire  in  grand-duc.  Azara  refusa  cette  fois  de 

s'inierposer  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  cour 
de  Naples  <jui  déjà  sur  une  première  lettre  par 
laquelle  le  saint-père  lui  disait  part  de  sa  situa* 
tion  hn  avait  adressé  une  réponse  pleine  d'inté- 
rêt, où  le  roi  l'assurait  que  si  les  circonstances 
devenaient  plus  critiques,  il  lui  offrait  un  asile 
dans  son  palais,  et  qu^U  y  sérail  reçu  avec  le 
respect  du  à  son  caractère. 

Oependant  Bonaparte  oontinuait  de  s'avàncev 
en  se  dirigeant  sur  Macéra  ta  et  Foligno.  Les 
prog^rés  de  ses  troupes  que  rien  n'arrêtait  puis* 
qu*on  ne  pouvait  guère  présumer  qué  les  sol- 
dats du  pape  leur  disputeraient  le  passage  des 
Apennins,  jeta  Rome  dans  les  plus  vives  alar* 
mes.  Tous  les  grands  et  le  pape  lui-même  se 
disposaient  à  quitter  cette  capitale  dont  les  ha- 
bitans  voyaient  en  Bonaparte  Brennus  et  Attila 
ils  se  le  représentaient  arrivant  dans  la  métro- 
pole de  la  religion  et  des  arts  pour  y  détruire 
les  monumeps  et  bouleverser  le  trône  pontifi* 
cal.  Toutes  les  richesses  de  Rome  avaient  été 
réunies  pour  être  envoyées  à  Terracina.  ' 

Tandis  que  le  pape  faisait  des  préparati6 
pour  se  soustraire  à  la  tempête ,  il  ne  néghgeait 
pas  non  plus  les  moyens  de  la  conjurer  par  des 
concessions  et  des  sacrifices.  De  son  côté  Bona* 
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»    parte  n'était  pas  moins  disposé  à  terminer  son 
expédition  par  un  traité  onéreux  au  saint-siége. 
Il  sentit  qu'il  serait  imprudent  de  pénétrer  plus 
avant  dans  l'état  de  l'Église  avant  d'avoir  dés- 
-  armé  l'Autriche  qui  réorganisait  une  nouvelle 
.armée  au-delà  de  la  Piave  :  il  savait  d'ailleurs 
que  les  cours  de  Madrid  et  de  Nnples  interve- 
naient par  leurs  ambassadeurs  auprès  du  direc- 
.  toire  en  faveur  du  pape." Ces  motifs  l'avaient  en- 
•    gagé  à  provoquer  secrètement  les  premières 
^i^f  ouvertures  pacifiques  par  l'intermédiaire  à\3L 
K». cardinal  Mattei,  son  agent  confidentiel  auprès 
ipi  de  Sa  Sainteté.  Le  pape  et  le  consistoire  ayant 
.   _çédç  aux  insinuations  du  cardinal,  Bonaparte 
^    reçut  de  lui  une  lettre  concertée,  et  aussi  tou- 
chante qu'adroite;  il  y  répondit  le  i3  février  et 
le  prévint  qu'il  accordait  cinq  jours  pour  que  Sa 
Sainteté  lui  envoyât  un  négociateur  muni  de 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  immédiatement  de 
la  paix.  . 

Au  moment  où  allait  se  développer  cette 
scène  diplomatique  arriva  au  quartier  -  général 
de  Macerata  le  prince  Belmonte-Pignatelli ,  en- 
voyé par  le  roi  de  Naples  près  du  général  français, 
llluiremitaussitôt  une  note  par  laquelle  sa  cour, 
intervenant  en  faveur  du  pape,  l'engageait  à 
entrer  en  négociation  sans  aller  plusloin  et  sans 
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ciiger.  des  sapriloLC^  i^canilaleux  pour  la.  religion 
et  podrritat  »  giiiiWjP  y i  éteb% 

ea  kii  montrant  Jes  art.tf;i.e&  ci^.seb  iiistruclioMâj^ 
que  k  rdl  ^on  malire  |prai»lfatii  telémilMaK 

affaires  de  Rome^  qu'il  faisait  luanÉo/m  corps 
de  troupes  puui'  appuyer  ses  repié2»eiiUitLOiui..^ 

«  Et  mot  ;  Hii  d«t«ia«ltàt  liimpiivi%»|e^ 

)ï  répond aussi  très  confidentiellement  que  si 
»  je^  n'ai  point  abattu  iWguttii  du  ïLy^ 

jà  que  le  roi  de  Naplcs  iic  vouiùli>cuickT,  contre 

»  le  droit  d«s  ,|FM|i  «t  fa  tecmr  .^.||«ité>  éd 
»  cette  affiiir«4à^     qu«  <véHtabl«Éiith  atoM  fe 

1»  i;i'avai2>  p^^  le  moyen  de  lui  répoiidre  ;  mais 

1»  tmjMÉ^'bil^  #^  j'ai  de  diipand^ki*  im  uraiite 

»  et  les  quaranie  niiile  qui  rae  vi^mient, 
s»  riiifténeiit'fivté»»»^  wlft*«Mtre  «i«  j«tlk  ie 

9  gant  je  le  ramasserai;  du  reste,  la  république 
»  dounern  au  roi.  de  ^ap^e^  toutes- lear^a^isfac* 
»  tioAi  «mfNttiblfla  «tw  fa  dignité  et  Mft  J^té^ 

»  rét.  »  A  ces  mois  le.  prince  iieluionte,  repre- 
uant*^  kmjoi^del)  déanviilia.  tayâofi«fKÏi «irait 
dit  en  confidence. 

«  Voici  ce  que  je  compte  fau  o,  manda  Bona- 
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»  |jai  te  le  même  jour  au  directoire  *  :  j'accor- 
A  derai  la  paix  au  pape  moyeananl  qu'il  cédera 
»  en  foiite  propriété  à  la  république  les  léga- 
»  lions  lie  Bologne,  de  Ferrare  ,  de  la  Romagoe, 
i»le  duché  d'Urbin  et  la  Marche  d'Ancône^  et 
]»  qu'il  nouiF paiera,  les  trois  millioBs  yÉXêar 
»  du  trésor  de  Loretto  qui  a  été  enlevé;  2°  les 
»  quibze  millions  valeur  de  ce  qui  reste  dû  peur 
»  rarmistice;  3^  qu'il  donnera  tous  ses  chefiui 
»  de  cavalerie,  tous  les  chevaux  de  son  artiiie* 
3»  rie  ;  qu'il  chassera  ColU  et  tous  les  Autrichiens, 
»  et  nous  donnera  les  armes  de  tous  les  nou- 
»  veaux  régimens  créés  depuis  rarmistice  :  À 
.  »  cela  n^est  pas  accepté,  j'irai  à  Rome. 

»  Je  préfère  raccommodement  :  1  parce  que 
»  cela  m'évitera  ,une  discussion  qui  peut  être 
»  très  sérieuse  avec  le  roi  de  Naples;  2^  parce 
»  que  le  pape  et  tous  les  princes  se  sauvant  de 
»  Rome,  je  nê  pourrais  jamais  en  tirer  ce  que 
»  je  demande;  '6*^  parce  que  Rome  ne  peut  pas 
»  exister  long-temps  dépouillée  de  ses  belles 
3»  provinces  :  une  révolution  s'y  fera  toute  seule; 
»  4**  enfin,  la  cour  de  Rome  nous  cédant  tous 
2>  ses  droits  sur  ce  pays  j  on  ne  pourra  pas  à  la 

*Leure  conddeaûeUc  datée  de  Itacerata  le  i5  février 
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»  paix  générale  regarder  cela  comme  un  succès 
»  momentané ,  puisque  ce  sera  une  chose  très 
»  finie  y  et  enfin  cela  nous  donnera  la  division 
ji  qui  est  ici  disponible  tout  de  suite  pour  ks 
»  opérations  du  Frioul ,  avant  d'être  rentré  en 
»  lutte  avec  les  Autriclitens.  »  . 

Toutes,  les  combinaisons  de  Bonaparte  a'étant 
effectuées  avec  précision,  il  reçut  du  pape  la 
lettre  suivante  : 

■ 

* 

Pie  P.  P.  VI. 

«  Cher  fils» 

»  Salut  et  bénédiction  apostolique. 
»  Désirant  terminer  à  Tamiable  nos  différens 
«^ctueb  avec  la  république  française  ^  par  la 

»  retraite  des  troupes  que  vous  coniiiiaudez  , 
«.nous  envoyons  et  députons  vers  vous,  comme 
ji»nos  plénipotentiaires,  deux  ecclésiastiques ^ 
»  M.  le  cardinal  Mattei,  pariaitement  connu  de 
»  voust  et  Monseigneur  Galeppi,  et  deux  sécu- 
sllers,  le  duc  don  Louis  Braschi,  notre  neveu, 
A  et  le  marquis  Camille  Massimi,  lesquels  sont 
».revétus  de  nos  pleins  pouvoirs  pour  concerter 
»  avec  vous,  promettre  et  souscrire  telles  con- 
»  di  lions  que  nous  espérons  justes  et  raison* 
»  nablesy  nous  obligeant,  sou3  notre  foi  et  parole, 
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»  de  les  approuver  et  ratifier  en  forme  spéciale, 
»  afin  qa^elles  soient  valides  et  inviolables  en 
»  tout  temps.  Assuré  des  sentimens  de  bien- 
9  veiUan/ce  que  vous  avez  maniiestés,  nonsftfus. 
«somineft  absteim  de  tout  déplacéaUfliiK^iilt 
»  Rome,  et  par  la  vous  serez  persuadé  combien 
•vgraiMie  est  i^^^  contiance  en  vous.^  Nousfi- 
^biBSMs  en  ^ooa  assufant  de  nôtre  plus  gi%4t 
»  estime  et  en  vous  donnant  la  paternelle  béflé* 
»  diction  apostolique. 

»  Donné  à  Saint-Pieire  de  Rome»  le  la  février 
»  1797,  Tan  vingt-deuxième  de  notre  pontificat. 

j»  S%né  PIE  P.  P.  VL  p 

Ce  fut  à  TolentiDQ  que  Bonaparte  renoofertn 

les  envoyés  du  pape,  et  dès  le  letnlemaiD,  19 
iëvFÎer,  iut  signé,  dans  cette  ville ,  le  traité  de 
paix*  Pie  VI  venonçait  à  ses  prétentiona  nurAsir 
gnw  et  le  comtat  Venaissin  ;  il  cédait  Boloe^ne, 
F«rrare,  la  ilomagne,  sengageait  à  payer  trente- 
un  millions  en  numéraire  et  cinq  en  diaroaiB 
ou  effets  précieux.  Les  Français  restaient  en 
possession  de  la  citadelle  d'Mcone,  jusqu'à  li 
paix  continentale,  et  des  pré^vincea  de  BCacerata» 
duJPerugin  et  de  Caraerino,  jusqu'à  ce  que  les 
Hente^ix  nnliioiM  dus  par  k  pape  fiastent  «e- 
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quittés  ;  enfin,  les  articles  de  l'armistice  conclu 

àa«mois  de  juin  précédent  y  élaîenC  confirmés, 

qroRnt  au  don  des  statues ,  tableaux  et  manu- 
scrits, 

•  Bonaparte  termina  cette  affiiîre  par  une  lettre 

au  saint  père  fort  remarquable,  si  l'on  se  re- 
porte aux 'Circonstances  dans  lesquelles  elle  fut 
écrite,  et  0i  Ton  considère  les  instnictions  qu'il  • 

avait  reçues  du  directoire. 

»  Très  Saint  Père, 

.  »  Ja  dois  remercier  Votre  Sainteté  des  choses 
soUi^nto  eontenins  dans  4a  kt|Te  qi^elle 
»  s  est  donné  ia  peine  de  m  écrire. 

.  9  Ia  pgôaL  entre  ia  répubbque  française  et 
»  Votre  Sainteté  Tient  d'être  eignéè.  Je  me  féU- 
»  cite  davoii^  pu  contribuer  à  son  repos  parti* 
p  cnlîer. 

Rengage  Votre  Sainteté  à  se  méfier  des  per- 
»  songes  qui  sont  à  Rome,  Tendues  aux  cours 
»emieiBiea  de  la  France ,  on  qui  se  laissent 

•  exclusivement  guider  par  les  passions  liai- 
»ipeiises  i}ui  eotrain^t  toujours  la  perte  des 
»éta«s. 

»  Toute  TEuiope  connaît  les  inclinations  pa- 
9  mAfÊeê  H  les  «ertua  cowilpatiicei  de  Voin» 
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»  Sainteté,  La  république  ii  aiiçâise  sera,  j  espère, 
»  une  de9  aiw^s  les  plus  vraies  de  Rotue. 

»  J'envoie  mon  aide-de-cainp  chef  de  brigade 
»  pour  exprimer  à  Votre  Sainteté  i'estimq  et  la 
»  vénération  par^ite  que  j'ai  pour  sa  pèrsonne,  | 
»  et  je  la  prie  de  croire  au  désir  que  j'ai  de  lui  | 
ib  donner  dans  toutes  les  occasions  les  preuves 
it  de  respect  et  de  vénération  avec  lesquelles  j'sî 
»  rbouneur  d'être^ 

»  Signé  BONAPARTE.  » 

m 

I 

Il  en  coûtait  au  pape  pour  Ut  conservation  du 
trône  de  Saint -Pierre  le  tiers  de  l'étal  de 
TÉglise,  et, plus  d'une  année  de  son  revenu.  , 
.  Avec  quelle  étonnante  rapidité  s'étaient  déve- 
loppés les  événemens  que  nous  venons  de  dé- 
crire. Les  faite  s'expliquent  d'eux-mêmes  par  la 
divulgation  des  causes  qui  les  déterminèrent.  Le 
Piémont  envahi,  le  roi  de  Sardaigne  amené  à 
une  paix  ignominieuse  ;  la  Lombardie  et  Man- 
toue  conquises,  quatre  armées  autrichiônn^ 
xlétruites,  les  rives  du  Pô  républicamsées,  le  roi 
de  Naples  détaché  de  la  coalition,  Pftrmèy  la 
Toscane,  Venise  et  Gènes  rançonnés,  le  pape 
privé  d'un  tiers  de  ses  états,  et  tout  le  nord  de 
ritalitï  occiijju  jiKsqu  a  la  Piave,  tels  forent  les 
travaux  de  iÇonaparte  en  moins  d'une  année  ; 
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el;é*écait  avec  ce  surcroît  de  puissance  et  une 
re»ommée  déjà  colossale  qu'il  allait  de  nouveau 
wtrcr  eu  campagne  contre  FAutriche,  et  me- 
nacer Vienne  par  une  route  qu'aucune  armée 
ne  s'était  frayée  depuis  CSterieniagae. 

•  '  •  *  '    J  k 

•  »)     vil  > 


IV. 
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1797. 

L'ardticluc  Charles  opposé  à  Bonaparte.  —  Ouverture  de 
la  campagne. —  Passage  du  Ta^liamento.  —  Habilelédes 
opératiouâ  de  Bonaparte.  —  Sa  marche  en  Allemagiie* 
—  Détresse  de  l'Autriche.  —.GontiDuation  des  intligiief 
pour  ramener  4  négocier.  —  Particularités  sur  Taranb- 
tîce  de  Tndembourg.— Double  insurrection  dans  les  pro- 
vinces vt  niiiennes  de  terre  ferme.  —  Causes  de  ces  mou- 
vemens  Mobiles  secrets  qui  amènent  le  traité  préli- 
minaire de  Iiéoben.— Divulgation  de  ce  traité  non  publié 
et  basé  sur  la  destruction  de  la  république  de  Venise. 

L*Âutricbe  semblait  résolae  à  continuer  la 

guerre  malgré  la  perte  de  Mantoue  et  la  ruine 
presque  entière  de  sacinqtûème  armée  appelée 
à  la  défense  de  lltaiie;  mais  les  dispositions  que 
manifestaient  à  lui  rester  fidèles  une  grande 
partie  de  FAllemagne  et  surtout  les  états  héré- 
ditaires lui  donnaient  encore  tous  les  dehors 
de  la  confiance  et  de  la  fermeté.  Les  contrées 
que  borne  la  rive  droite  du  Rhin  étaient  res- 
tées intactes,  grâces  aux  armées  impériales.  Là 
le  cabinet  de  Vienne  avait  repris  presque  tout 
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•M  iteandanC;  It  tirait  une  grande  force  mo- 
rale des  victoires  remportées  par  Farcliidiic 
Cftiariea  at  de  lopinion  qui  s'était  formée  de  la 
takur  et  de  nablleté  de  ce  jeune  prince.  Puis- 
qiîHl  avait  sauvé  TEnipire  du  coté  du  Khin,  il  sau« 
raitbien  atiatl  le  défendre^  disait-on,  du  côté  de 
l'Italie  :  telle  était  Tespérance  qu'on  nourrissait 
dans  toute  b  partie  de  l'Âllemagiie  qui  était 
aoui  l*inflneiioe  de  T^utriche* 

Appelé  à  Vienne  et  partant  des  bords  du 
Rhin  pour  s'y  rendre,  Parchiduc  accompagné 
dv  eoiale  de  Bellegarde  n'eut  pas  été  plus  tôt 
ioitruit  sur  sa  route  de  letat  désespéré  où  se 
trouvait  Farmée  d'Alvinzi  que,  changeant  de 
direction,  il  se  hâta  daller  rétablir,  s'il  était 
poarible^  par  la  présence  l'ordre  et  la  vigueur 
paiw  des  troupes  réduites  de  ce  coté  à  la  dé- 
fense des  pays  héréditaires.  Il  arriva  le  6  février 
à  Inipfrfick,  et  ià  il  eut  une  longue  conférence 
avec  le  commissaire  impérial  comte  de  Lehrbach 
qui  lui  révéla  toute  la  grandeur  du  péril.  £n 
§ËÊtj  il  ny  avait  plus  pour  ainsi  dire  d'armée 
autrichienne,  tant  les  soldats  étaient  découra-^ 
gfis  èt  mécohtens  de  leurs  généraux ,  tant  les 
différer! s  corps  étaient  dans  un  état  efiVayaiil 
de  désordre  et  de  dissolution.  L'archiduc  se 
rendit  enaoile  k  Gorice ,  et  ià  parcourant  la 
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ligne  il  cassa  un  grand  nombre  d!o£&cierSf 
blâma  divers  généraux  et  prescrivit  des  mésni<es 
pour  la  prompte  réorganisation  des  régimeûs 
et  )a  formation  de  nouveaux  cadrés.  Le  géeéral 
Mack  que  la  cour  de  Vienne  envoyait  aussi  à 
l'armée  d  Italie  avec  une  mission  de  haute  cou- 
fiance,  vint  seconder  Farchiduc  dans  ses  dispè- 
sitions' préparatoires.  Trente  bataillons  reçu- 
rent Tordre  d'aller  renforcer  l'armée  oà  pmt 
semblait  dirigé  dans  Pintention  réelle  de  sta- 
tenir  encore  la  lutte.  Dès  le  1 4  février  la  sixièiSiib 
campagne  fut  annoncée  olfictellemeDt  au  coifa 
germanique.  Le  ministre  directorial  de  Fahnen 
berg  déclara  aux  états  de  l£mpire  que  tous 
ceux  qui  prétendaient  à  la  protection  des  armes 
de  S.  M.  impériale  ne  pouvaient  se  soustraire 
à  l'obligation  de  mettre  sur*  pied  leur,  x^oatiik 
gent  au  complet  et  d  acquitter  en  argent  les 
mois  romains  échus.  La  déclaration  fake  es 

• 

même  temps  aux  princes  et  aux  états  eodérias* 

tiques  sur  le  même  objet  par  le  ministre  Jiiipé* 
rial  ne  fut  pas  différente  quant  au  but<e|.aux 
exhortations;  mais  quant  au  motif  Torgane  im- 
périal exprima,  sinon  le  ibnd  de  la  pensée  de 
son  gouvernement,  du  moins  son  opinion  ap* 
parente  sur  les  sécularisations  dont  l^ennemi 
commun  paraissait  menacer  l'Empire.  . 
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Les  sécularisations,  il  est  vrai,  étaient  en- 
trées depuis  long-temps  dans  les  combinaisons 
du  gouYemement  français  qui  avait  en  vue  de 
s'assurer  la  ligne  du  Rhin,  en  ménageant  une 
paix  qui  satisfit  ou  indemnisât  du  moins  de  fa* 
çon  ou  d'autre  tous  les  partis  aux  dépens  de 
Tintégrité  de  T^mpire.  £t  il  était  déjà  connu 
quelle  semblables  projets  n'étaient  pas  étran- 
gers à  d'autres  cabinets  dont  la  puissance  sem- 
blait devoir  gagner  à  la  dissolution  de  l'ancien 
édifice  germanique.  La  Prusse ,  par  exemple , 
y  était  encore  plus  entraînée  par  les  menées  et 
les  intrigues  d'Haugwitz  que  par  la  lettre  même 
des  stipulations  de  Baie. 

L'impulsion  donnée  aux  esprits  par  l'exemple 
de  la  Prusse ,  et  plus  encore  les  conseils  et  les 
insinuations  de  son  cabinet ,  avaient  inspiré  à 
plus  d'une  cour  d'Allemagne  des  idées  d'indé- 
pendance très  contraires  aux  principes  de  la 
constitution  de  l'Empire,  et  tout-à*fait  incom- 
patibles avec  le  but  d'une  association  fédéra- 
tive.  On  ne  dissimulait  plus  du  côté  des  princes 
évéques  combien  on  était  alarmé  du  projet  at- 
tribué à  la  cour  de  lierlin,  de  concert  avec  la 
France ,  de  séculariser  leurs  états  et  même  les 
trois  électorats  ecclésiastiques  électifs.  Quel- 
ques uns  de  ces  princes  s'en  étaient  déjà  e^pli* 
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qués,  et  voici  comment  s^était  eupriinéàx^ 

sujet  le  prince  évéquç  de  Wurtzbourg^  c|aB3  9> 
déclaration  particulière  :  «  Depuis  long-temps 
»  son  altesse  était  persuadée  que  si  le  gouvcr- 
IX  ueœent  français  avait  réussi,  d'après  le  plao 
»  et  le  but  de  la  paix  de  Bàle,  à  forcer  à  lapais 
via  cour  impériale  sur  les  bgrds  du  Dan^b9l 
^  la  ruine  de  la  constitution  germanique,  qa'qo 
»  eût  été  forcé  de  signer  par  cette  paix  mérae, 
»  eût  entraîné  apr^a  elle  la  chute  de^étatf  eqfjo' 
»  siastiqnes  électifs,  et  la  chute  de  ceux-ci  éS^ 
^)  amené  celle  des  autres  états,  qui  a  auraient 
»  joui  que  de  la  triste  consolation  d'élre  aiié^ntjs 
»  plus  tard.  Ce  qui  a  transpiré  des  conférences 
»  de  lord  Malmesbury  avec  le  ministre  des  af- 
3»  faires  étrangères  de  France  n'a  fait  que  oon* 
3»  firmer  son  altesse  dans  sa  persuasion  à  cet 
3»  égard ,  et  lui  a  donné  à  connaître  plu&  posili- 
»  vement  les  victimes  dcsiguces  dans  les  con- 
»  quêtes  de  lennemi.  Ces  révélations  diploma- 
»  tiques  n'ont  fait  qu^'exciter  davantage  son  al- 
»  tesse  à  la  reconnaissance  envers  la  grandeur 
3>  d'ame ,  la  générosité,  la  politique  pure  de  «Sa 
»  Majesté  impériale ,  qui  rejette  avec  une  noble 
3)  indignation  toi^t  agrandissement  aux  dépens 
nd'un  tiers,  conduite  bien  consolante  pour 
»  tous  les  moins  puissaus  »  Cette  conduite 
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était  sâns  cloute  digne  d'éloges,  mais  elle  devait 
béentÀt  fléchir  devant  ce  que  les  ministree  de  k 
GDur  impériale  appelèrent  la  raiaôii  d^état.  IJti 
trèa  court  iiitervalle  séparait  encore,  dans  ka 
cônseih  de  l'Autriche  «  aon  ancien  ayslème  de 
politique  du  nouveau  système,  dont  le  pi  incipal 
ministre  préparait  habilement  la  transition, 
ffinsl  qu'on  le  verra  dans  Vmfo&é  dea  causes 
secrètes  qui  ameuèreut  les  préliminaires  de 
Léoben. 

Mais  avant  même  Touverture  de  la  canipague 
c'était  surtout  le  projet  de  sécubrisatioa  des 
évéchës  lés  plus  considérables  de  f  AUetnagne 
qui  éloignait  les  cours  ecclésiastiques  de  la  cour 
de  Berlin  :  leur  défiance  se  déoéia  dans  toutes 
les  réponses  qu'elles  firent  à  la  déclaration  que 
donna  le  ministre  d'Autriche  à  la  diète. 
*  '  U  est  curieux  de  voir  comment  s^exprima,  à 
ce  sujet,  le  coadjuteur  de  Mayence ,  le  baron 
de  Dahlbei^,  un  des  hommes  ks  pins  éckirés 
ei  ks  plus  ibodérés  qui  fussent  alors  à  la  téte 
des  aikires  germaniques;  un  des  hommes  en 
qui  k  cour  de  Berlin  avait  tmuvé  k  phrt  d*ks- 
partialité,  lorsque  i'Ëmpire  eut  à  juger  entre  elle 
et  k'puBssance  impériale;  uodes  hommes  ea6n 
qmi  plue  lard  pkcèrent  l'Allemagne  sous  l'in- 
fluence immédiate  de  k  Frawe;  mais  aiois: 


«Voici,  dit -il,  sauf  meilleur  aviS,  ce  que  je 
»  pense  à  l'égard  du  contenu  de  la  dédaralion 
Si  de  M.  deFahneDberg.Une  réunion  plusiatime, 
»  plus  formelle  des  états  de  l'Empire  avec  Fau- 
»  guste  chef  est  utile,  et  désirable.  Il  est  très 
»  beau  qu'on  s*en  occupe,  pourvu  qu'on  n'ou-  j 
»  blie  pas  dans  le  cours  de  la  négociation  la  ré> 
»  flexion  de  ce  sénateur  :  Dum  Miàeratur  B<h 
»  mœ,  périt  Saguntum;  pendant  qu'on  délibère 
»k  Rome  Sagoute  est  détruite.  Dans  la  crise 
»  d'un  danger  pressant,  il  s'agit  bien  plus  d'agîi 
)>  quje  de  délibérer  et  de  négocier ,  et  il  est  es- 
»  sentiel  que  toutes  les  forces  obéissent  à  la 
»  volonté  d'un  seul.  Dans  des  positions  sembla- 
»  bies,  la  république  romaine  eut.  son  dictateur, 
n  celle  d'Amérique  son  Washington.  Que  Far* 
»  cluduc  Charles. soit  le  sauveur  de  l'Allemagne; 
»  que  les  cercles  de  Bavière,  de  Souabe,  de 
»  Frauconie  et  du  haut  Rhin  soient  à  sa  tlispo- 
»  sition;  que  tous  les.  bras  lui  obéissent;  qu'il 
r»  puise  dans  toutes  les  caisses  et  dans  tous  les 
»  greniers;  tout  ceci  on  ne  l'opère  pas  par  la 
»  lenteur  d'une  négociation;  les  formes  consti- 
»  tutionneiles  et  les  réquisitions  qui  en  dérivent 
»  sont  respectables  en  elles  -  mêmes  ^  mais  elles 
9  sont  calculées  sur  des  temps  plus  tranquilles. 
«Dans  le  d^uiger  d'ime subversion  prochaine , 
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»  ia^ciamatiou  des  Allemands^  vraiment  patrio* 
)i  tique,,  et  Tapprobation  tadte  des  honnéties 
»  gens  suifisent  pour  légitimer  les  seuls  moyens 
»  qui  peuvent  sauver  la  chose  publique  ;  et,  s'il 
»  le  faut,  que  rarchidnc  opère  une  levée  en 
yt  masse;  que,  sourd  aux  plaintes  de  quelques 
»  malveilians  et  aux  doute»  timides  de  quelques 
»  iiommes  bornés,  il  s'empare  du  gouvernail 
pour  sauver  le  vaisseau  du  naufrage.  &  Mack 
»  en  Italie  et  rarchiduc  Charles  en  Àllemagne 
»  ne  déploient  pas  cette  énergie,  craignons  que 
»  dans  le  cours  de  cette  année  les  Français  ne 

»  portent  des  coups  mortels  au  systcme  politique 
»  de  toute  r£urope.  Sans  Ténergie  de  Wallens* 
»  tein,  dans  la  guerre  de  trente  ans,  Gustave* 
»  Adolphe  conquérait  toute  l'Allemagne.  11  est 
»  vraique  Wallensteinabnsaquelquefoisde  cette 
»  énergie^  mais  Farchiduc  n'en  abusera  pas.  Les 
»  quatre  cercles  précités  contiennent  au  moins 
»  quatre  millions  d'habitans  qui  connaissent  et 
^  abhorent  les  excès  commis  par  les  Français. 
3»  Gettemaise  d'hommes,  en  défendantsesfoyers, 
»  sous  un  tel  chef,  suffirait  pour  résister  ii  leurs 
»  fureurs,  et  i'Aiiemagne  et  le  système  pohtique 
»  de  Tfiurope  seraient  sauvés.  Tel  est  mon  avis, 
»  et  j'emploie  le.  peu  d  iniiuence  que  je  puis 
«  avoir  pour  &ire  sntir  ces.  véhtés. ...» 
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Ce  discours  renfermait^  à  certains  égards,  des 
vue»  de  haute  politique  :  leur  accomplissement, 
s*il  eàt  été  possible  9  aurait  préservé  peut-être 
la  constitution  et  lintégrité  germaniques  des 
attei&tes  dont  elles  étaient  menacées.  Mais  en 
iicluietiant  la  possibilité  d'une  dictature,  le 
ooadjuteur  ne  désignait  pas  un  caractère  asseï 
grand  pour  exercer  le  pouvoir  que  les  circon* 
stances  exigeaient.  Ce  pouvoir  est,  de  saïuh 
turc,  prompt,  énergique;  son  exei'cice  ap- 
pose une  indépendance  complète  de  volonté 
de  position  y  une  énergie  peu  commune,  qu'on 
ne  puise  guère  que  dans  une  grande  ambition 
et  un  amour  excessif  de  la  gloire.  Or  un  tel 
csuractère  et  de  telles  conditions  n'existaient 
dans  aucun  des  princes  d'Allemagne,  pas  même 
dans  l'archiduc  Charles.  Sans  doute  ce  prince 
était  doué  de  qualités  rares  et  d'une  haute  va- 
leur; mais  u  etait-il  pas  soumis  aux  décisions 
du  conseil  aulique  et  à  celle  dé  l'Empereur?  Ni 
Sun  âge,  ni  son  caractère, ni  sa  position,  ne  lui 
permettaient  de  jouer  le  rôle  de  Wallensteio. 
L'Allemagne ,  d'ailleurs ,  était  trop  divisée  pour 
céder  à  une  impulsion  unique.  De  là  l'impossi- 
bilité d'en  venir  à  an  système  de  défense  coin- 
iiiuiie  et  par  conséquent  efficace.  Dans 
conseils  même  de  r£mpereur,  \l  i|*y  avait  m 
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ensemble  dans  les  résolutions,  ni  unité  de  vues. 
Le  parti  qui  voulait  mettre  un  terme  à  la 
guerre  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès; 
cependant  il  ne  pouvait  arriver  à  son  but  que 
par  un  changement  de  système  politique,  et 
c'était  précisément  ce  qui  embarrassait  le  plus 
les  partisans  secrets  de  la  paix.  Comment  en 
effet  amener  la  majorité  du  conseil  et  l'Empe- 
reur lui  -  même  à  l'oubli  complet  des  préjugés 
nationaux  et  des  vieilles  maximes  autrichiennes! 
C'est  pourtant  ce  qu'entreprit  le  principal  mir 
nistre  en  mettant  en  avant  la  raison  d'état ,  et 
tout  en  affectant  l'attitude  d'un  adversaire 
inexorable  des  principes  et  des  maximes  qui 
régnaient  en  France.  Nous  allons  le  suivre  dans 
les  détours  de  sa  politique  clandestine. 

Dès  les  premiers  jours  de  février  les  délibé- 
rations du  cabinet  impérial  s'étaient  portées ,  à 
roccasion  des  bases  d'une  paix  praticable,  su* 
la  situation  intérieure  de  l'Allemagne,  et  sur  la  , 
mésintelligence  qui  commençait  à  régner  entre 
Frédéric-Guillaume  et  l'Empereur,  mésintelli- 
gence dont  le  directoire  français  songeait  à  tirer 
avantage.  Au  sein  même  de  l'Empire  la  scission 
était  formellement  établie;  un  certain  nombre 
de  membres  étant  favorables  aux  vues  du  roi  de 
Prusse,  et  d'autres  restant  fidèles  aux  intérêts  de 
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rAutriche.  Les  princes  ecclésiastiques  étaient 
tous  dû  dernier  parti,  si  ce  n'est  l'électeur  de 
Mayeiice  qui ,  en  plusieurs  occasions  ,  avait  agi 
indépendamment  d'aucune  iniiueuce.  Il  semblait 
pencher  davantage  depuis  quelque  temps  pour 
le  système  prussien ,  d'après  l'impulsion  de  son  ( 
nouveau  ministre  directorial  de  Steigensesch. 

Dans  cet  état  de  choses,  ceux  qui  occupaient 
la  première  place  dans  les  conseils  autrichiens; 
sinon  par  la  faveur  du  prince ,  du  moins 
leur  âge  et  leurs  titres,  et  qui  rejetaient  paî 
avance  et  d'une  manière  détournée  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  aux  Français,  se 
plaignaient  hautement  de  ce  que  dans  ces  cir- 
constances la  dignité  du  chef  de  TEnipire  était 
avilie  et  son  autorité  méprisée.  Ils  disaient  qu'il 
n'était  plus  nécessaire  désormais  que  les  repré- 
scntans  des  trois  ordres  de  la  confédération  ger- 
manique se  réunissent  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires qui  importaient  au  salut  commun ,  si  patr 
des  accords  particuliers  et  des  promesses  sccrè- 
tes,une  partie  du  territoire  allemand  était  vendue 
à  l'ennemi ,  tandis  qu'on  trafiquait  de  Tautreau 
préjudice  du  troisième  ordre.  Ces  hommes  pré- 
voyans  se  montraient  surtout  affligés  des  obsta- 
cles et  des  inconvéniens  qu'ils  pressentaient  de- 
voir résulter  de  l'abolition  des  souverainetés 
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ecclésiastiques ,  tant  par  l'ambition  particulière 
des  familles  en  état  d'aspirer  à  ces  honneurs , 
que  pour  les  intérêts  de  l'Empereur  lui-même, 
appelé  souvent  à  être  l'arbitre  des  élections  aux 
plus  brillantes  dignités  ecclésiastiques  de  l'Em- 
pire. Us  soutenaient  que  par  suite  de  ce  boule- 
versement dans  les  anciens  ordres  ecclésiasti- 
ques de  la  confédération,  non  seulement  on 
verrait  disparaître  la  supériorité  actuelle  de  pou- 
voir des  catholiques  sur  les  protestans,  mais 
encore  que  ces  derniers  auraient  à  l'avenir  la 
majorité  dans  les  délibérations  des  trois  collèges 
de  la  diète  de  Ratisbonne,  et  que  plus  l'Empe- 
reur perdrait  par  là  de  son  autorité  ,  plus  le 
chef  du  parti  opposé  verrait  augmenter  la  sienne. 
Il  était  donc  de  la  plus  haute  importance,  con- 
cluaient-ils, de  mettre  tout  en  œuvre  pour  tra- 
verser l'exécution  des  desseins  conçus  au  pré- 
judice de  la  cour  de  Vienne. 
i.i.Tels  étaient  les  motifs  de  mécontentement 
qu'énonçaient  dans  les  délibérations  la  plupart 
des  conseillers  et  des  courtisans  de  l'Empereur; 
et  peut-être  s'y  joignait-il  quelques  considéra- 
tions d'intérêt  personnel.  Selon  eux,  ce  monar- 
que ne  devait,  sous  aucun  prétexte,  abandon- 
ner la  défense  de  l'ancien  territoire  allemand 
et  des  prérogatives  qui  lui  appartenaient  comme 
chef  de  l'Empire.  La  justice  ne  permettait  pas  de 
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laisser  en  proie  à  la  cupidité  du  parti  contraire 
les  biens  de  TÉgiise  qui,  par  un  antique  privi» 
lége,  étaient  Tapanage  des  plus  illustres  familles 
catholiques  d'Allemagne;  de  ces  iamiUes  qui, 
soit  dans  le  gouvernement  de  l'état ,  sôit  Âina 
les  armées  ou  dans  les  ambassades  ,  cousacrenl^ 
au  service  de  k  maison  d'Autricbe  leurs  wcÀÊêf 
leurs  talens  et  leur  vie. 

Mais  Thuguty  dont  les  déterminations  étaient 
fixées ,  jugea  que  les  adversaires  de  la  paix  -com 
battaient  sur  le  dernier  terrain  où  il  leur  était 
possible  de  résister  encore  «  et  il  résolut  de  1m 
en  chasser,  ne  voulant  se  laisser  détoomer  d» 
ses  projets  par  aucun  eugageipent  contracté 
avec  qui  que  ce  Mt,  ni  par  aUcune  espèce  de 
motif  ni  de  considération.  U  déclara  en  coiisé- 
quence>  en  plein  conseil ,«  qu'on  ne  devait  piiw 
laisser  peser  sur  le  peuple  autrichien  les  iMm 
qu'entraînait  la  continuation  de  la  guerre  ^ 
qu'autant  quil  le  fallait  pour  conduire  par  le 
sort  des  armes  ou  l'adresse  des  négociations  au 
résultat  désiré  de  la  paix;  et,  qu'en  un  mot,  il 
ne  se  laisserait  pas  décourager  par  Pobstfaatîoii 
avec  laquelle  la  fortune ,  cette  aveugle  dcnnina'^ 
trtce  des  dioses  humaines,  avait  depuis  'qw&W 
qui;  temps  déjoué  les  efforts  des  armées  i0ipé* 
riales  en  Italie. 

C'était  la  première  fois  que  Tbiigut  tenait  és 
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langage  en  plein  conseil ,  et  qu'il  insinuait  ou  ver-  * 
tement  que  la  paix  était  nécessaire  :  on  pouvait 
en  inférer  qu'il  avait  amené  enfin  l'Empereur  à 
abjurer  une  persévérance  funeste  à  l'état,  et 
que  bientôt  ralliance  sur  laquelle  reposait  la 
politique  du  cabinet  de  Vienne  serait  dissoute 
ou  rompue. 

Or,  il  fallait  s'attendre  à  un  changement  de 
système,  à  un  autre  ordre  de  choses  dans  les  * 
rapports  extérieurs  du  gouvernement.  Thugut  % 
était  plus  que  jamais  le  maître  des  affaires,  et 
TEmpereur,  en  lui  conférant  la  grand'croix  de  * 
Tordre  de  Saint-Étienne,  voulut  évidemment  lui 
donner  un  témoignage  ostensible  de  sa  faveur 
et  de  sa  haute  confiance,  pour  tenir  en  bride  ses 
ennemis.  Parmi  les  courtisans  les  plus  opposés  - 
à  Thugut,  il  n'y  en  avait  aucun  qui  fut  capable 
de  lui  tenir  téte  au  conseil,  cet  homme  ayant 
toujours  pour  ou  contre  des  argiimens  tout 
prêts,  et  usant  de  tous  les  détours  d'une  politi- 
que évasive.  Il  s'était  débarrassé  à  temps  des  ' 
partisans  les  plus  opiniâtres  de  la  guerre,  en  . 
plaçant  le  comte  de  Lehrbach  à  la  téte  de  l'ad-  ^ 
ministration  du  Tyrol;*en  le  berçant  de  l'idée 
que  là  il  serait  mieux  eu  position  de  recevoir  les 
ouvertures  que  Clarke  ou  Bonaparte  ne  man- 
queraient pas  de  lui  faire. 
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A  la  favefcir  de  cet  éloignement ,  Tbugut  avait 
déjà  préparé  sous  main  ses  nouvelles  batterieS| 
de  concert  avec  le  marquis  de  Gallo ,  son  iuter* 
lïïédiaire  mystérieux  entre  Bonaparte  et  lui. 
.   11  ne  lui  restait  plus  qu'à  faire  entrer  dans  ses 
-vues  le  comte  de  Belkgarde  y  qui ,  une  fois 
captivé^  mettrait  à  sa  disposition  Tarctiiduc 
Charles  y  prince  plein  de  candeur,  étranger  aux 
intrigues,  et  par  cela  même  plus  propre  à  servir 
d'instrument  au  principal  ministre.  Aussi  Tfcu* 
gnt  seroblait-il  s  étudier  à  présenter  cè  jem 
pfiuce  comme  le  dernier  appui  et  le  sauveur  de 
la  monarchie  autrichienne. 

il  était  attendu  avec  impatience  à  la  cour,  où 
il  arriva  le  ao  février,  accompagné  seulement 
de  deux  aides-de-camp  et  du  comte  de  Belle* 
garde.  La  sensation  que  fit  sa  présence  à  Vienne 
approcha  de  l'enthousiasme.  Voici  comment  on  ^, 
en  parla  chez  les  grands  et  dans  les  salons  j 
diplomatiques  :  «Le  motif  du  retour  imprévu 
m  de  Tarchiduc,  ainsi  que  du  général  de  Bei- 
»  legarde ,  son  conseiller  et  son  fidèle  ap-  ; 
«pui,  regarde  presque  entièrement  l'armée 
«d'Italie;  le   désordre  y  était   au  comble; 
»  le  général  Alvinzi  n'a  pu  y  rétablir  la  disci* 
n  pline  :  toutes  les  combinaisons  y  ont  échoué, 
»  parce  qu'elles  ont  manqué  de  précision  et  de 
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9  concert  dans  l'exécution.  L'archiduc  en  a  té- 

»  moigiié  son  mécontentement ,  non  seulement 
j»par  la  démission  de  plusieurs  officiers ,  mais 
»  encore  en  manifestant  le  désir  qu'on  en  vint 
»à  des  recherches  plus  formelles  sur  les  causes 
3»  des  derniers,  revers.  On  croit  même  qu'il  y 
»  aura  des  changemcns  dans  le  conseil  auUque. 
»  On  parle  de  conférer  à  rarchiduc  de  très  grands 
1»  pouvoirs.  » 

£n  effet,  deux  jours  sulhrent  à  Thugut  pour 
Svassurer  de  Bellegarde  auquel  TEmpereur, 
d  après l'impulsioii  de  .sou  ministre,  conféra  sou 
propre  régiment  dont  le  commandement  était 
vacant  par  la  mort  du  comte  d'Harrach.  Quant 
à  l'archiduc,  le  22  février  il  reçut  un  billet  de 
r£mpereur,.son  frère,  en  forme  de  décret  dont 
copie  fut  transmise  au  conseil  aulique  de  guerre: 
ce  prince  y  était  déclaré  généralissime  de  toutes 
les  armées  autrichiennes  ;  ayant  ainsi  le  com- 
mandement  en  chef  de  toutes  les  forces  irapé* 
riaies  soit  en  Italie,  soit  en  Allemagne.  Maïs 
cette  espèce  de  dictature  était  ilhisoire  :  dans  le 
fj^it  elle  restait  déposée  dans  les  mains  de  Thu- 
gut et  de  fieliegarde» 

On  n'ignorait  déjà  plus  d.uis  les  conseils  de 
l'Empereur  que  Bonaparte  faisait  ses  disposi-* 
tions  pour  s'ouvrir  le  chemin  de  Vienne  par  les 
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Alpes  Noriques  et  on  adopta  précisément  le 
plan  de  défense  qui  devait  assurer  les  succès  du 
général  français*  L'éaormô  faute  du  conseil  au^ 
lîque  de  réunir,  l'armée  impériale  dans  leFrioal 
au  lieu  de  la  rassembler  dans  ie  Tyrol,  expo- 
sait la  oapitole  et  décidait  du  sort  de  la  guarre. 
En  effet  pour  empêcher  l'année  française  de 
passer  le  Tagliamento ,  il  eût  iaUu  réunir  ^a^ 
mée  autrichienne  dans  le  Tyrol  avant  la  i'' 
-mar^i  et  .laisser  seulement  six  à  sept  mille  hom» 
jnea  en  ^^bsertation  sur  ]«  Tagliamento.  Alors, 
fliBonapsrt«  se  fôt  obstiné  à  passer  cette  rivière, 
i'arcladuc  eut  été  le  maître  de  l'arrêter  en  pM^ 
aant  le  Lavis  4  en  sa  portant  sur  Trente,  et  me- 
naçant Bassano  et  Vérone:  dans  cette  sup- 
positiav  l'armée  française  eût  été  forcée  de 
•rétrograder.  Il  lui  eut  été  impossible  de  s'é^ 
tendi'e  sur  sa  droite  si  l  archiduc  se  fitit  tenu  sur 
la  baute  firenta.  Les  Français  étant  forcés  à'» 
gager  la  guerre  dans  le  Tyrol,  il  eu/^erait  ré* 
aulté  pour  le  généralissime  autrichien  troi& 
«avantages  incontestables;  1*  celui  de  pouvoir 
j'éunir  son  armée  vingt  jours  plus  tôt,  car  1ns- 
pruck  est  près  du  Rhin,  tandis  que  ConégUana 
et  Sacile  en  sbnt  tl^s  éloignés  ;^a^  de  Ini  don* 
ner  un.  champ  de  bataille  tout  à  son  avantage 
dâns  nn  pays  oà  la  population  hiî  était  entièifr 
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mmt  Àk9omàê  jusquà  rottUatioD;  i9  de  lui 
donner  les  moyens  non  seulement  de  rec€\  oir 
é^mfùMetÊÊO^  mltfQclB  de  Famée  du  Rhia  |  lAais 
im  toùemàtmtMm  oféralioMer  de  les  mdre  à 
le  fotô  imposàhtea^âùres. 

iOr^  ilj  éHit  «poaiîfalexi'ianginer  line  oom« 
bioabon  leilitaire  plus  iaiiase  que  celle  de  pla- 
«Mt-.lkraée  .de.f'arebidue  ea  iigQe  derrière  le 
Tegliebltiiiè  ajMbt  tfâ'clle  eût  été  ponée  eu 
eemplf^t ,  exposée  ainsi  au  choc  d'une  armée 
finMçeiM  feenideUe  et  perfaitemeiit  coniRia»- 

dée.  Etait-ce  là  une  erreur  involontaire  ou  une 
eiyeng  caicabW^  diiB&  l'intérêt  d'une  uégociatian 
ietrèteftEnidlyoeà»r<iirt»  Fermée  aatridiiecme 
il  étaàà  pre&c^e  TiiflMeiiiibkble  que  sa  ligue  de 
iUteae  m^éàu  Areée^  c|m  le»  Alpes  Kori^ae» 
seraiBBt  frianehîe.^  et  <jue  la  terreur  des  armes 
de*  Bonaparte,  &e  répaàdant  tout*à*coup  dans 
IFtMM»  suÉM,  kueitoé  y  aemit  tellé  VÈtù^ 

pereur  canfieutirait  enfin  a  écouter  des  propo^ 
flÉtientiée  ptixi  VoMà,  âam  eiieun  doute,  quel 
éÉii^Je-Inrt  da  triumviMK  autriebieft  dont  nous 
venons  d'iDdk|uer  Texisteoce.  Ain&i  les  opéra- 
tieÉftjÉft  1797  dne'lea  Âlpes  N«rique8  n^abon* 
tirent,  à  proprement  parler,  qu'à  une  guerre 
de  ibéàtre  eecrèieMieiii^coneenée  k  Mikni  et  à 
Vimrtr,  idéwit  Mi  dtaniMier  dee  fffilkàmiireB 
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dont  les  bases  étaieot  dqà  UttMneiit  ooii^ 

senties. 

Avant  d'eii  venir  aux  laits ,  révélons  d'autres 
intrigues  qui  se  rattadient  m  uaeaà  pnmi^p/A 
de  ce  drame  cliploiuatique.  Le  cabinet  prussien- 
était  luiHKiénie  aux  i^uets,  prcfiSMtant  l'isMe 
de  la  lutte ,  et  provoquant,  par  sesîMtmetkms 
secrèt0»tLuccUe&uii  son  ministre  plénipotentiaire 
à  Vienne ,  pour  qu'il  pénétrât  l«s  ^Mtabtoîn* 
tentions  deXhugut,  On  conçoit  qullaugwitz 
même  tiardenberg  encone  imbus  das  sùatonkê 
delà  yieille  rivalité  auttiobienmev  fassent  dm» 
l'apprébension  de  voir  décliner  liuiluence  de 
la  Prusse  en  Allemagne:  danse  Je  cps  où  ijfo  traité! 
de  paix  favorable  à  l'Autriche  serait  consenti 
par  la  France*  Luccbesiai  se  mit  donc  à  intr> 
guer  dans  Vienne;  il  eut  wit-  dès  dispo  ijinim 
réelles  deXbugjut,  des  .délibérations  du  ocMiseil> 
de  VËmperçqr ,  et  en  vîut^  méowB.t isoupçwwtr 
que  Venise  pipb&t  que  telle  partie  quekoaquc 
de  l'Allemagne  pouri*ait  bien  être  sacrifiée  à 
rAutriche.  Ce  n'était  pas  là  k  eèmple  db  ks 

Prusse  (|ui  faisaiL  des  vœux  pour  que  cette 
puissance  iùt.ailaiblÂ^  et  réduitfi.à  ses  élàts  lié-^ 
réditaires.  Là*dessus  liuecheiîm  waginâ  Im» 

prétextes  d^un  voyage  en  Italie  avec  i  arrière*- 

pensée  de  saisir  V<^Q€mm  d'appMdhèr  du  gé* 
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«M  fkâmftiMki  déjfeft||>r4é  coiiiiiiB  1  arbitre 

de  la  paix  et  de  l;t  guerre.  Il  connut  Tespoir  de 
Il  I  (  iylinil>.|Wii  tPUit  i€a.  que  {>euvent  l  adresse 

pojuvaiyt,  ^,  d'intervenir  dans  les  négociaùous 

BerB%  lj$ieâMÊêm  fHwlHcon i^^é  dèVfai  fidilir  împl^ 
rial^  daQiS>ie^.|>ren]iers  juias  Ue  ii^yt  iery 

y  prendre     femme  et  ses  deux  fils  et  les  arae- 

c^m  .iai»^qi^rliagiss<ltfiifrt^ 

.beçr^le  et  cou  traire  aux  intérêts  de  l  a\utriGiie  : 

ay^pMf  l^fW't.qiiUi^y^  ^ue  rébolut|pns  d^ 
.  1^  fi9||{lw4Mft«r4^  GlNiiftpagnB 

eu.  1 792*  Ai  II  si  Thugut  était  sur  ses  gardes.  Bicu 

yej-^jilt^  ;^i'q:^^j4ï)périal^^  i^puva  le  re« 

vit  obligé  de  prendre  sa  ro!ite  par  'l'iMt  slc  ot 
.Venise.  11  fut  décidé  que  pendant  sou  absence 
.  les  af&ires  de  sa  cofur  seraient  traitées  à  Vienne 
par  M.  de  César,  déjà  revêtu  du  titre  de  ministre 
résident  de  la  cour  électorale  de  Brandebourg. 
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f 

lié  17  février,  lAcchesiiiâ  éMU  ^tnvé  à  ?#* 

iiise  s*e  m  pressa  d*allor  visiter  le  ministre  Je 
France  Laiioment  auquel^ témoigna  U)(^d'#- 

présentant  comme  1  oiivoyc  d  une  nation  amie 
«t  ruoiéé&t  pluê  ishAik^  âdtnil««|nM 
du  général  Bon»p(airtévt>H«nf^'WWj^^  fc 
miaiëtre  français  de  l'annoncer  préfi  à%  ce  iiér^i 

ses  hommages  empressés,  mais  Texpressio!! 
là'  ba^' é61fiiaé]ft«èti'^^  ile'là'i^ 
amicale  de  sa  cour.  A  la  faveur  de  cet  enthofr 
siasme  réel  ou  factice,  il  s'efforce  par  ses  losi- 

pénétrer  les  desseins  du  gouverneraenl  Ii  ançais 
^tH  i^jèt  '  âe  l  Amrichê  touch«nr  ta  paix'ou 
Irt  gtifert^;  '  Wstrtiit  ^iie^lë^  giênértl  BbiMîpJpfe 
était  en  route  poui*  se  rendre  du  quartier-géné- 
ral dé  To^bâiib'à  Boldj^d,  U  ^^m^iNttmi 
dans  cette  tlcruiiiic  vill(%  et  \\\  il  /ait  ih^mander 
une  audience  au  générai  vainqueur.  Sa  réeep 
tion  étàtfl  flï^  ÉfA  \^rA^Aii  %^  -fttitél^V*^ 
rend  dans  le  salon  de  Bonapa^  Iq  qui  était  dans 
ce  nkdinéiit  mêtbë'iil  '^iiferèitté'^Véc1ê>^ 
quis  ATanfredini  et  Ôlaf'ké^Par  céli>rtl*tïîe  cp#l» 
touchait  à  l'ouverture  d'uno  nQU¥elle  campa^ 
^ntiiôl''Àtfti*î6faevl(»ttèteb:^^  r«àâ6rtà  dë  W|lÉiii 
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et  de  là  diplomatie  étaient  eu  m^uTement ,  et 
les  conjectures  star  Taveiiir  èe  mcoédaient 

sans  cesse.  L'arrivée  à  Bologne  du  diplo» 
mate  pruiisien  avait  déjà  iait  «enaaticm.  Çeux 
qui  désiraient  la  paix  croyaient  voir  >4wm  sa 
démarche  un  objet  plus  nnpurtant  qii^^|p||ni 
qu'ii  ehercbait  à  acoréditer  lui-même:  oftinc 
cr<^aît  pas  que  sa  rencontre  avec  le  général 
JBouaparte  à  Bologne  fût  un  pur  effet  du  hasard; 
les  uns  disaient  qu'il  était  venu  inteteédnr  ptur 
le  Saînt-Siége ,  d'autres  qu'il  éUut  cliargé  de  pro- 
positions de  la  part  de  la  cour  de  Vienne|jB«kil 
qu'il  fut  personnellement  peu  agréaH^  à^eullii 
cour;  enfin ,  ou  allait  jusqu'à  supposer,  et  ceci 
paraissiit  plus  vraisemblable,  qu'il  était  chargé 
de  proposer  au  général  Bonaparte  la  roédiatioi^ 
de  la  cour  de  Berlin.  La  longueur  de  sa  conta* 
renée  avee  ce  général  immédiatement  après 
l'espèce  de  congrès  dont  nous  venons  de  faire 
mention  parut,  confirmer  cette  dernière» 
tnre.  Kous  ne  rapporterons  icri  que  les  traits 
principaux  de  là  conférence ,  puisés  cbus  des 
docuniens  confidentiels.  D'abord^  Tiewieliisini 
s'introduisit  devant  Bonaparte  comme  rancien 
aduiiriiteur  et  le  serviteur,  ^lé  du  graud  Jbrédé^ 
rie  dont  il  afiecta  d^avoir  été  le  dis^âplu  et  Tami, 
manifestant  une  admiration       moins  égale 
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pour  celui  qu'il  appela  rémtile  de  Frédéric, 
m^tanjt  a^iroitemeut  en  parallèle  Bonaparte 
aWc  Gefgvand  homme  pour4a  gioire  militaire, 
et  l'élevant  lueipe  au-dei>su$  ;  puis  faisant  pars^le 
de  son  dévouemekit  persotinel  pour  la  Fiance, 
il  rappela  tout  ce  qu'il  avait  fait  auprès  de  sou 
maUie,  soit  en. i^iainpagne soit  à  Berlin,  eu 
sa  Apialitô  de  çGpseiller  privé,  pour  le  porter  à 
reconnaître  la  république  française  et  à,  se  r^ 
tXMicilier  avec  la- belliqueusç  nation  poim 
ifiielle  lui  Lucdhesini  avait  un  penchant  décidé. 
Bonaparte  semblait  accueillir  tout  ce  pateUuage 
diplomatique.  Lucchesini  se  vit  tout-à^coup 
assailli  de  questions  pénétrantes  par  un  homme 
qui  déjà  n  avait  point  d  égal  en  dis^mulation 
politique ,  et  il  n'hésita  nullement  à  lui  donner 
sur  Tàu  triche  toutes  les  informations  secrètes 
qui  étaient  à  sa  connaissance,  poussant  Bona> 
pa  rte  àtraiter  sans  ménagement  une  puissance 
qu  il  lui  représenta  cootme  hors  d'état  de  résis*, 
ter  à  une  nouvelle  et  vigoureuse  campagne, 
allant  même  jusqu  a  le  presser  au  nom  de  sa 
cour,  dans  Tintérét  de  la  France  et  de  rAllema« 
gne ,  d  anéantir  la  dignité  impériale  et  de  ré- 
duire TAutriche  à  ses  états  héréditaires  ;  que  du 
reste  quels  que  fussent  ses  desseins  ultérieurs, 
comme  on  ne  pouvait  traiter  avec  rAutricbe  I 
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sans  qu'il  fut  question  d(j  la  destinée  de  TAlIe- 
luagne,  il  était  chargé  au  nom  de  sa  cour  de 
lui  proposer  sous  ce  dernier  rapport  la  média- 
tion de  son  maître.  A  ces  mots  Bonaparte  qui 
pénétra  Tinlention  de  la  Prusse  secria  :  «  Mais 
»  à  quel  titre?  La  Prusse  est  notre  amie,  mais 

»  n'est  pas  notre  alliée  Du  reste ,  ceci  ne  me 

»  regarde  pas;  je  ne  suis  chargé  jusqu'ici  que 
»  d  étriller  l'Autriche  et  je  pense  queje  m'en  suis 
w  passablement  acquitté.  C'est  le  général  Clarke 
»  qui  a  été  chargé  de  négocier  et  vous  devez  sa- 
»  voir  que  l'Autriche  a  refusé  d'entrer  en  négo- 
»  ciation;  voilà  où  nous  en  sommes.  Si  Thugut 
»  devient  plus  traitable  vous  adresserez  votî'e 
»  proposition  à  Clarke;  mais  le  moment  n'est  ♦ 
»  pas  venu;  Clarke,  d'ailleurs,  part  à  l'instant 
»  pour  Turin.  »  I 
•  Ici  finit  positivement  tout  Vintérét  de  la  con-^ 
lerence,  et  Lucchesini  prenant  congé  de  Bona-;^ 
parte  s'achemina  vers  Lucques,  bien  résolu  de 
ne  pas  laisser  tomber  l'insinuation  au  sujet  de 
Clarke  et  de  se  rendre  à  cet  eflFet  à  Turin  ,  mais 
jugeant  au  fond  que  le  vainqueur  de  l'Italie  n'a- 
vait pas  été  sincère  et  qu'il  serait  bien  certaine- 
ment à  l'égard  de  l'Autriche  comme  il  l'était 
déjà  à  l'égard  de  l'Italie  l'arbitre  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  De  là  il  conclut  que  la  cour  de  Vienne 
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n'étant  nullement  disposée  à  scniicrire  à  la  paii 
M  dit  n'était  pa3  indemnisée,  cé  ^Jirlât  V^hîm 
qui  deviendrait  probaljU  ment  son  lot.  Ce  hâ 
d'après  m  dmme&  que  lui  transmit  Lucclieai^ 
qutIaugwitB«idreM»  une  instruction  aecuite  t 
à  .^^dui^iioUiii,  ministre  de  Prusse  à  Aaris, 
pimr^tt'ià  eotjvnràt  par  toutes^ les  yoieé  sooW* 
raines tle  bi  diplomatie  la  chute  et  la  cession  de 
Venise»  Mais  on  va  voir  que  les  tentatives  cba* 
'  destines  de  la  Pmsse  n'abratîrent  qa^à  &iwfiffjih 
sautes  intrigues.  ^ 

llooa  voici  arrivée  aa  curieux  épisode 
nise  qu^il  faut  édeircir  avant  tout  par  Fexposè 
des  circonstances  préiuninaires  et  par  des  dé- 
tails positifs 

Le  directoire  fiançais  qui  traitait  militaire- 
ment cette  république  avait  plmèt  cberehé  à 
paMlyser  ses  forces  et  ses  résolutions  qu'à  l^t- 
tirer  fi'anchement  dans  son  système  politique. 

Au  moment  même  où  à  Tarin  il  faisait  insi^ 
nuer  au  ministre  d'Autriche  qu'il  ne  tenait 
qu  à  cette  pjuisaance  d'accepter  dans  le  domaine 
de  Venise  des  ecmipeneationa  pour  la  Lombar* 
die  et  les  Pays-Bas  et  que  d'un  autre  côté  I|ona- 
p%rte  à. Vienne  même  donnait  encore  plue  de 
peidc  à  ces  instnuationt,  Paltlanee  du  direetojfe 
élaîtoCterte  en  son  nom  à  div^s  ajens  du  gou« 

r 
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sadeur  de  France  à  GtnnMH«MEiepie ,  d  ans  un 
entretien  seci^et  avec  Fevigo  BoÊmvi  ^  4>aïUi 
de  k  république  vémtieiifiQ  ;  ipgr  ifoij^lkaM 
de  la  Paix  à  Madrid  uu^:  nobles  Anna  ru  Vi- 
IMÎ  et  Bertholo  Gradeiiigo;  à  Pifisvfpii^lB 
ministre  des  relations  extérieures  ChavlM  iMft* 
croi* » ^Uittoliie  Aiviso  Qaeruiu.^t  enfin  à  Bres- 
«ta  par  Bonaparte  ktîMiiéiiie^'ao  phytédltaur- 

général  Ballaglia.  On  n'avait  point  encore  soii- 
mia  ces  importantes  ouirertures  au  sénat  que 
déjèie  mmistFade  Fraaca  LaUemeiittliii  ptéiin» 

tait  line  note  où  ii  lui  rnlei  ail  la  même  propu* 
sitîoA  d'une  alliaaee  avec  la  république  fi«n* 
cytise  par  tin  traité  fondé  sur  la  bonne  foi  et  la 
loyauté,  seules  bases,  disait  I^iement,  de  la  po- 
Utk{ttt  française.  «  Déjà,  ajoûtail-ily  la  paix  du 
»  continent  se  prépare,  les  destinées  de  l'Italie 
9  vont  être  âxéee.  Venise  peut  tout  espérer 
1»  dWe  alliance  avec  la  France.  Que  si  Yenbe, 
)>  (lisait  ensuite  Laiiement  comme  pour  prépa- 
a  cer  les  événemens  fiitars,  que  si  Venise,  par 
■  »  égard  pour  des  ennemis  naturels  qui  trament 
»  sa  ruine,  iaissait  échapper  l'occa&ipo  de  s'a& 
X  franebip  pour  toa|oQrs  de  l'aOïbition  aotrh- 
«  chienne,  je  le  dis  à  regret,  elle  succomberait 
'»  âua  dangers  qni  planât  sar  sa  téle  et  n'ob* 
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g^»4l!âodrait  plus  rien  d  une  poifiSflilCiÊ 
«MMit  rejeté;!»»  ;offim,  jd'tiili^^^fÉiMhÉeli^ 

5>  pouvait  seule  assurer  sou  salut;  langage  pc^ 

«4iUrie  à  tTïp^  ijininiT  T  ilhii|iiirti  Tliiiif  B 
ai4oyauti  ifi—^ilfl»  HO)  r<c  tiwitaiy  poin  t  de  réti* 
ci^c^  quand    s'ji^.4av^tii^  ^.t^  d^'^ttvpif 
Oit-  int  y  ■       -  i  •       •  >iri»>irU;hT  ?trA'^téM|fc- 

**Cîes  propositions  étaient  appuyées  auprès  du 
tmM.  par  la  pKOv«^|«âu  r  fi0«li||Bi^«(i|ii^ 
dg>^M».iK)qfglliM^  ;<ht«ii  pai'^ki^jgMè&i^e  I? 
lic^atU^y.dont  il  obteuail  de  fcé<|^çiM«^M:oiiiÈ> 

^l'avait  plus  if  autre  parti  à  prentîre  que  de  cédci 
k  la  peépoadérance  de  la. 

tiens  devaient  saisir  ce  moment  pour  sortir  de 

k.iéftb^]^ei^i ii^:i.t»woti<iM»£hi.  il|i|ftji|p 

dès  graàdes-  ^Miwj«iicéBJ  M«fîs^<*é  n  pas 
J  iiltjpil^ion  du  séivU:^  attricbé  aux  vieilles  maxi-^ 

le  directoire,  ni  dans  son  général  en  chef,  que 

compriîjy  ijue  Bouap^le  et  le  directoii'e  tou- 
^'P€lllfe-étré  lui  oÉfrir  qiielqin^  province  véni-*' 
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^liei  de  la  part.de  l  AuUkbe.  Dun 

attiré  la  guerre  avec  les  Anglais.  En  conséquence, 
ks^#i^^  i4U!feMt  d  avis  qAtii  iaikûrpfir«tfler  daiw 

prouvé  (jutr  le  séiiaii  U  lut  résolu  que  la  r(''()ii- 

de  lotit  ^gagement.  '  II'  «tt'  è;ifiiÉiftW{titni  ifm 

peiM^aiàt  <jiî|yt^uégociaUoiiy  qui  dura  toutiliùver^ 
le  sabk  rQuerW  «jwatidtt»» Jéf  >  ilâièlpliiwii 

relativei^ieAtà  l'ailiaucc  proposée,  si  le  g  ou  ver*' 

A^eut  poiut  à^«epeu4ir  jd-avoirv.  reaoocé  à-^ai 
neolnilitè,'  n'en  reçot  aucune  népODie  Mîe^ 
faisante.     '  ' 

Ce  fut  à  lliscie  de  ces  aé^xsatiaDs  qu'interw 
▼inl  k  Pl'uioe»  convmeue  ééjk  que  les  projets 
de  Bonaparte  finiraient  par  se  réalîseri  et  que 
TAtitridie^  malgré  8(|  laodératîail  iepparenté, 

consentirait  à  s  agrandir  aux  dépens  de  Venise. 
Le  cabinet  de  Berlin  croyant  toujours  perdre 
de  ses  forces  qàmà  rAutridiemgnimte  les  n&t^ 
nés,  s'imposait  1  obligation  de  s'opposer  à  soit 
agiÉadweliievtaeieeA  AUemagike^  soit  en  Italkt 
Dans  ces  conjonctures ,  et  d  après  une  in^truc* 
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Ikin  «KHasg^itiî^  k  baron  de.  tendGK*Bdlili 

ayant  eu  à  Paris  une  entrevue  avec  le  noble 
Qoeriniy  loi  «fit  sentir  combien  Yeniiie,  prIiPéi 
âmÂB^ét  d'aNiéi,  âvail:  de  cfengem  à  courir  dans 
fies  cireonslances  aussi  graves ,  et  combien  il 
èlmt  détirahie  iqne  b  prudence  dn  sénat  l'édifL 
rat  sur  la  nécessité  de  garantir  ses  possessions 
«Mire  les  tantativea  d4î  l^Àulriishe;  qMr  Sé 
poavantse  ligner  ahrec  la  France  à  mollit  ^ 
pelle-ci  n'entretînt  line  armée  4^  cinquante 
)iMDnm;  .tMjooni  prête  à  ma^cfaer  atix  oflM 

du  âénat  pour  la  défense  du  territoire,  ce  qu'il 
n'était  ^s  posaibie  de  supposer,  li  était  con^ 
3rtinoiMttdb&tailaQaBiPopinibndfei80neàb^ 
i}ue  k  seule  puissancQavec  iac^uelie  Venise  pût 
càntractar  ime'alliaiieeftvantageitte,  c^éaaÉt  k 
Prusse,  dont  les  intérêts  politiques  étaient  si  peu 
«Il  contact  avec  ceux  de  la  népubiiqueda  Venise, 
jquè  le  .«éiiat^deMt  -élvè  Jfkdmeamt  '  nfiiof^ 
sur  les  suites  quauisait  une  ietie  alliance  ;  que 
bien  neHasmuneat  pour  peu^gj^ÉïicivaHiài'y  fè' 
flédiir,  il  reaéet^  «on^à&BeaT^iâi-ffiiéavé'  qwh 
jPiinsse  seule; f>€vu¥ait,s  opposer  eiiicaceaient  aui 
liaÉiainh  mnUfoixtideta'^âLtÉ^     ai  f^MDik 

l'intégrité  du  territoire  vénitien  ;  qu'il  était  iW» 

oQnup;  qu'à  la  vé^ifé^  eoiavetlMf'aBaUimee^ 
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Prusse  demandait  un  subside  d'une  Vingtainé 
de  millions,  pour  les  frais  d'embantuement  et  de 
ÏSL  mise  en  état  de  guerre  d'une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  qu'elle  mettrait  à  la  disposition 
du  sénat.  En  terminant,  le  ministre  prussien 
insista  sur  la  nécessité  où  se  trouvait  le  sénat 
de  réfléchir  avec  prudence  à  l'incertitude  de 
l'avenir  qui  se  pivparait,  car  il  ne  pouvait  sé 
dissimuler  que  l'Empereur  trouverait  au  besoin 
dans  les  événemens  de  la  présente  guerre  des 
motifs  de  mécontentement,  des  griefs  en  un 
mot  d'après  lesquels  il  pourrait  se  laisser  aller  à 
l'appât  de  s'agrandir  aux  dépens  de  la  répu- 
blique. ^ 

Querini,  sans  prendre  aucun  engagement, 
promit  seulement  de  rendre  compte  à  son  gou- 
vernement de  cette  ouverture  importante,  et  de 
mettre  dans  son  rapport  autant  d'impartialité 
que  d'exactitude  :  il  dépécha  immédiatement  un 
courrier.  Mais  déjà  il  avait  fait  part  à  son  gou- 
vernement, dans  une  de  ses  récentes  dépêches, 
d'une  négociation  ou  plutôt  d'une  intrigue  d'une 
nature  plus  particulière,  ayant  également  pour 
objet  de  garantir  l'intégrité  du  territoire  véni- 
tien, mais  par  des  voies  détournées  et  secrètes. 
Voici  le  fait  :  un  aide-de-camp  du  directeur 
fiarras  était  venu  le  souder  pour  mettre  à  prix 


'la  prôtection  assurée  ^  efficace  de  ce  puissant 

■directeur  qiiî,  dî^ns  la  crise  où  allait  se  trouver 
'  J$krëf>ui>liqDe  de  Venise,  coqsentaitàja  préserver 
en'  ce  qui 'dépendait  de  la  France,  moyennant 
.que  six  niillions  seraient  rais  en  dépôt  et  à  sa 
'dlipositwn  imnvyiate  au  moment  de  la  solution 
des  événemens  qui  se  préparaient  en  Italie,  p.ir 
.  le^  double  concours  des  armes  et  des  iiégock- 
tians.  Les  sages  de  la  républiqife  ayant  reçu  ks 
dernières  dépêches  Querini,  concernaul  les 
ouyertures  de  la  PrusSîe,  n'y  -virent  qu'une  sr^ 
conde  lentative  pour  extorquer  au  gouverne* 
ment  de  .Venise  des  sommes  telles  qu'une  fois 
èimuéts,  elles  épuiseraient  ses  resSotirces  et  b 
m'éliraient  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  aux 
besoîns  urgens  de  Tétat.  En  conséquence,  ils 
prirent  sur  eux  de  défendre  à  Querini  Centrer 
en  négociation,  soit  qu»is  soupçonnassent  un 
nbuveau  piégedans  les  propositions  de  la  Prusse, 
soit  qu'ils  craignissent  do  s'attirer  le  courrom 
de  TAuf  riche,  en  faisant  intervenir  les  Prussiens 
comme  alliés.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le 
sénat  lui-même  et  les  inquisiteurs  d'état  furent 
unanimes  dans  le  réfùs  de  cette  alliance.  Plus 
de  latitude  fut  laissée  k  Querini,  quanta  la  négo- 
'ciation  secrète  avec  l'agent  de -Barras,  mais  avec 
recompiaiidationej^pressç  depreiidredessuretés 
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Cependant  Yeaiseï  aveuglée  sur  le  péril  qui 
la  menaçait^  allait  se  mettre  dle-ménie  dans  ïka^ 

puissance  d'échapper  à  sa  destruction  :  le  plus 
^nsereux  de  ses  ennemis  était  duis  son  seio: 
Non  aenlement  Bonaparte  occupait  militaire- 
ment Peschiera  et  Yérooe,  mais  il  venait  «ussi 
de  mettre  garnison  dans  la  ville  et  le  châtean 
de  Bergan^  D'un  autre  côtég^n  edmité  secret^ 
chargé  de  fomenter  une  révolution  dans  la 
Terré-Ferme  vénitienne,  venait  d'être  créé  par 
son  ordre  à  Milan.  Ce  comité  était  composé  en 
grande  partie  des  plus  ardens  républicains  de  la 
liante  Italie ,  tels  que  Gambara,  Alessandn, 
Poro  de  Milan ,  Adelasio  de  Bergame,  Galeppi , 
Becealosi  de  Brescia  et  Ifr  chef  de  la  légion  lom- 
barde Lahoz.  Plusieurs  Français  y  figuraient 
également,  entre  autres  le  capitaine  Landrieux, 
chef  d'état-majon de  la  cavalerie:  c'était  Tagent 
principal  y  celui  qui  recevait  l'impulsion  de 
Tétat-major  de  l'armée.  Le  plan  des  soulèvemens 
à  opérer  dajts  Tétat  vénitien  fut  arrêté  dans  le 
courant  de  février.  Ici  va  se  révéler  la  concept 
tlon  la  plus  machiavélique  et  en  même  teikipa 

la  plus  décisive  pour  amener  la  subversion  et  la 
ruine  de  Venise.  Le  capitaine  Landrieuxi  comme 
s'il  eut  été  ma  par  des  séntimens  d*honneur,  on 
^itépar  des  remords^  se  met  en  correspondance^ 

IV.  tù 

» 


I 


secrète  avec  les  inquisiteurs  d'état;  il  leur  mande 
d'idbord  <)uq  «ila  veulent  lui  adresser  une  per« 
sQiine  de  confibim  à  Milao^  il  ki  réiFékra  det 
choses  de  la  plus  haute  importance  pour  le  s^ut 
do  la  répuUique  .TénHmme*  En  même  temps  M 
envoie  au  podesta  de  BergaHieOftolini,  Favoeat 
somiûii  Sarpinit  cliargè  de  iul  dédacer  4» 
pnrt  quil  se  tvam^à  Bergame  une  c6iia|imiaÉ 
qui  éclatera  au  premier  instant,  et  qui  tend  à 
réimir  la  Terpe^Fenne  véniiieniie  à  la  tépiil  iMpi 
lembarde.  Ottolini  fiiit  partir  sans  délai  le  leaAp 
teûir^  âiépliani  pour  aller  Si'^boucher  à  Milan 
ateo  XandrieuK»  Cet  of&oier  .jMroteste  d'abord 

(le  ses  bons  sentimens,  jure  que  la  révolution 
lui  foit  horreur^  qu'il  déteste  Todieuse  mitaiee 
dont  il  est  chargé  ;  que  déjà ,  en  parei&e  ciroo» 
stancCi  il  a  fait  échouer  la  révolution  qu'on  pré- 
parait en  Eapagtie»  et  qu'il  est  bien  réaotoife 
mettre  empêchement  à  celle  qdi  est  lÉaohtéée 
contre  Venise,  qu'en  cela  il  a  réellement  en  vue 
rhpnneur  de  la  natioii  française  foulé  aux  pîeib 
par  le  directoire,  par  Bonaparte, dont  lambition 
ne  connaît  plus  de  bornes,  et  par  ses  afiwiiwji 
agens  ;  qu'il  y  est  porté  d'aiUaurs  par  le  sbuvanir 
des  procédés  généreux  de  la  république  de 
Venise  envers  rarmé^  ^wi^ise,  et  phis  eMoiè 
par  Tamour  de  l'humanité  et  le  désir  de  lapao* 
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U  en  fioiit  «nfin  à  révéler  toutes  les  ramilica- 

tions  du  plan  de  soulèvement  qui  doit  éclater 
d'abord  à  Brescia^  puis  à  Bergame  et  à  CreoM  : 
il  donne  Tsissurance  que  des  agens  secrets  par- 
courent déjà  les  campagnes  pour  y  exciter  les 
(Niyntkft  à  la  révolte  contre  le  lioa  de  Saint** 
Marc;  mais  que  du  reste  le  complot  n'ëtant 
pas  tottt  •*  à  tait .  mûr  encore ,  i'expUmon  a  'ea 
pourra  guère  avoir  liea  que  ven  le  ao  toars; 
qu'un  jour  est  fixé  pour  l'assemblée  générale 
dea  conjuréa,  que  ce  jour  lui  est  connu ,  qull 
salirà  Peu  tenir  lol-méaie  infernié  et  qu'il  sera 
Sicile  alors  de  faire  avorter  le  complot  de 
Breaoia,  <{ui  doit  d'abord  éclater.  «  Bresda  pré^ 

•  servé,  dit-il,  la  révolution  sera  étouffée  dans 
»8oa germe;  mais  ii  faut  se  hâter  de  prévenir 

*  le  provéditenr  extraordinaire  do  Terre-Ferme 
9  Battaglia.  » 

Quand  Stéphani ,  appréciant  toute  Timpor* 

tance  des  révélations  deLandrieux,  lui  parla  de  la 
reconnaissance  du  gouvernement  de  Venise,  cet 
officier,  affectant  un  désintéressement  rare,  dit 
que  pour  le  moment  il  ne  voulait  aucune  récom- 
ponae;  que  même  son  nom  devait  rester  ignoré 
jéeqn'À  l'époque  de  la  rentrée  dé  l'armée  dltali^ 
en  France ,  et  qu'alors  Venise  pourrait  se  sou* 
fttiîr  du  capitaine  Lnubien. 

i5. 
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Après  avoir  recaeilli  ces  importantes  réTélai^ 

tions,  le  secrétaire  se  rendit  en  toute  hâte  à 
Bergame,  pour  eu  rendre  compte  au  podesta 
Ottolini. 

Quant  à  Landrieux,  son  rôle  de  révélateur, 
ou  plutôt  de  double  traître ,  lui  avait  été  tracé. 
£n  faisant  dévoiler  au  gouvernement  de  Vènisé 
les  mobiles  secrets  d'une  révolution  flagrante, 
Bonaparte  avait  en  vue  de  porter  les  inquisiteurs 
d'état  à  ordonner  des  mesures  violentes  et  mi 
calculées  j  propres  à  les  compromettre  yis-à*fi& 
de  la  France  :  dé  là  des  actes  d*hostilités  qui  en- 
traîneraient la  ruine  de  cette  république.  D^un 
autre  coté,  en  chargeant  le' capitaine  Landrieux 
de  donner  un  faux  avis  sur  le  lieu  et  le  moment 
de  l'explosion  qu'il  se  proposait  de  devancer, 
Bonaparte  acquérait  la  presque  certitude  que  le 
gouvernement  vénitien  serait  pris  au  dépourvu 
par  un  mouvement  révolutionnaire  irrésistible. 

En  effet,  le  podestà  Ottolini,  se  hâtant  de 
rendre  compte  aux  inquisiteurs  des  premières 
révélations  qui  avaient  été  faites  par  l'avocat 
Serpiiii,  leur  avait  adressé,  le  8  mars,  une  dé- 
pêche qui  fut  interceptée  et  renvoyée  à  Bona- 
parte. Mais  dans  Hutervaile,  lepodesta  instruit 
par  le  retour  de  Stépbani  des  particularités  de 
la  conjuration^  et  en  outre  que  des  députés  dtt 
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comité  directeur  de  Milan  étaient  à  BergAme  et 
y  tenaient  des  assemblées  secrètes,  déguisa  son 
valet  de  chambre  en  paysan,  et  l'expédia  en 
courrier  à  Venise,  porteur  de  la  liste  des  con- 
jurés de  Bergarae,  qui  comprenait  les  princi- 
paux personnages  de  la  ville.  Les  membres  du 
comité  secret  en  ayant  été  prévenus  à  temps,  par 
l'avocat  Serpini,  allèrent  aussitôt  se  concerter 
avec  le  commandant  français  Lefray,  qui  détacha 
quatre  hussards  à  la  suite  du  courrier  auquel 
on  enleva  ses  dépêches.  Lue  en  plein  comité,  la 
liste  de  proscription  y  excite  une  indignation 
générale  :  les  uns  veulent  tuer  le  podesta,  d'au- 
tres l'envoyer  aux  fers  à  Milan  ;  enfin  les  plus 
modérés  l'emportent  et  font  décider  qu'on  lui 
signifiera  de  sortir  de  la  ville.  Déjà  la  liste  des- 
tinée pour  les  inquisiteurs  était  communiquée 
à  tous  les  intéressés  qui,  se  voyant  compromis, 
se  joignent  aux  conjurés  et  en  grossissent  le 
nombre.  Ayant  à  leur  tète  Pierre  Galeppi  et' 
Louis  Marchesi,  ils  appellent,  le  12  mars,  le 
peuple  à  la  liberté,  en  lui  promettant  Tappui  de 
la  France.  En  effet,  le  commandant  Lefray 
se  bornant  à  ranger  ses  troupes  en  bataille, 
laisse  agir  librement  les  insurgés.  En  vain  le 
podesta  invoque  les  droits  de  la  neutralité  de 
Venise  :  on  le  force  de  résigner  ses  fonctions, 
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clanûiation  suivante  : 

0t  Fis^  la  république  Bergame  !  Je  promets 
9  au  peuple  de  Bbrgame  de  fiure  t<^t  ce  qoi 
«sera  possible  pour  que  les  babitans  de  cettp 
)k  vilU  détenus  à  Veimt  ou  eidlés  pou»  des  opi> 
unions  favorables  à  là  révolution  française, 
)»  soient  rendus  à  leurs  lamiUes*  9. 

Ainsi  le  champ  étant  libre  pour  les  ebèfa  ds 
mouvement,  l'étendard  vénitien  fut  iK.n\QTsé 
des  toars  dô  château,  ime  municipalité  fut  ia^ 
tallée  et  plus  de  huit  cents  personnes  prêtèrent 
le  méoie  jour  serment  à  la  liberté. 

La  révolution  s'étend  ausntàt  à  firtscia,  et 
pourtant  le  proyéditeur  extraordinaire  de  Terre- 
Ferme,.  Battaglia,  avait  été  averti  pac^uuedé*» 
pèche  d*Ottolini.  Mais  depuis  long^temps  dcnâiné 
par.  les  idées  nouvelles,  et  subjugué  d'ailleurs 
par  lès  caresses  et  l'adresse  de  Bonaparte,  il 
s'imaginait  que  le  temps  était  venu  de  j  égénérer 
le  gouvernement  de.  Venise  par  une  révolution 
intérieure  dirigée  contre  Foligaréhie  caduque; 
en  un  mot  il  désirait  que  l'égalité  démocratique 
prévalût  Toute£3is,  pour  mettre  à  couvert  sa 

responsabilité,  il  prit  quelques  demi-mesures, 
et  se  plaignit  à  Bonaparte ,  qoi  lut  fit  -une  ré* 
poBse  évasive. 
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ije  moaimeiit  MM  impriinéi  { Irtiéta  Uk 

entraînée  par  l'exemple  et  Fappui  d«  Ber- 
gatne.  Le  ift  mars,  einq  cents  lomb%r(ii  m 
bérgamasquea  arrivent ,  guidés  par  des  ■  tilt 
ficiers  français  el  soutenus  par  deux  pièces 
4e  cnQoa  I  itfl  perciMimit  lâ  ?îNe  en  eulliint 

le  peuple  à  la  r<^volte.  Baltaglia  se  montre  in- 
déçu  CQmme  sil  était  retenu  par  ies  Fruaçais 
chine  |Miit  et  de  rautna  |Mir  hi  cfiilrte  dei 
nobles.  Plus  disposé  à  résister  auit  rebeUes, 
le  podetia  Mocenigo  Mt  prendre  les  Mmee  wk 
«mepee  iFénltîenMi;  mais  Battaglk  enrrient  et 
les  âiil  rentrer  dans  leurs  quartiera.  U  Uceacie 
mênit  lépMU)  di  l'WieMa-inilevVtèe'iielà  la 

discrétion  des  ennemis  de  son  gouvernenient.  lia 
^lle  ainsi  livrée  par  ton  magisjtrat  suprême^  le 
podesln  peend  la'fiiite,  le  peuple  ae  seiilèfn  fit 
tout  est  bientôt  souiois  à  la  poifisence  de  la 
mèm  févoInticM -'qnl  vient  de  aonstmire  Beiv 

^me  À  l'autorité  de  Venise.  INlais  le  peuple  ih; 
sacJftant  eucun  gré  à  Battaglia  de  sa  conduite 
atteigne  ,  fit  entendre  e«Mitre  lai  des  dis  de 
proscription  et  de  mort  ;  il  faUut  le  soustraire 
la  lareor  dce  rèiroltée  d^one  |pnrf>  et  de  rant» 
mr  ressentiment  de  so»  propre  gouvernement. 
On  rarréta^  an  Venferma  au  cbaêeau,  où  il  fuit 

OQitaniis,  poOT  In  iamid,  à.ln  pnle  ém  snklèls 


fttn^k;  h|  ville  île  Crcnu^  fîit  eotrainée  diiift 

le  même  mouyeinent.  C'était  au  iiom  de  la  li- 
iMrlé  que  les  insurgés  se  souleYaient  contre  le 
lion  de  Saint-Màrc,  contre  l'oligardue  et  les 
ittcpusitwrs  d'état.  <. 

Qu'on  juge  dans  quelle  agitation,  dan^  qudie 
alarme  fut  plongé  le  gouvernement  vénitien, 
aux  premiers  aiFÎs  de  ces  nsouvemens  qui  em- 
cidalent  d*uiie  manière  si  frappante  avee  les  ré- 
vélations que  1^  capitaine  Landrieux  avait  adres- 
sées direetement  au  conseil  des  dit  :  seulmeÉt 
Texplosion  devançait  de  quelques  jours  Tëpo- 
qae  assignée  par  cet,  officier.  Le  gouyerne- 
inent  'de  T«iiseen  général  sè  trouva  plongé 
dans  une  grande  incertitude  sur  les  principes 
et  les  vues  du  gouvernement  français,  dont  Ites 

troupes  étaient  entrées  sur  son  territoire  comme 
dans  un  pays  neutre,  en  promettant  ile  respecter 
le  gouvernement  et  les  kis.  Aujourd'hui  ce  gou- 
vernement  et  ces  lois  étaient  renversés  dans  une 
partie  de  la  Terre^Ferme,  en  présence  de  ces 
mêmes  troupes  et  par  Timpulsion  des  agens  se- 
crets de  la  France.  Et  pourtant  Venise  était  en 
paix  avec  le -directoire  de  Saris,  oà  son  envoyé 
continuait  à  résider,  tandis  que  Lallement  con- 
servait h  Venise  le  caractère  de  ministre,  de  la 
république  française!  Les  moiivemens  do  Bec- 
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game  et  de  Brescia,  ce  qui  avait  eu  lieu  précé- 
demment à  Bologne  et  à  Ferrare,  et  dans  d'autres 
parties  de  letat  pontifical,  suffisaient  pour  ré- 
soudre le  problème  de  l'avenir,  et  ce  qui  ajouta 
encore  davantage  à  l'anxiété  du  gouvernement 
vénitien  et  à  sa  cruelle  incertitude,  ce  fut  Tou- 
verture  de  la  campagne  entre  les  deux  armées 
française  et  autrichienne, campagne  commencée 
sur  les  bords  de  la  Piave,  dans  les  possessions 
de  la  république  de  Venise, qui  confinaient  aux 
possessions  de  TAutriche.  Quelle  en  allait  être 
l'issue  ?  et  combien  ne  pouvait-elle  pas  aggraver 
la  crise  intérieure? Tout  n'annonçait-il  pas, d'ail- 
leurs, le  prochain  dénouement  du  grand  drame 
qui  tenait  en  suspens  l'ItaUe  et  l'Europe  en- 
tière ?  t 
Le  but  apparent  de  Bonaparte  était  de  péné- 
trer jusqu'à  Vienne  par  les  débouchés  des  Alpes 
Juliennes  et  Noriques,  et  d'accomplir  seul  les 
vastes  projets  dans  lesquels  les  armées  françaises 
d'Allemagne  avaient  échoué  l'année  précédente. 
Mais  son  intention  réelle  n'avait  au  fond  pour 
principal  objet  que  d'effrayer  l'Empereur  dans 
sa  capitale  même  et  de  le  forcer  à  signer  la  paix 
qui,  pour  lui  paraître  moins  amère,  serait  offerte 
à  des  conditions  avantageuses  et  même  sédui- 
santes, La  combinaison  était  d'autant  plus  pro- 


a34  1797 

fonde  que,  sans  l'arrivée  de  ses  renforts,  il  était 
impossible  que  l'archiduc  résistât  au  choc  d'une 
armée  supérieure  en  nombre,  rendue  encore  plus 
redoutable  par  le  souvenir  de  ses  victoires  récen- 
tes, et  par  une  marche  savante  et  audacieuse. 
D'un  autre  côté ,  tout  était  préparé  pour  que  la 
république  de  Venise  ne  pût  échapper  à  sa  dis- 
solution par  l'effet  d'une  crise  intérieure  habi- 
lement calculée  ,  et  l'on  devait  trouver  dans 
ses  dépouilles  tous  les  objets  de  compensaffori. 
Restait  l'obstacle  de  l'opiniâtreté  personnelle 
l'Empereur  et  du  système  de  ses  alliances.  Maïs 
comment  aurait-il  pu  éviter  de  tomber  dans  les 
pièges  du  complot  pacificateur  dont  Thugut. 
Gallo  et  Bellegarde  tenaient  déjà  secrètement  te 
fils,  complot  qu'avait  préparé  d'ailleurs  un  parti 
occulte,  grossi  et  fortifié  par  la  plupart  des 
courtisans? 

'  Voilà  les  mobiles;  voyons  les  moyens  dW- 
cution  avant  d'en  venir  aux  événemens.  Le  géné 
rai  Bonaparte  avait  pour  lui  tous  les  avantages: 
le  nombre  des  soldats ,  l'énergie  et  l'audace  que 
donne  la  victoire.  Du  côté  de  l'Autriche ,  le  dé- 
couragement et  la  désorganisation  de  l'armée 
étaient  aggravés  par  l'inégalité  des  forces.  A  peine 
l'archiduc  avait-il  pu  rallier,  pour  fermer  lesis* 
sues  de  rAllemagne  à  l'armée  française ,  une  trfP* 
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taine  de  mille  hommes  divisés  eh  tirbis  corps  et 
qui  communiquaient  entre  eux  par  une  chaîne 
de  postes.  11  atiendaft ,  il  est  vrai ,  trente  mille 
soldats  qui  devaient  lui  arriver  du  Rhin,  et 
dont  quelques  bataillons  venaient  déjà  d'entrer 
dans  l'évéché  de  Saizebourg.  Le  quartier  géné- 
ral impérial  était  à  Udinc. 

La  ligne  de  Tarraée  française ,  forte  de  près 
de  cinquante  mille  hommes,  et  que  venait  de 
grossir  encore  le  corps  d'armée  de  Bernadotte , 
était  à  peu  de  distance  de  la  ligne  de  Tarchiduc; 
elle  commençait  de  même  aux  montagnes  des 
Grisons,  et  s  étendait  jusqu'à  la  mer  Adriatique 
à  l'embouchure  de  la  Piave.  Trois  motifs  du  pre- 
mier ordre  portaient  Bonaparte  à  ouvrir  la  cam- 
pagne avant  le  printemps  :  il  lui  importait  de 
devancer  la  fonte  des  neiges  pour  ne  pas  donner 
le  temps  aux  ingénieurs  autrichiens  de  mettre 
en  état  de  défense  Palma-Nova  et  de  couvrir 
d'ouvrages  les  débouchés  des  Alpes  Noriques; 
il  lui  importait  encore  plus  de  battre  Tarchiduc 
avant  que  ce  prince  eût  été  rejoint  par  les  troupes 
du  Rhin.  Toutes  les  chances  d'ailleurs  n'étaient- 
elles  pas  en  sa  faveur  depuis  que  le  conseil  auli- 
que,par  l'impulsion  de  Bellegarde,  avait  réuni 
l'armée  autrichienne  dans  le  Frioul  au  lieu  de 
Ja  rassembler  dans  le  Tyrol  ?  C'était  exposer  la 


1 


a36  1797 

xapitale^  décider  du  sort  de  la  gttérre  et  ame* 

iiei  une  paix  forcée.  Et  tout  cela,  on  ne  peut  en 
douter  y  avait  été  cumbiuérpar  les  adhérena  de  la 
paix  k  Yienncu 

Voulant  agir  pffenaivement  vers  les  trei» 
mués  par  lesquelles  il  pouvait  pénétrer  es 
Allemagne,  Bonaparte  prit  la  résolution  de  frap- 
,  p^r  les  premiers  coups  sur  la  Piave  supérieur^ 
afin  de  se  placer  entre  l'armée' de  l'archkhic et 
le  corps  autrichien  posté  dans  le  ijrol  :  paria 
il  espérait  couper  leur  communication. 

Avant  de  donner  le  signal  des  combats ,  von-  1 
lant  rester  ie  maître  de  faire  éclore  et  de  diriger 
à  aaa  gré  les  négociations  avec  TAutriche)  il 
s'était  lia  té  de  se  débarrasser  de  Clarke  et  l'avait 
envojé  à  Turin  pour  enlacer  le  roi  de  Sardaigne 
dans  un  traité  d'alliance  en  vertu  duquel 
mée  française  devait  être  renforcée  d'un  assez 
grand,  nombre  de.  troupes  piémontaisea.  Us 
traité  sur  cette  base  venait  d'être  négocié,  mais 
le  directoire  se  refusait,  à  le  ratifier  p^r  le  seul 
motif;  non  avoué,  que  la  garantie  dn  mainfieR 
du  roi  sur  son  trône  y  était  implicitement  sti- 
pulée. Telle  n'était  pas  Tarrière-penaée  du  dîreO' 
toire;  mais  Bonaparte  qui  persistait  à  donner 

son  appui  à  la  maison  de  Savoie ,  tenait  aingii« 
lièremenlà  ce  que.  la  négociation  fut  conduite  à 
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•on  terme.  Le  marquis  deSaiat-Marsant  aide  de 
camp  du  roi  de  Sardaigne,  lui  adressa  hnmédia- 
lement  après  l'arrivée  de  Glarke  à  Turin ,  une 
dépèdie  diplomatique  qui  donnera  une  idée  de 
la  position  précaire  de  la  cour  de  Turin  à  cette 
époque:  en  Toici  les  principaux  passages.  Se 
plaignant  d'abord  delanon-ratification  du  traité: 
«  cet  événement,  dîsait-il ,  a  forcé  Sa  Majesté  de 
gf  suspendre  tout  mouvement  ultérieur  des  trou* 
3»  pes  vers  Notare,  et  Fa  plongée,  ainsi  que  le 
9  chevalier  Priucca  *  et  moi,  dans  la  plus  grande 
ji  perplexité  sur  les  causes  d*un  changement  A 

a  subit,  dont  vous  jugerez  vous  même,  mon  géné- 
»  rsàf  par  le  récit  que  je  vais  vous  en  iaire* 

*  Le  général  Qarke  qui  était  ici  depuis  le  9  du 
»  courant  au  soir,  attendant  ainsi  que  nous,  sans 
9  en  douter  un  instant,  l'approbation  du  direc- 
9»  toire  exécutif  du  traité  d'alliance,  nous  déclara 
»  le  j3,  qu'il  venait  de  recevoir  un  courrier  de 
9  Paris  et  qûe  te  directoire,  sans  avoir  reçu  ses 
»  dépêches  ni  les  vôtres ,  et  apparemment  sur 
3»  la  simple  communication  du  traité  que  lui  en 
»  aura  faite  M.  le  comte  Balbo,  l'avait  presque 
»  totalement  désapprouvé,  et  lui  envoyait  de 
»  nouvelles  instructions  et  dé  nouveaux  pleins 

^  Principal  niimtre. 
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31  pouvoirs.  Cet  événement  déjà  bien  extraordi- 
1^  Mire  ^  lûea  surprenant  est  devenu  entière» 
»  ment  une  énigme  pour  lious^  lorsque  Fon  vit 
1»  par  it  nouveau  projet  de  traité,  que  présenta 
»  hier     généra)  Glarkn  au  dievalier  Priocca,  | 
>i  qu'il  était  réellement  tout-à-fait  dénaturé ,  ! 
»  comme  voua  Tt^^serveres  aisément  par  la  copie 
»  que  f ai  rbonnear  cb  '  vous  en  ttmnsmetfr» 
«  avec  une  note,  d'observation  que  j  yai  £sute  k 
»  la  hâte* 

.  »  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  nouveau  pidn 
»  pouvoir  qu'araçulegénér^  Clarketotnao  m 
»  lement  sans  date^  msîs  il  ne  raliloriae  €fiA 
»  négQcier  et^poiut  à  conclure,  ni  à  joigne r:  tie  I 
a  sortie  que  le  trailé  ne  saurait  jamais  avoir  lien 
»  quà  Paris,  ce  qui  entraînera  nécessairemcBt 
m  un  retard  bien  préjudidabie. 

srlSi  VOUS  ajoutes  à  ces  circotfstances,  mon  , 
»  général,  celle  bien  désagréable  que  les  cou* 
»  paUea  de  la  demière  conjuration  révolution* 
»  naîreque  vous  avez  bien  voulu  offrir  au  cheva- 
»  lier  Priocca  de  iaire  arrêter  ^et  qui  ont  ensuite 
»étéarrétése£fectivementparvotreonireàlfiian, 
»  aient  été  incessaoïeat  relâchés  et  se  promènent 
»  tranquillement,  vous  ne  pomea  être  étomé 
»  que  Sa  Majesté  soit  fortement  surprise  et  affli- 
»  gée  d'une  conduite  si  extraotcUnaire  et  d*au- 
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»  tantmoinsalteûdue  que  vous  ne  pouvez  discon- 
»  netàt  que  nous  n'ayons  mis  de  notre  coté  toute 
»  Ia  loyauté  et  la  frandiise  postihies,  ainsi  que 
»  toute  lactivité  à  faire  passer  lapprobatioa  du 
»  foi  à  Far»,  et  à  remplir  les  conditions.... 
»      profonde  estime  que  Sa  Majesté  a  de 
-  »  votreperionne  et  de  TOtre  manière  de  penser, 
9  Và  engagée  k  m^ordonner  de  irons  instrîdre  en 
»  détail  de  tout  cefâ,  puisque  outre  Tiraportanee 
»  que  tous  soy^  prévenu  à  temps  de  la  canse 
»  qui  suspend  la  marche  ultérieure  des  troupes 
»  formant  ie  complément  du  contingent ,  elle  ne 
a  doiMe  pas  que  itom  ne  eoopériea  effioaiïêmenl 
al  un  rapprochement  également  désiré  des  deux 
»  pnissanoea ,  mais  qui  doit  cependant  être  posé. 
»  eiir  des  bases  équitables....  » 

£n  e£fet,  ie  gouvernement  piômontais  avait 
déjà  mis  en  mouvement  les  tronpes  qni  devaient 
servir  d'auxiliaires  à  l'armée  française,  et  un 
camp  de  six  mille  bommes  qu'on  devait  porter 
ineessammenl  k  dix  mille  était  rassemblé  sons 
Novare# 

Uottvertnre  de  k  eampagné^  qui  eut  lieu  le 

lo  mars,  précéda  de  peu  de  jours  la  dépêche 
.confidentielle  du  marquis  de  Saint -Marsan. 
Bonaparte  avait  franeln  la  Piave,  sans  presqtMr 
tfouver  d'obstacle  ^  et  manœuvré  avec  habileté 
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au  passage  du  Tagliamenlo.  Là ,  bien  que  dé- 
bordée par  une  nuée  de  tirailleurs,  la  cavalerie 
impériale  avait  chargé  l'inianterie  française  d'a- 
bord avec  quelque  succès;  mais,  forcée  bientôt 
de  se  défendre  contre  les  escadrons  républicains, 
elle  avait  tourné  bride  et  entraîné  l'archiduc  lui-  | 
même,  malgré  sa  fermeté  et  l'exemple  de  son 
courage.  Là  aussi  s'était  révélée  la  grande  dis- 
proportion des  forces  des  deux  armées.  Tirant 
parti  de  ce  brillant  début,  Bonaparte,  qu/ n'é- 
tait pas  moins  ferme  dans  sa  politique  que  àai\s. 
ses  projets  militaires ,  écrivit  en  ces  termes  au 
directoire  :  «  L'ennemi  est  dans  une  déroute 
»  complète  ;  l'archiduc  Charles  n'a  eu  que  le 
»  temps  de  se  sauver.  »  C'était  constater  aux 
yeux  de  l'Europe  son  ascendant  sur  l'illustre 
adversaire  que  l'opinion  publique  lui  avait  sus- 
cité. En  effet,  l'archiduc  faisait  sa  retraite  vers 
risonzo  ;  et  forcé  d'abandonner  entièrement  le  j 
territoire  de  Venise  pour  couvrir  Trieste  et 
l'Autriche,  il  n'osait  courir  les  chances  d'aucun 
nouveau  combat.  Mais  poussant  ses  avantages 
avec  une  activité  proportionnée  à  sa  supériorité 
numérique,  son  adversaire  ne  lui  laisse  pas 
même  le  temps  de  couvrir  Trieste  ni  de  se  main- 
tenir à  Palma-Nova.  Plus  l'archiduc  était  forcé 
d'abandonner  du  terrain ,  et  plus  il  témoignait 
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avec  amertume  ses  regrets  que  sa  brave  armée 
du  Rhin  avec  laquelle  il  avait  remporté  tant  de 
succès  glorieux  pour  les  armes  impériales,  ne 
fût  point  SOU5  ses  ordres.  Fidèle  à  la  résolution 
de  ne  tenter  avec  des  troupes  découragées  au» 
cuii  engagement  décisif  avant  l'arrivée  des  ren- 
forts, il  se  replia  sur  Gorice  et  Gradisca  ;  mais 
débordé  bientôt  par  une  formidable  invasion, 
opérée  simultanément  par  les  trois  défilés  des 
montagnes,  il  abandonna  aussi  Gradisca  et  même 
Gorice,  dont  la  position  était  tournée.  Dès  lors 
il  jugea  qu'il  ne  pouvait  plus  se  maintenir 
qu'ayant  la  Save  en  avant  et  la  Drave  derrière. 

Cependant,  plus  l'armée  française  marchait 
en  avant,  et  plus  les  mouvemens  dans  les  états 
vénitiens  se  compliquaient  et  prenaient  un  ca- 
ractère grave.  Déjà  une  grande  partie  de  la  Terre- 
Ferme  et  de  la  ville  de  Vérone  se  déclaraient  en 
opposition  ouverte  avec  l'insurrection  de  Ber- 
game  et  de  Brescia ,  qui  avait  pour  objet  de  s'af- 
franchir de  la  domination  vénitienne.  Vérone , 
au  contraire,  devenait  un  foyer  de  contre-révo- 
lution dans  un  esprit  anti-français;  de  là  une 
source  de  divisions  et  d'agitations  d'autant  plus 
féconde,  que  le  parti  révolutionnaire,  fort  dt? 
l'appui  des  garnisons  françaises,  ne  craignait 
pas  d'employer  la  violence  pour  établir  son  sys- 
IV.  16 
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tème.  Pleins  d'effroi  et  d'alarmes  les  inquisiteurs 
d'état  commençaient  à  céder  à  Finfluence  du  ca- 
binet de  Vienne,  qui  les  poussait  aux  armeraens 
et  à  la  résistance ,  tout  en  récriminant  contre  les 
prédilections  du  gouvernement  vénitien  en  fa- 
veur de  la  France  et  de  ses  armées.  Tous  les 
griefs  étaient  rappelés  et  énumérés.  Chaque 
jour  des  courriers  étaient  expédiés  de  Vienne 
pour  Venise,  à  la  suite  de  longues  et  fréquentes 
conférences  entre  Grimani,  l'envoyé  vénitien,  et 
le  baron  de  Thugut,  travaillant  aussi  de  sou 
côté  sans  relâche,  d'après  ses  vues  secrètes,  k 
jeter  l'oligarchie  vénitienne  dans  un  parti  dé- 
sespéré pour  la  compromettre. 
5»»JVIais  au  sénat  et  dans  le  collège ,  le  parti  des 
timides  était  toujours  en  majorité  ;  on  y  .crai- 
gnait moins  l'Autriche  que  la  France,  et  surtout 
que  son  général  en  chef  Bonaparte.  Alarmé  de 
l'appui  qu'avaient  reçu  de  la  garnison  française 
les  révolutionnaires  de  Bergame,  le  gouverne- 
ment vé^iitien  s'en  plaignit  au  ministre  de  France 
Lallement,  et  au  directoire  exécutif  lui-même  , 
par  Torgane  du  noble  Quirini.  La  note  que  cet 
envoyé  remit  en  conséquence  au  ministre  des 
relations  extérieures,  Charles  Delacroix ,  sous  la 
date  du  ipars,  rappelait  d'abord  les  protesta- 
tions réitérées  d'amitié  que  le  directoire  avait 
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faites  à  la  république  de  Venise,  et  mettait  dans 
tout  son  jour  le  contraste  qu  offrait  la  conduite 
du  commandant  des  troupes  françaises  à  Ber- 
game,  lequel  avait  contraint  le  gouverneur  vé- 
nitien à  s'éloigner,  et  les  citoyens  à  signer  un  acte 
attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  république. 
«  Une  démarche  si  arbitraire  de  la  part  du  susdit 
»  commandant,  ajoutait  le  noble  Quirini,  appuyée 
y)  par  la  force  armée,  est  sans  doute  entière- 
»  ment  contraire  aux  sentimens  de  loyauté  et  de 
»  franchise  que  la  France  a  toujours  manifestés 
»  vis-à-vis  du  gouvernement  de  Venise.  La  répu- 
»  blique  est  donc  entièrement  convaii»cue  que 
»  tout  (5e  qui  s'est  passé  à  Bergame  ne  pouvait 
»  être  que  Touvrage  du  commandant  Lefray,  et 
»  que  le  directoire  exécutif  voiidra  bien  désa- 
»  vouer  formellement  l'atteinte  portée  à  sa  sou- 
»  veraineté,  et  improuver  la  conduite  hostile  du 
»  susdit  commandant ,  pour  que  la  ville  de  Ber- 
»  game  puisse  rentrer  dans  l'ordre  où  elle 
»  était  auparavant.  »  Quirini  terminait  ,  sa  note 
en  témoignant  l'espérance  que  le  gouverne- 
ment français  ferait  droit  aux  justes  récla- 
mations qu'il  lui  présentait  de  la  part  de  la 
république  de  Venise,  laquelle,  disait-il,  avait 
toujours  observé  la  plus  exacte  neutralité  et 
donné  surtout  dans  cette  guerre  les  preuves  les 
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moins  éqaàrôtfOM  ée  )io&  uâkié  m  .gctomrne-» 

«aienlfmaçaiâ|et  de  l'hospitalité  h  fim  yiigneiise 
à  ses  artmées* 

Indépcndarament  de  cette  démarche,  le  sériai , 
YoulADt  aus^  porter  ses  doléances  au  général 
Bonaparte,  députa  vers  loi  les  liûmc  ;  sages  du 
collège  y  Jean-Baptiste  Cornaro  et  François  Pe- 
zaroy  qui  le  rcjoignirmt  à;0(moewPtt»n>  était 

le  chef  (lé  la  dêputation. 
'  Voici  comment  le^ministre  français  Lallemeot 
tin  donna  avis  i  Bonaparte,  par  sa  dépédie  tact 
fidentielle  du  17  mars  :  «  Ce  gouvernement  est 
#  dans  l%  pliis  grande  consternation  :  il  a  expé* 
n  dié  j  hier  au  soir,  un  courrier  à  Paris,  et  M.  Pe- 
»  zaro  est  chargé  d'aUer  vous  porter  hû^méme 
»  ses  représenUitions.  Ce  dépulé  tient  à  son  pays 
et  à  la  forme  de  son  gouvernement  :  hors  de 
»  là ,  vous  le  trouverez,  mon  général-,  loajours 

'  »  porté  à  faire  pour  vous  tout  ce  que  vous  exî- 
3»  gérez  qui  ne  compromettra  ni  ce  qu'U  appelle 
»  ses  suj.et5y  ni  kïir  tranquillité. 

Au  reste,  la  république  de  Venise  touche  à 
»  sa  fin  :  le  gouvememaDt  n'a  plus  de  ressorts; 

•  nies  peuples  sont  arrivés  au  mépris, et  il  ne 
3  finit  plus  qu'une  étincelle  pour  allumer  1  in- 
9  cendie«  Ob  ne  nous  aime  pas  ;  .onds  le  mot  de- 
»  liberté  que  nous  prononçons  avec .  enthout 
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»  siasme  retentît  partout ,  et  les  vieux  aristocra- 
»  tes  ont  beau  proclamer  leurs  vieilles  habitu- •. 
»  des ,  il  ne  font  que  précipiter  le  moment  de 
»  leur  cbute. 

Les  deux  députés  ayant  été  admis  devant  Bo->' 
naparte  à  Gorice,  lui  exprimèrent  l'objet  de 
leur  mission  au  sujet  des  événemens  de  Bergame*  • 
et  de  Brescia.  Le  général  répondit  que  le  sort  de 
la  guerre  était  encore  trop  incertain  pour  qu'il- 
pût  remettre  les  châteaux  de  ces  deux  villes  aux 
troupes  vénitiennes  ;  mais  que  le  sénat  était  li- 
bre de  réduire  Brescia  et  Bergame, pourvu  que 
dans  l'emploi  des  moyens  qu'il  jugerait  devoir' 
employer,  les  Français  ni  leurs  intérêts  ne  fus-  ,  • 
sent  compromis  ;  qu'il  demandait  seulement  que 
les  moyens  violens  ne  fussent  pas  employés  ;  que 
du  reste  il  enverrait  le  commandant  français  de: 
Bergame  à  Milan,  où  il  serait  jugé  et  puni,  s'il 
était  trouvé  réellement  coupable;  enfin  il  leurs 
insinua  qu'il  serait  mieux  que  Venise  voulût  se 
lier  plus  étroitement  avec  la  France. 

On  jugera  de  la  sincérité  de  cette  réponse, 
par  le  contenu  de  la  lettre  confidentielle  *  de 
Bonaparte  au  directoire  à  ce  sujet  :  «  M.  Pezaro, 
»  sage-grand  de  la  république  de  Venise ,  a  été 

*  Du  quarlier-gçaéral  de  Gorice  le  24  mars.  * 

« 
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»  envoyé  ici  àeeampagné  d'un  sage  éè  U  IlM» 
»  Ferme;  il  est  revenu  relativement  aux  événe* 
»  mpM  de  BrâftciA  el  do  fiei^gameM..  J!te  oaodàite 
»  avec  M.  Pezaro  était  assez  délicate  s  w  «'«si 
jf>  pas.  dans  im  moment  où  Palma«>Nom  n'est  pas 
»  encore  a  pproviaiomé  et  ceriié ,  où  nom  muM 
»  besoin  de  tous  les  secours  du  Frioul,  et  d« 

»  toute  la  bonne  volonté  des  j^uvecnani  Yéni^ 
»  liens  pour  noos  approvînonner  dans  .l68# 
»  ^és  de  rAliemagney  qu'il  iaiiait  nous  brouà- 
»  1er.  Il  no  &llaît  pas  noi^  ploa  qu'ik  pumUt 

»  envoyer  quatre  ou  cinq  mille  hommes  et  écra-  I 
31  aer  les  peraonnea  qui^à  firescia  et  à(tengan% 
»  nous  sont  attaehééa.» J'ai  dit  à  IL  fîmio 
»  que  le  directoire  exécutif  n'oubliait^  pas  que 
»  la  république  de  Veniae  était  rnnri— iw  sdiiéa 
»  de  Ja  Fiance;  que  nous  avions  un  désir  biea 
3»  formé  de  la  protéger  de.  tout  notre  poimdr. 
»  J'ai  deiÉBiidé  aealeiMnt  d*épargner  l'eAitioii 
»  du  sang ,  et  de  ne  pas  âiire  un  ciime  aux  cit 
»  toyens  vénittao»  qui  aieaienâ  plus  d'iMKm^ 

»  tion  pour  l'armée  franraise  que  pour  Farmée 
»  împériaie..«i  iious  noua  aommea  quittés  Jmshi 
)i'amis;}ilttti*a:iiemfort€ontmt.  Exgnm^point^ 

»  dans  tout  cecif  est  de  gagner  du  temps  m 

£n  effet,  Bonaparte  voulait  devenir  l'arbitre  ' 
de  la  paix  comme  il  i  était  de  k  guerre.  Taudis 
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\  qu'il  achevait  la  conquête  du  Frioul ,  rejetant 

}  les  impériaux  dans  les  états  héréditaires,  Jou- 

I  bert,  qu'il  avait  laissé  dans  le  pays  de  Trente  et 

I  dans  le  Tyrol,  commençait  à  concourir  à  son 

I  plan  d'invasion  ;  mais  il  ne  put  dépasser  Brixen. 

1         .  Les  habitans  du  Tjrol  se  levaient  en  masse,  et, 
,  secondés  par  eux,  les  généraux  Laudon  etKer- 
pen  allaient  faire  rétrograder,  jusque  dans  les 
plaines  du  Véronèse  et  du  Mantouan,  les  trois 
divisions  de  Joubert,  qui  venaient  d'échouer 
dans  leur  tentative  de  pénétrer  jusqu'à  lus- 
pruck.  Cette  circonstance  contribua  beaucoup 
à  changer  le  plan  de  Bonaparte,  qui  y  fut  aussi 
déterminé  par  d'autres  considérations.  Dans  les 
communications  secrètes  qui  préparèrent  l'ar- 
mistice de  ludembourg,  projeté  entre  le  général 
français  et  Bcllegarde,  qui  présidait  aux  opéra- 
tions de  l'archiduc,  on  convint  tacitement  que 
l'on  se  donnerait  des  garanties  réciproques  tou- 
.  ohant  l'issue  de  la  campagne  par  une  négociation 
réelle  et  ostensible.  Le  secrétaire  d'ambassade 
du  marquis  de  Gallo,  partant  de  Vienne  pour 
.  Naples,  avec  le  prétexte  d'uiie  mission  pour  sa 
*   '    cour,  fut  l'organe  de  cet  arrangement  secret 
.  auprès  de  Bonaparte,  avec  lequel  il  eut  en  pas- 
sant à  Gorice  une  conférence,  niyatérieu se.  Ceci 
mérite  d'être  plus  posilivemeut  expliqué  :  le 
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trhMmrat  padfioileor  a^ait  teUfiOMttt  léparti 

les  forces  de  TAutriciie,  que  Bonaparte  pouvait 
m^cer  FËiapereur  dans  sa  capitale  et  rame- 
ner ainsi  à  «niBcrire  à  k  paix*  Mais  il  sentit  qu'il 
fallait  qu'à  son  tour  Bonaparte  fût.  tenu  en 
bride  et  menacé  snr  ses  derrières,  soit  par  les 
troupes  f  soit  par  les  paysans  dn  Tyrcrf^  combi- 
naison qui  servirait  comme  de  garantie  réci- 
proque anx  deux  années  opposées.  C'était  d'aîf» 
leurs  avec  les  troupes  autrichiennes  du  TyroV 
ija'on  se  proposait  d  exciter  et  de  déterminer 
Finsurrection  vénitienne ,  qui  devait  AoaMirA 
mettre  Venise  à, la  merci  des  deux  puissances 
belligérantes.  Bonapàrie  «oneeûtil  àvagir  diaprés 

ce  nouveau  point  de  vue.  Voyant  les  Autri- 
chiens partout  en  iuite  devant  lui ,  excepté  .dans 
le  'TyroLqiii  leor  servait  comme  de  citaddie, 
voyant  qu lis  lui  avaient  livré,  pour  ainsi  dîne, 
leuirs  magwôis^  soiumte-  pièces  de  canon,  el 
qu'il  avait  fiât  près  de  vingt  mille  prison* 
niers  dans  ce  commencement  de  canipagne  ra« 
pide;  sé  voyant  tti  outre  maSlve  de  Brix», 
Trieste^  de  Gorice,  et  à  la  veille  d'entrer  à  Cl^- 
geolérth,  il  jugea  tpSà,  pcnivait  è  aonrtoar  éCra 
attaqué  de  front  par  Farcbiduc,  si  ce  prince  n'a- 
vait foi  derrière  les  montagnes,  que  pour  mieux 
rallier  les  ranfortSy  lui  dérober  aes  lOouveaMU^ 
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tomber  successivement  sur  ses  différens  corps 
et  les battreen  détail.  Modifiant  alors  son  plan,  il 
rappela  à  lui  ses  divisions  duTyrol,qui  vinrent 
en  Carinthie  fortifier  son  armée,  et  y  rappela 
également  la  division  qui  était  en  Carniole.  Par 
là,  au  lieu  de  trois  communications  ou  de  trois 
lignes  offensives,  il  n  en  eut  qu'une;  au  lieu  d'oc- 
cuper une  ligne  de  quatre-vingts  lieues,  il  concen- 
tra toute  son  armée  sur  un  seul  point  vers  Cla- 
genfurth,  menaçant  à  la  fois  Vienne  et  la  Hongrie; 
mais  par  là  aussi,  laissant  le  Tyrol  libre  d'opérer 
surses  communications  et  sur  ses  derrières.  A  la 
vérité  toute  son  armée,  réunie  dans  le  cœur  des 
états  héréditaires,  pouvait  se  porter  partout  avec 
avantage,  tandis  que  l'archiduc,  affaibli  par  les 
détachemens  qu'il  avait  fournis  dans  le  Tyrol  et 
dans  la  Carniole,  n'avait  encore  entre  Salz- 
bourg  et  Vienne,  qu'une  armée  trop  inférieure 
en  nombre  et  fort  découragée. 

Les  lettres  et  les  rapports  que  le  cabinet  im- 
périal recevait  de  l'archiduc  ne  faisaient  qu'a- 
jouter aux  perplexités  delà  cour  et  aux  alarmes 
du  public.  On  savait  que  dans  sa  retraite  le 
prince  trouvait  tous  les  chemins  remplis  de 
fuyards  ou  d'habitans  épouvantés.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  alarmes  que  le  22  mars  il  arriva  à 
Vienne  un  courrier  du  cabinet  de  Turin  qui , . 


t 

L 

■ 

Castelalfer,  âfmdftssâdeiii»  de  ^Sttrdaigne,  conti* 
nua  sa  route  pour  Berlin.  Presque  au  inéme 
kiMat  le  mÎDÎstre  «anle  eut  une  loogde  eoni^ 
rence  avec  Thugut',  k  qui  il  communiqua  h 
traité  d'alliance  offeosiye  et  défensrre  qm  méi 
d*étre  conclu  entre  sa  éouv  et  iea  Rnitt^^, 
traité  qu'il  s'efforça  de  justifier  par  la  loi  de 
ilmpérieùse  nécessité  et  de  la  eonditiiiib 
rexistence.  ministre  autrichien  en  fitprt 
flusaltét  à  son  souverain,  et  le  bruit  s'eii>aé(a* 
ilit  le  inéme  joor  dans  les  salons  et  dhns  ton 
les  lieux  publics.  Le  découragement  fut  tel,  que 
b  parti  qui  intriguait  ponr  Jn  cessation  de  li 
guerrç  fit  aisément  prévaloir  l'opinion  que  dans 
des  circonstances  si  alarmantes»  il- ne  restait 
dVinfre  parti-  à  préndre  que  de  fidre  la  paix. 
Tous  les  rapports  de  la  police  constatant  cette 
disposition  des  esprits  forent  communiqués  «n 
conseil,  et  Thugut  s'en  servit  pour  préparer 
KEmpereur  i  y  donner  son  adhésion.  Hnsteon 
conseils  se  succèdent  à  compter  du  a5 ,  et  Th» 
gnt  y  déclare  que  l'espoir  de  sauver  la  monar- 
diie  n'est,  pins  fondé  que  i^r  nne  pàiat  pro* 
chaine.  Le  29,  après  Tarrivée  d'un  nouveau 
courrier  expédié  par  rarcbiducCharlety  ainsi  qae 
à\m  comrier  thi  cabinet  de  Londres,  fl  se  tint 
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«il  pm&  cMMil  4'4ltft  «uqdel  âsristd  iir  Mor» 

ton-Eden ,  ministre  britannique.  Là,  Thugut  ex- 
foêe  qi|é  si  reanemi  na  pas  laissé  à  rarchiduc 
diarieB  le  lempft  de  eaqy^r  Trieate»  il  ne  lui  a 
paft  pern;iis  non  plus,  par  la  promptitude  de  ses 
mMwememf  d'organiser  aucime  mesi^re  effi<^ 
cace  de  défense  dans  les  défilés  des  AlpesrNo* 
ri«{ues;  que  jSes  forces  d'ailieuro  sont  beaucoup 
plus  niii^lMréibés  qu'on  né  ravak  Mrf  tfÈMkà 
passent  quatre-vingt  mille  hommes,  tmis  en- 
tneteutts  et  aUiiieatéaiaux  dépens  de  iltalie,  et 
enfin  qné  tes  i^nferls  qaViltend  Farchidne  ne 
sauraient  être  en  ligue  à  temps  pour  la  défense 
de  ta  capitale.  Du  reste ,  ajoute  Tbngut ,  le  con« 
ééil  .jugera  mieux  du  malheureux  état  des  af- 
fidm  par  le  contenu  du  rapport  confidentiel 
<}ai  vient  d'arriver  du  quartier  -  générale  «  Il 
^  n'est  malheureusement  que  trop  vrai,  disait 
»  cemppolrt,  qm  les  Français ,  depuis  la  jono> 
»  tion  des  troupes  venues  d'Allemagne,  aux  or- 
«i  dres  du  ^péral  BMiadolte^  sont  tropsupé-* 
»  rieurs  aux  nôtres,  pour  qoè  cdles-élftaMÉiÉt 
»  leur  opposer  une  résistance  ef&^œ.  Clagen- 
Il  fanky  oik  ils  sont  parviMis,  n'Mt  qu'à  vingt 
*  stations  de  poste  de  Vienne  ,  et  l'armée  im* 
»  périak  se  retire  jusque  prés  de  Saini-Yeit^ 
»^  elle  sera  ralliée  le     mars.  La  principale 


a5«  1797 

»  cause  de  ce  nouveau  ,  mouvement  rétrograde 
»  a  été  rabapdon  que  nent  de  frire  le  général 
V  Ocskay  du  passage  singulièrement  important 
»  de  Pantaffei;  au  mcff^  de  quoi  rennèmt  a  été 
»  à  même  de  s'emparer  du  village  de  Tarvis, 
9  d'attaquer  et  de  forcer  le  général  de  Gott- 
9  treuil  au  village  de  Safuitz.  Dans  ces  dr€eB- 
))  stances,  S.  A.  impériale  a  fait  publier  une 
9  déclaration  dans  la  Carinthie,  la  Styrie  etk 
»  Tyrol  -,  pour  rassurer  les  habitans,  en  leur 
»  annonçant  que  la  retrait  de  l'armée  n*a  pom 
9  inolif  que  de  ne  pas  sacrifier  inutilemi^t  les 

»  troupes  avant  qu'elles  aient  été  jointes  par 
»  les  reuibrts  qui  sont  attendus,  ef  au  moyen 
»  desquels  il  sera  possible  ensuite  d'attaquer 
9  lennemi  avec  vigueur.  IVIalheureusement,  par 
9  suite  de  ses.progrés  rapides,  un  détour  étant 
9  devenu  nécessaire  pour  ces  renforts,  l'époque 
9  de  leur  arrivée  se.  trouve  encore  reculée^  et 
9  S.  A.  impériale  gémit  de  n'avoir  pour  le  mo* 
9  meut  aucun  moyen  efficace  d  arrêter  rennjetDt 
irdans  son  invasion.  9 

«Voilà,  reprit  Thugut,  notre  position  mili- 
9  taire:  elle  est  dangereuse  ;  mais  rintentîou4e 
9  F£mpereur  est  qu'à^^nedeoette  oonféreiioe 
»  une  proclamation  soit  publiée  pour  engager 
9  tous  ses  fidèles  sujets  à  la  défense  de  leun 
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j»  foyers,  et  qu'en  même  temps  une  déclara tioa 
»  ûnpérialesoit  aussi  promulguée,  pour  aunon- 
»  cer  que  S.  M.  fera  usage  de  Toflre  qui  lui  a  été 

»  £ûte  par  la  .diète  de  Hongrie  d'une  levée  en 
«  nmsseou  armement  général  de  la  nation  bon* 

»  groise,  à  Teffet  démarcher  à  la  rencontre  de 

»  renaem!. 

»  Mais  la  mise  à  exécution  de  ces  grandes  me»* 
u  sures  de  salut  public  demande  encore  du  temps, 
»  et  S.  M.  ^  qui  voit  déjà  Tennemi  au  cœur  de  ses 
»  états  héréditaires,  sent  qu'ils  ne  peuvent  être 
immédiatemènt  préservés  que  pardesnégocia- 
»  tions  de  paix  réelles ,  ou  du  moins  par  une  sus- 
»  pension  d  armes  provisoire.  Telle  est  aussi  Tin- 
»  tention  de  S.  M.  ;  et,  certes,  les  efforts  et  les 
4>  sacrifices  que  n'  a  cessé  de  faire  l'Autriche  de- 
«  puis  l'ouverture  de  cette  guerre  sont  assez  coA- 
»  nus, pour  que  sa  détermination  actuelle  de 
«  s'engager  dans  des  négociations  sérieuses  i^e 
m  poisse  être  mal  interprétée.  Seule  contre  un 
»  ennemi  formidable,  abandonnée,  ou  plutôt 
»  trahie,  en  quelque  sorte,  par  la  Prusse,  délais- 
sa sée  par  la  Russie ,  ne  recevant  de  l'Angleterre 
3»  que  quelques  subsides  et  pas  un  seul  soldat, 
9  que  reste-t*il  à  l'Autriche  pour  son  salut?  Au 
7)  moins  le  droit  de  se  sauver  elle-même  par  tons 
»  les  moyens  que  lui  offrent  la  guerre  et  la  po* 
»  Btifue.  9 
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IdMiêpB  ûr  Morton-Sdett  lie  que  iA  éMttl  k 

fientiment  de  l  Eixipereur  et  la  résolution  de  ses 
wHiiftMtf  il  crui  d^vok  fie  boroer  ^defQamier 
qu'au'  mdm  la  cour  de  YifMiae  s^eoinilMe 
négociatiaps  de  paix  avec  1  eiiut:nu  qua  de  jqoo- 
4aar|  arec  aoo  alliée  la  GmûeMcéiffnBi^^Ê^ 

j>rît  à  cet  égard  aucune  résolution  que  dans  ul 
Jb»ut  d'intérêt  coiaioufi^  Xikugut  lui  &iè^.4(^m 
yerbalemenk  rasaurance,  Mea  qtt'A  ^^ÊÊiMÊf^ 
été  décidé  I  dan  &  un  conseil  pnvtij  ç^u  m^ 
viendrait  d'abord  à  ccHidure  m  JumàêÊÊÊk 
six  semaines,  à  la  suite  duquel  la  paix  serak 
négociée  même  sans  le  conccM^r^      )  AîHl)'^ 
terrevCe  conseil  privé,     U  avaUr  élMiiMlli 
qu'il  ne  restait  d  autre  parti  à  pr€i|(^i^..  que 
C<dui  de  la  paix,  venait  d'avoir  Imk  pea  â^.yiitê 
auparavant ,  le  a5  mars.  Dans  la  nuit  ménie,  iu 
courrier  était  parti  pour  Londres,  avefi  4» 
dépédiea  annonçait  que  tbiit  -coMaanll  1; 
faire  à  TAutricbe  une  nécessité  de  la  paix  p  €t 
qu'elle  en  avait  pria  la  rétolulioii ,  menae  a 
sacrifiant  les  Pays-Bas. 

Alors  aeuleroentles  organes  de  la  cour  aaae» 
cèrent*aa  public  son  désir  de  la  paiat  poiir  «asr 
surer  et  calmer  les  esprits.  Le  premier  gage 
ofi^del  qu'on  lui  donna  de  celle  deuirelli»  dis* 
position  du  cabinet  fut  consigné  dans  une  pro- 
clamation du  comte  François  de  Sausaiâ».  jpcésip 
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pereur  j'ocec^paril  am^  asrémt  du,  mogràiê  imih 

Cependant  Bonaparte  y  iiinwiAdMi»|MÉ»iit  aprte 

le  passage  du  Tagliameato,  avait  écrit  au  direc- 
toire qu'aa  i&  «wililsenil  en  AUamagM  dans 
la  capitale  deMCkmtbié;  ifn'it  fidiairâone  cpié 
les  armées  du  Rhia  ^  de  Sambre-et*Meuse  <piî 
*  comptaient  cent  ^qnaiwlë  mille  eonbUlatts  se 

missent  sans  délai  en  marche  et  prissent  posi* 
tioaaitf  l!£aa|.  et  que  \xâfmm%^  au  premier  avii^ 
MVBieMI  anivét  eor  eette  rivière ,  iifirig#* 
rait  le  mouvement  combiné  des  trois  armées 
sur  Vieiina  Jlûii  jque  le  directoire  n'eàt  éueone 

intention  de  mettre  ainsi  dans  les  mains  de  lio- 
naparte  toutes  >  les  i^ces  de  la  réfmblique  el 
d'en  ftârerpaèlà  un  généraSininiit  cn  Méfnenne 
sorte  de  dictateur  militaire,  il  lui  répondit  qu'il 
allait  ofdottMT  4,aies  améeé  da  Bkni  d'entrer 
en  coopêvatîonyët qu'au  moment  où  il  recevrait 
le  courner  porteur  dé  ja  d^iéche  déjà  les  hos- 
titlttés  annnent  coannencé^  ABemagne. 

Mais  aoit  que  Bonaparte  fiit  instruit  déjà  par 
sa  oottre^M^ndaBcé  aecrele  de  Paiiades  déposi- 
tions ^rticulières  du  directoire  à  son  égard, 
soit  qu'il  eût  eon|[uiissanoe  que  Tarmée  de  Ho* 
cbe  flejilqnenl  éwreiatl  en  campagne  et  qne 
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celle  de  Moreau  était  encore  hors  d'état  de  pas- 
ser le  Rhin ,  il  précipita  tellement  sa  marche  qu'il 
était  déjà  maître  de  Clagenfurlh  quinze  jovrs 
avant  lepoque  assignée  au  directoire  et  par 
conséquent  en  mesure  d'accomplir  seul  ses  pro- 
jets d'amener  la  cour  de  Vienne  à  une  négocia- 
tion pacifique  et  cela  toujours  dans  la  vue  à  \ 
rester  l'arbitre  des  événemens. 

Du  25  au  3o  mars,  c'est-à-dire ,  à  son  arrivée 
à  Clagenfurtli,  il  eut  une  parfaite  connaisssuice 
par  l'émissaire  du  marquis  de  Gallo,  FraBc\àû^ 
envoyé  de  Vienne  secrètement,  que  tout  ê\aÀX 
disposé  auprès  de  l'Empereur  et  dans  Je  cabinet 
pour  l'ouverture  de  la  négociation  depuis  si 
long-temps  projetée  et  dont  les  bases  •  étaient 
déjà  tacitement  convenues  avec  Thugut,  ma.: 
qu'on  attendait  qu'il  la  provoquât  lui-mêiEf 
par  une  démarche  éclatante  à  laquelle  l'Autri- 
che ne  pourrait  se  refuser  d'adhérer,  et  qui  b 
justifierait  d'ailleurs  aux  yeux  de  ses  alliés. 

£n  effet  la  combinaison  était  parfaitemeol 
calculée.  De  son  coté  Bonaparte  menaçait  oi 
marchant  en  avant  la  capitale  de  l'Autriche,  tt 
de  l'autre  les  troupes  impériales  du  Tyrol  corû' 
mençaient  à  tourner  l'armée  française  et  pou- 
vaient ,  en  donnant  la  main  aux  insurrectioni 
vénitiennes  qui  venaient  d'éclater,  couper  ses 
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communications.  Ainsi  des  deux  cotés,  position 
analogue  et  qui  motivait  la  demande  et  l'accep- 
tation d'im  armistice. 

Dès  l'instant  que  Bonaparte  eut  passé  les  gor- 
ges de  la  Carinthie,  les  inquisiteurs  d'état  et  le 
parti  anti-français  àVenise  le  croyant  enfourné  en 
Allemagne,  et  poussés  parles  agensde  TAutriche 
jugèrent  que  le  temps  était  venu  de  courir  aux 
armes  et  de  provoquer  une  insurrection  géné- 
rale contre  les  Français.  Partout  les  prédicateurs 
proclamèrent  la  croisade;  une  nuée d'Escla vous, 
des  canons  et  plus  de  quarante  mille  fusils  fu-« 
t  rent  envoyés  dans  la  Terre-Ferme,  ainsi  que  de» 
commissaires  extraordinaires,  avec  de  l'argent 
pour  soulever  et  enrégimenter  les  paysans  du 
Trevisan,  du  Padouan,  du  Bassano,  du  Yicen- 
tin  et  des  vallées  de  l'Adige.  Excités  par  les 
émissaires  de  Garazzi,  d'Andreossi  et  autres 
agens  du  cabinet  de  Vienne,  les  habitans  des 
vallées  furent  les  premiers  à  prendre  les  armesi 
au  nombre  de  sept  à  huit  mille,  pour  rétablir 
l'ordre  à  Bergame,  disaient-ils,  et  faire  rentrer 
les  habitans  dans  le  devoir.  Mort  aux  Franrais  et 
aux  jacobins ,  tels  étaient  leurs  menaces  et  leurs 
cris  de  guerre.  Cette  giierre  commença  entre  les 
révolutionnaires  brescians  et  les  paysans  insur- 
gés. Les  Brescians  furent  battus  dal^ord.  Le- 
IV.  17 
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faire  rentrer  Brescia  ét  Bereatné  dans  le  devoir- 
par  le  moyen  des  troupes  de  lignefioaift  û  ^ét 

n'avoir  pas  à  rc  pondre  des  évciiemeiis  :  c'était 

révolutioii^tw     li»l?i«ferais  ;  le  gouverne- 

vers  uuiiormcs  piumontais,  Ij  roliefts,  mais  p^ukt 

ds'ivMtMMy^biea  '^«'ite  t^MâM >|MM^^ 

pajffiâ^Sw  Mais  cétait  surtout  à  Véroae  et 

dmi  tkèb  «ampagn  et  véwfatammei^^ 

TQeutaliou  prenait  un  caiactère  séi^ioiix.  Les 
déjà  plus  se  iiioiitrer  dans  les  l  ues  de  Vérone^ 

Ulte  partie  lie  lA  gïffiiisoii,  cotniiiiiatlée  p6tt  lë" 

général  Balland ,  battait  Testrade  pour  ooffitenîr 
les  insurgés  des  villages  environnans.  Toiiles  les 
démaircbes  qtië  fit  le  général  firtltt);^te'aupt«è6  du 
provéditeur  Gtovanelli  et  du  gouverneur  Con- 
tmtmi  pour  faire  réuttei^  la  population  datis  Vot* 
dre  furent  sans  succès  :  ils  attribuaient  la  fer- 
mentation du  pays  à  rattachement  du  peuple 

pour  son  goutetiiaÉiélt;  qu'il  tolilalt  dâSendre 
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contre  les  rebelles  de  Brescià  et  de  Bergame  ; 
ils  protéstâîent  saiis  cessé  ûe  leiir  respect  pôiir 
le  droit  des  gens  et  la  bonne  foi  des  traités , 
ainsi  que  de  leur  désir  de  maintenir  rharmonie 
entre  les  deux  nations.  Et  cependant  les  paysans 
étaient  armés ,  un  comité  directeur  de  Tinsur- 
fectidn  était  formé  dans  la  ville  même;  de^  no- 
bles, des  prêtres,  parcouraient  les  campagnes  et 
prêchaient  les  habitans  contre  les  jacobins , 
terme  convenu  [iour  désigner  les  iFrançais ,  leurs 
adhérens  ou  leurs  amis.  Une  violente  explosion 
était  à  la  veille  d  éclater  dans  Vérone  riiême. 

Les  courriers  se  succédaient  au  quartier-gé- 
néral de  Bonaparte,  pour  lui  donner  avis'de  ce 
soulèvement  prëi^ue  général  des  états  vénitiens 
de  Terre-Ferme.  Ce  fut  avec  un  pareil  incendie 
sur  ses  derrières,  et  ayant  devant  lui  les  ai'me- 
mens  de  TAutTiche,  qu'il  adressa,  le  3i  mars, 
de  Clagenfurth  à  Tarchiduc  Charles  par  une 
lettre  directe  des  ouvertures  de  paix.  «  N'y 
»  a-t-il  donc  aucun  espoir,  lui  disait-il,  de 
»  nous  entendre  ?  et  faut-il  pour  les  intérêts 
»  ou  les  passions  d^une  iiatioh  étràngèrë  aux 
»  maux  de  la  guerre ,  que  nous  continuions 

»  de  nous  entr'égorgef  ?       Quant-  à  nioi ,  jé 

»  m^estimerais  plus  fier,  ajoutait-il,  avec  une  af- 
»  fectation  de  philantropié  assez  remarquable , 

^7- 
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»  je  m'estimerais  plus  fier  de  la  couronne  cm* 
»  que  que  je  me  trouverais  avoir  méritée  ,  si  je 
ï>  pouvais  sauver  la  vie  à  un  seul  homme,  que 
»  de  la  triste  gloire  qui  pçut  revenir  des  succès 
9  militaires.  » 

Le  lendemain,  Tarchiduc  toujours  dirigé  par 
Bellegarde  ^  lui  répondit  que  n'étant  muni  d'an» 
cun  pouvoir  de  TEmpereur  pour  traiter,  il  at- 
tendait avant  dentrer  en  aucun  arrangeroeipt 
des  ordres  supérieurs  sur  un  objet  d'uae  si 
haute  importance  et  qui  n  était  pas  foncièremeul 
de  son  ressort. 

Toutefois,  Tarchiduc  lui  faisait  demander  par 
son  aide-de-camp,  porteur  de  sa  réponse,  un 
<  armistice  de  six  jours,  délai  qui  suffirait  pour 
recevoir  les  ordres  de  l'Empereur.  Bonaparte 
répliqua  qu'il  n'était  pas  autorisé  par  le  direc* 
tôire  à  suspendre  les  hostilités,  mais  à  frire  h 
paix;  et  en  conséquence  il  envoya  k  Farchiduc 
les  conditions  sur  lesquelles  il  avait  le  pouvoir 
de  traiter,  savoir,  l'indépendance  delà  Lombar* 
die ,  la  cession  de$  Pays-Bas  et  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  France/Tels  furent  les  articles  que 
le  comte  de  Meerfeldt  porta  lui-même  à  Vienne 
de  la  part  de  Tarchiduc. 

Ayant  déjà  la  certitude  par  les  voies  secrètes 
que  ta  proposition  modifiée  serait  finalement 
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accùmllie,  pour  peu  qu'il  continuât  de  déployei* 
dans  ses  opérations  la  même  promptitude  et  la 
même  vigueur^  Bonaparte  ne  songea  plus  qu'à 

tirer  (le  sa  position  les  plus  grands  avantages 
possibles. 

Le  lèndemaiai  il  adressa  aux  babitans  de  la 

Carinlfaie^  une  proclamation  rédigée  dons  le 
même  esprit  que  sa  lettre  au  prince  Charles  : 
elle  tendait  au  même  but,  c'est-à-dire  à  donner 
un  nouvel  appui  au  parti  de  k  paix  à  la  cour 
de  Vienne. 

If  Habitans  de  la  Cariiithie,  disait  Bonaparte, 
»  je  lésais»  vous  détestez  autant  que  nous,  et  les 
*  Anglais  qirî  seuls  gagnent  à  la  guerre  actuelle  » 
»  et  votre  ministère  qui  leur  est  vendu.  Si  nous 
»  sommes  eii||uerre  depuis  six  ans»  c'estcontrele 
D  vœu  des  braves  Hongrois ,  des  citoyens  éclairés 
»  devienne ,  et  des  simples  et  bons  habitans  de  la 
»  Garinthie*  £h  bien  !  malgré  l'Angleterre  et 
9  les  ministres  de  la  cour  de  Vienne,  soyons 

»  amis»».» 

Cette  proclamation  ne  s'accordait  guère  avec 
celle  quUl  avait  adressée  quelques  semcunes 
auparavant  à  son  armée ,  et  ilans  laquelle  il  dn 

sait:  «  C'est  la  liberté  que  vous  porterez  à  la 
»  brave  nation  hongroise.  » 
Mais  que  voulait-il  cette  fois  ?calmer  et  amortir 
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le  zèle  que  montraient  les  peuples  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  en  prenant  les  armes  pour  la 
défense  de  leur  souverain.  Ces  nouveaux  motifs, 
joints  au  désir  de  s'opposer  à  la  jonction  de 
Farchiduc  et  du  corps  de  troupes  qui  ^^ns^i 
de  la  Souabe,  le  portèrent  à  continuer  sa  mar- 
che en  avant  avec  plus  de  vigueur  et  autant 
deç^l^nté.  En  conséquence,  le  premier  avril,  ii 
se  dii'ig(ia  de  Clagenfurth  sur  Saint- Veit,  efiea, 
fo^-çant  le  défilé  qui  conduit  de  Fr^^^2i,tb.  à 
Neumarch,  après  un  combat  sanglant,  il  con* 
traignit  Tarchiduc  à  continuer  sa  retraite  sur 
ludembourg,  Kni^elf^ld    YP^dembourg.  Occu- 
pant successivement  les  positions  abandonnées 
par  les  impériaux,  qui  défendaient  le  terrain 
pied  à  pied ,  Bonaparte  se  vit  maître  de  toute 
la  Carinthie,  et  il  entra  dans  la  Styrie  tandis 
que  son  aile  droite  marchait  dans  la  Carniole 
sur  les  deux  rives  de  la  Save. 

A  sop  arrivée  à  Vienne,  le  5  avril,  le  général 
comte  de  Meerfeldt  remit  au  principal  minis^ç 
baron  de  Thugut  les  articles  qui  devaient  ser- 
vir de  base  à  la  paix,  tels  que  Jipnaparte  le^ 
avait  adressés  à  rarchiduc.  Us  furent  examinés 
aussitôt  dans  un  conseil  d'état  où  on  les  trouva 
absolument  inacceptables  et  de  pâture  à  hasar- 1 
der  toutes  les  extrémi  tés  plutôt  que  de  s'y  soumet- 
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tre.  En  conséquence,  on  en  dressa  d'autres  très 
avantageux  pour  la  France ,  mais  non  pas  désho- 
norans  pour  l'Autriche,  ni  tels  qu'on  ne  devait 
pas  les  attendre  d'un  ennemi  qui  faisait  profes- 
sion de  vouloir  la  paix.  Le  comte  de  Meerfeldt 
fut  aussitôt  expédié  pour  les  communiquer  à 
Bonaparte. 

Si  sa  réponse  n'était  pas  telle  qu'on  devait 
l'attendre,  la  famille  impériale  se  retirerait  à 
Prague  ou  à  Olmutz  et  les  préparatifs  de  défense 
de  Vienne  seraient  poussée,  et  complétés,  avec 
une  ardeur  patriotique. 

Au  retour  de  Meerfeldt  au  quartier  général  de 
l'archiduc^  ce  prince,  en  conformité  des  instrucr 
tions  de  sa  cour ,  renvoya  cet  officier  conjointe-* 
ment  avec  le  comte  deBellegarde  ,  pour  s'abou- 
cher avec  Bonaparte  et  ouvrir  la  négociation. 

Ce  fut  à  son  arrivée  à  ludembourg,  que  le 
conquérant  de  l'Italie  recueillit  les  fruits  de  sou 
habileté  et  de  ses  manœuvres  politiques.  Les 
généraux  Bellegarde  et  Meerfeldt  vinrent  Yy 
trouver,  le  7  avril,  avec  pleins  pouvoirs  de 
traiter  d'une  suspension  d'armes  et  même  de 
la  paix. 

Cependant  cette  paix  était  hériasée  de  diffin . 
cultes.  Quelle  dextérité  ne  faudra-t-il  pas  à  Bqna- 
parte  pour  en  faire  accepter  soit  au  directoire. 
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soit  à  la  cour  de  Vienne  les  conditions  telles 
qu'ils  les  jugeait  possibles?  D'un  autre  côté, 
quelle  imperturbable  et  cauteleuse  politique  le 
cabinet  autrichien  ne  devra-t-il  pas  mettre  en 
œuvre  pour  dénouer  sans  le  rompre  le  nœud 
qui  l'unit  à  l'Angleterre,  et  pour  amener  même 
l'Empereur  à  vaincre  ses  répugnances  contre  la 
révolution  française  en  pactisant  avec  elle?  Que 
d'incidens  et  de  variations, d'ailleurs,  dans  cette 
longue  et  difficultueuse  négociation,  avant  que 
l'Autriche  puisse  la  conduire  à  son  terme  et  eii 
recueillir  les  fruits?  Que  de  réclamations  et  de 
récriminations  diplomatiques  n'aura-t-elle  pas 
à  dévorer  ?  Ici ,  comme  dans  toutes  les  grandes 
affaires  humaines,  il  y  aura  la  partie  ostensible 
et  la  partie  secrète    de  la  négociation  qu'il 
faudra  coordonner  dans  l'intérêt  delà  vérité, de 
même  que  ces  drames  à  grand  spectacle  dont 
l'action  théâtrale  ne  roule  que  sur  le  jeu  des 
machines,  qu'on  ne  saurait  apprécier  si  l'on 
n'est  pas  dans  le  secret  des  coulisses. 
"  Dans  leurs  premières  conférences  avec  Bona- 
parte les  deux  généraux  diplomates  convin- 
rent du  premier  objet  de  leur  négociation,  et 
que  la  demande  lui  en  serait  faite  dans  une 
note  ainsi  conçue  : 
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lodeinboiirg  7  avril  1797. 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  et  roi  n'ayant  rien 
.  »  de  plus  à  cœur  que  de  concourir  au  repos  de 
D  VEurope  et  déterminer  une  guerre  cpii  désole 
»  les  deux  nations  ; 

»£n  conséquence  de  l'ouverture  que  vous 
»  avez  fjite  à  S.  A.  R,  par  votre  lettre  datée  de 
»  Clagenfurth,  Sa  Majesté  l'Empereur  nous  à 
»  envoyés  vers  vous  pour  s*entenâre  sur  cet 
»  objet  d  une  si  ^laute  importance. 

n  Après  la  conversation  que  nous  venons 
»  d'avoir  avec  vous,  et  persuadés  de  la  bonne 
»  volonté  comme  de  l'intention  des  deux  puis- 
»  sauces  de  finir  le  plus  promptenient  possible 
»  celte  guerre  désastreuse ,  Son  Altesse  Royale 
»  désire  une  suspension  d'armes  de  dix  jours , 
»  afin  de  pouvoir  avec  plus  de  célérité  parvenir 
»  à  ce  but  désiré ,  et  afin  que  toutes  les  lon- 
»  gueurs  et  les  obstacles  que  la  continuation  des 

«hostilités  porterait  aux  négociatioDS ,  soient 
»  levés,  et.que  tout  concoure  à  établir  la  paix 
n  entre  les  deux  grandes  nations. 

i^Signéy  Le  comte  de  BËLLEGARDE» 

»  Ueutenant'généraL 
»  mmSSUXi:  r  génération  » 
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Le  même  jour,  Bonaparte  répondit  à  cette 
note  par  celle  qui  suit: 

«  liaos  la  ppsitkm  militaire  des  deux  armées, 
»  uij^ç  suspension  d'armes  est  toute  contraire  à 
n  Faimée  firapgaiise;  inaia  si  die  doit  être  ub 

»  acheminement  à  la  paix  tant  désirée  et  si  utih 
3r.aux  àf^x  peuplas,  je  Qonfieoa  peia»  à  vos 
A  désirs» 

»  La  république  française  a  mapifesté  somem 
>  k  S.  M*  W  désAT  de  Haet|r«t  fin  à  cette  bm 
»  cruelle  ;  elïe  persiste  dans  ses  mêmes  seuû- 
4^  mi^f  el  ie  ne  djpu^  pas  >  apj^ès  la  conféFeace 
•  qufifai  eu  IWnneur  d'avoir  avee  vous  ,  qm 
>.sous  peu  de  jours  la  paix  ne  soit  eniiu  rétablie 
»  entre  la  répoUique  française  et  Sa  Maîesté. 
'  9  Je  vous  prie  de  croire  aux  sentimens  d'ei< 
»  time,  et  de  conâidératmi.  djustioguée  ayeo  kfr< 
Jiquek  je  suisyeto.9 

Le  m^eiue  joiu^,  une  suspension  d'aimes  {ut , 
é^ifLk  parlû;  du  7  atniL jusqu'au  kidusm* 
ment,  de^méaaueqj^e  Fîndîcalâoii  des  dma^  lignes 
de  démarcation  entre  i£&  deu&  armées. 

Voyons  commmit  BoOApavtev  te  leadctnaii, 
s'efforça  de  justifier  aux  yeux  du  directoire 
a&BÛskae.  qu'il  déu»U.pùmttiUât^Ué  à  conr 
dure.  En.  butreadmift  compte,  ronfidentielle* 
m^ttt,  cl^iiurtj£^quil'aYaiÊOtpor4ç  aie  conseu- 
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tir     le  signer"*^  il  s'«a  ré£âiait  4'«faMd  ituc  ptès 

ces  de  sa  correspondaace  avec  Varchiduc  et  les 
^epx  généraux  Bellegarde  et  Meerteldt.  a  D'ail- 
3»  leurs ^disait*il,  mm  intention  était  de  6ûr« 
»  1  epuser  deux  ou  trois  jours  Tariuée  ;  celte 
:^  «u^pension  dérange  doac  fort  peu  le&  opànate 
3»  tions  militaires. 

Ijqs  deux  généraux  autrichiens  âiout  sur-le- 
9  champ  repartis  pour  Vienne»  et  le  plénipoleiiT 
»  tiaire  de  S.  M.  ffiropereur  doit  être  arrivé  au 
^  quarû^r  géaéral  du  prince  Charles  aveo  des 
ji  plisinn  pouvoirs  pour  nne  paix,  séparée,  aient 
;e  l'expiration,  de  la  suspenssion  d'armes  que 
»j'ai  £ait  grande  difficulté  de  leur  acoQvder» 
»  mais  qu'ils  ont  jugée  indispensable. 

»  Je  leur  dit  que  toute  clause  préluamwa 
«  ^  négociation  de  paix  devait  #tre  la  çc^9^1l 
3)  jusqu'au  Rhin  ;  ils  m'ont  demandé  une  expli? 

ç^tiQi^  $ur  Vlt^lie,  à  laquelle  je^  s^^iis  r^iu^; 
y  ils  m'ont  de  leur  côté  déçl^ré  que  ^  S».  |4« 
ïi  ^'Empereur  deyai^o^it  perdre,  ellç,  çprtirai( 
»  de  Vienne  et  s'exposerait  à  toutes  lf|$  4Aa9^; 
»  je  leur  ai  observé  que  lorsque  je  m'expliquais 

»  d'une  ç^i^è^e  d^huitiv^        ^  hp^^^^  ^4 
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»  faire  entendre  qaon  admettait  la  discussion 

9  sur  eette  chose  essentielle; 

»  Nos  armées  n'ont  pas  encore  passé  le  Rhin, 
9  et  nous  sommes  déjà  à  vingt  lieues  de  Vienne. 
•  L'armée  dltalie  est  donc  seule  exposée  aux 
»  efforts  d'une  des  premières  puissances  de 
9  r£arope« 

»  Les  Vénitiens  arment  tous  leurs  paysans  ; 
j»  mettent  en  campagne  tous  leurs  prêtres,  et 
9  secouent  avec  fureur  tous  les  ressorts  de 
»  vieux  gouvernement  pour  écraser  Bergame 
9  et  Brescia:  le  gouvernement  vénitien  a  en  ce 
9  moment  vingt  miUe  honomes  armés  sur  mes 
D.  derrières. 

9  Dans  les  états  du  pape  même ,  des  rassem- 

9  blemens  considérables  de  paysans  descendent 

9  des  montagnes  et  menacent  d'envahir  toute 

»  la  Romagiie.   •  ' 

»Les  différens  peuples  dltalie,  réunis  par 
9  l'esprit  de  liberté  et  agités  par  'les  passions 
»  les  plus  actives,  ont  besoin  d'être  contenus 
9  et  surveillés. 

•  Tout  me  porte  à  penser  que  le  moment  de 
»  la  paix  est  amvé  et  que  nous  devons  la  £aire 
'  9  dans  un  moment  où  nous  pouvons  dicter  les 

»  conditionsi  pourvu  qu'elles  soient  raisoanables 

»  Si  l'Empereur  nous  cède  ce  qui  lui  appar. 
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»tiwt  du  côté  de  k  rhre  gauolie  du^Rhin, 

»£(Hume  prince  de  la  niaisuu  d'Autriche,  et  si, 
»  comme  chef  de  VEmpire,  il  rQppwi»tirji!^ JinU 
D  tes  de  la  république  jusqu'au  RhHi;^31jeède& 
»  la  république  cispadane,  les  duchés  de  Modène 
»  et  de  Çarrâr^;  8*il  nous  donne  Mayenee  dans 

»  l'état  où  elle  se  trouve,  en  échange  contre 
»  Mantoue,  je  crois  que  nous  aurons.  £ait  une 
»  paix  beaucoup  plus  avantageuse  que  ne  le  por* 
»  t<^ntles  instructions  du  général  Clarke.  ISoas 
»  resUtueirons^  il  est  vrai^  toute  la  Lomianlie  et 
9  tous  les  pays  que  nous  occupons  dans  ce  mo* 
9  mentrçi;  mais  n'aurons-nous  pas  tiré  de  nos 
»  succès  tout  le  parti  possible  lorsque,  nous 
»  aurons  le  Rhin  pour  limite  et  que  nous  aurons 
9  institué  dans  le  cœur  de  l'Italie  une  républi* 
»  que  de  deux  millions  d'habitans  ? 

»  Je  viçns  d'expédier  un  courrier  au  général 
%  Clarke ,  pour  que  de  Turin  il  se  rende  en  tonte 
»  diligence  ici;  il  est  porteur  de  vos  iustruc- 
ji  tions  et  a  des  pleins  pouvoirs  ponr^finir  cette 
»  négociation.  J'espère  qu'il  arrivera  à  temps 
»  pour  ne  pas  faire  perdre  le  moment  qui  est 
»  tout,  dans  les  négociations  de  cette  nature*.... 

»  J'espère ,  quelque  parti  que  je  me  trouve 
»  obligé  de  prendre ,  méritei*  votre  approbation, 
j»  Je  me  suis  trouvé^  depuis  le  commencement 
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»  de  la  campagne ,  passer  à  chaque  pas  dan^ 
ï)  une  position  neuve;. j'ai  toujours  eu  le  bon^ 
»  heur  de  -voir  la  conduite  que  j'ai  tenue  répon- 
t  dre  à  vos  intentions....  » 

Dans  cette  dépêche  se  révèle  tout  Fartificé 
de  la  politique  déliée  du  vainqueur  de  Fltalie; 
qui  aspirait  alors  à  s^emparer  du  rôle  de  paci- 
ficateur. Avec  quel  art  il  amène  le  directoire 
sur  ce  fiôuvèau  terrain  de  là  paix ,  tout  en  s'ap-, 
puyant  sur  les  instructions  données  à  Clarké 
qu'il  avait  d'abord  su  écarter  des  prélimiriaires\ 
S'il  parle  de  rétrocéder  la  Lombardie  à  l'Aùtri- 
che,  c'est  qu'il  ne  dispose  point  encore  dé 
Venise  comme  objet  de  compensation.  Tèrbh^ 
ne  s'est  point  encore  armée  ouvertement  con- 
tre les  Français  ;  l'insurrection  de  la  Terre-Ferme 
n'est  point  encore  à  son  paroxismé  ;  Bonaparte 
attend  de  moment  en  moment  que  Venise  lui 
donne  le  prétiexte  de  l'anéantir  et  dé  j^ai-tà-s 
ger  ses  dépouilles  :  les  incitations  du  baroil 
de  Thugut  auprès  des  inquisiteurs  d'état  suf- 
fisent. Quant  à  lui ,  terminer  la  guerre  pàr  k 
ruine  de  cette  république  est  depuis  long-temps 
dans  ses  vues  secrètes.  Déjà  il  commence  à  se 
plaindre  des  armemens  des  Vénitiens  ;  bientôt 
il  tonnera  contre  eux  et  peu  à  peu  il  accoutu- 
mera le  directoire  à  Tidée  d'offrir  Venise  eri 
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hôlotâiiâte  à  k  fmll  édfltttlentâlei  Dtl  eàté  dé 

Vienne  les  rnénagemens  et  les  mêmes  îirtificcs 
ont  aussi  été  préparés.  On  ne  demande  pas  à 
FËtnparèQtlacësslon  de  la  Lohibardie,  ptriiii|M 
le  vainqueur  Bonaparte  consent  à  entreh  en 
diflcaë^ion  ad  sbjet  de  TltàKe.  fit  en  eftft; 
jàitiaîs  TEmpereiir  h'anmît  èonseftfi  à  loift  per- 
été  et  à  consacrer  eu  outre  la  cessioh  de  la 
rite  gauche  dû  Bhin  pàt*  ùne  pàia:  séparai 
Aussi  le  principal  ministre  Thugut  saura-t-il 
artacber  de  lui  son  adbésibù  atix  préUtniQaii*és^ 
ëH  lui  montirant  là  pers|iecHfé  dè  Ivt  Hfrùtbs^ 
iioTi  du  Milanais  et  de  Mantoue  ;  de  plus  la 
eeiMioil  éventuelle  et  pi^bchaihe  dë  llstrié  ét  de 
la  Dalmatie  en  compehsatioii  de  la  perte  des 
Pays-Bas.  Voilà  toute  la  tactique  de  la  négocia^ 
tioti  seci*ètle  dévoilée.  Le  i^œud  s'en  ràtraché  Att 
drame  sanglant  de  Venise  dont  nous  aurons  à 
éxp^sé^  les  scènes  pMhcipales  et  là  cdtaètrophe. 

Eédutoiîs*d*abord lé  ministre  de  France  à  Ve- 
libei  Lallement:  «  La  crise  devient  ici  toujours 
»  phië  àériense^  h]ande«>t-il,dès  le  5  atrîl  â  Bonk- 
»  parte;  les  partisans  de  la  terreur  l'emportent 
»  parce  qu'ils  font  tout  sans  consulter  le  grand 
»  eonseil'ôù  ils  ne  sèment  pas  les  plus  fort^ 
»îls  organisent  la  guerre  civile  par  tous  le^' 

i^jàofyenaf  qpUb  onk  ttmlhéiiréusement  en  kur 
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»  pouvoir.  lies  prêtres  et  l'argent  font  jtoàt  dans 
»  les  campagnes.  Tons  les  paysans  sont  armés^ 
»  les  Véronais  sont  à  la  tête  de  tout  ce  meuve* 
»  ment:  on  les  fait  soutenir  par  deux  mille 
»  Albanais  cpi'on  a  &it  débarquer.  Il  y  a  déjà 
»  eu  (les  combats  sanglans  à  Salo  et  sous  les 
»  murs  de  Brescia.  Nous  aYons  m  paraître  tGo^ 
»  à-coup  à  Venise  toute  la  populace  décorée 
9  d'un  ruban  blanc  et  jaune.  Cette  £irce  n'a 
»  pas  pris....  Je  neyoispas  avec  indifférence  tout 
»  ce  qui  se  passe.  Je  pense  que  la  république 
9  de  Venise  approche  de  sa  cUssoliition  ^  et 
»  l'Empereur ,  si  nous  le  laissons  faire ,  en  fera 
»  son  profit.  Il  y  gagnera  bien  plus  que  nous 
9  ne  lui  avons  ôté.  Hais  dans  ce  moment  je  ne 
»  puis  y  mon  général ,  me  dispenser  de  vous  sou- 
».  mettra  mes  observations  sur  notre  position 
vaetuélle  dans  cette  circonstance.  Vous  ailes 
s  avoir  derrière  vous  plus  de  soixante-miliç 
3»  hommes  armés ,  sans  discipline  à  la  vérité, 

ï>  sans  officiers,  mais  qui  nous  haïssent,  qu'on 
»  exalte  encore  contre  nous  en  leur  faisant 
3  croire  que  nous  Sommes  les  auteurs  du  désor- 
3»  dre  et  de  tous  leurs  maux:  nous  avons  peu  de 
»  monde  dans  les  postes  que  nous  occupons,  et 
»  je  ne  crois  pas  nos  garnisons  fort  en  sûreté. 
9  Vous  y  pourvoirez  sans  doute.«.*  Je  demande 


* 
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»  hautement  satisfaction  pour  le  combat  de  Salo; 
»  mais  quoiqu'on  me  la  promette  très  prompte, 
t»  je  ne  vois  pas  moins  ce  qu'on  pense  sur  cet 

.»  événement       Je  dois  à  la  vérité  de  dire  néan- 

»  moins  que  le  gouvernement  redouble  d'atten- 
«  tion  et  de  complaisance  pour  nous,  dans  tout 
»  ce  qui  intéresse  le  service  de  la  république 
»  èl  Texécution  de  nos  ordres.  »  < 
Les  dépêches  du  général  Rilmaine,  comman- 
dant français  de  la  Lombardie,  n'étaient  pas 
moins  remarquables,  a  Je  reçois  de  toutes 
jj  parts,  mande-t-ilaussià  Bonaparte,  le  5  avril, 
»  des  certitudes  sur  les  intentions  hostiles  des 

j>  Vénitiens  à  notre  égard       J'ai   fait  arrêter 

»  cette  nuit  un  homme  venu  de  Venise.  Cet 
.  »  homme  qui  était  muni  d'argent  et  de  lettres 
»  de  change,  pour  des  sommes  considérablei^y 
»  était  chargé  d'exciter  un  soulèvement  dans  la 
'  »  Lombardie,  sous  prétexte  de  religion. 

»  Toutes  les  vallées  bergamasques  sont  désar- 
j>  raées  et  les  chefs  saisis  :  ils  déclarent  tous  qiie 
'  P  conformément  à  la  proclamation  de  Battaglia, 
ils  avaient  l'ordre  de  tomber  sur  les  Fratiriis 
»  et  de  n'en  épargner  aucun.  Il  serait  bien  im- 
,  »  portant  de  saisir  un  courrier  de  Vienne  à  Vè- 
»  nise.  Vbus  trouveriez  dans  les  dépêches  de  Gi*i- 
3 j>  raani  des  éclaircisseraens  de  la  plus  haute  con- 
IV.  18 
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B'Weo  ifi  baron  de  X^gut,  et  jes  pourrieis 
.»4{irïi  espédpie  ^^baqiie  j4>w4  Yefiifie,  tM  foAt 
»  iCroii  e  que  k  s  V  énitimis  tramei>t  quelque  por- 
coBpbre  Tapiaée  française  ;  il  certain 
iw4fa^  aFiMDt  un  grand  oofibr^  4%scUvoii8 
m  qai ,  si  011  ne  les  auréte  pas  au  passage,  se  refi- 
»  dront  à  Pad«ue«  'B^piste  qualques/jocira  od 
1^  répand  ici  les  bruits  les  pfns  «iiarn^ns  sur 
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>  perdu  six  demi-brigades:  tous  ces  bruits 
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n  jCQumur  qui  e^t  tam^ivé  bier.  .}i 
'         ,dépeohes,9  od.     yoit  par  leur  idaHo , 

. étaient  aiUL^rieures  a  ]<i  trcve  signée  à  liidein- 
ibwf g  >  .«(,qiù  iat  ^€»due  .oommuj^e  aux  corps 
françai3ial  aiUlriélikBS«daif»de(ryiièl.,.  ttaoa  le 
.<n}0ii3Qnt  inéme      1^  braves  Tyroliens  ^  répon- 
:)d^è         ÂVL  4iowmaame  iûapëtfial  iècoole 
.  de  Lehrbaob  ,.>se  levaient  en  masse  pour  cause 
td^ifiili:  souverain  y. iBt  où. ies^^énéiauz  jLaudofi 
^Êt  Keffien,  aprèb  jurawichaa^^      tStme^aâki  êe 
-^imjLzeu^deBrixefiiet  de  tout  le  I^roi  allemapd, 
•  îli^i9^piimlsaieat4a.ootédHlae^ti^ 
amni  enfin  .011  la  coopération  diss  Autx&cluens  et 
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des  Tyroliens  combinés ,  semblait  appuyer  le  sou- 
lèvement d'une  grande  partie  de  l'état  de  Venise 
Se  doutant  peu  que  la  paix  fut  aussi  près  de  set 
conclure ,  les  Vénitiens  s'attendaient  à  ce  que  1er 
général  Laudon^  poussant  plus  loin  ses  progrès^ 
tomberait  sur  les  derrières  de  l'armée  de  Bona*-r 
parle,  que  déjà  ils  regardaient  comme  perdua,) 
L'enthousiasme  des  Tyroliens  se  communiqua 
aux  habitans  de  l'état  de  Venise;  ils  s'armèrent 
de  tous  cotés ,  massacrèrent  ou  firent  prisonniers 
tous  les  petits  détachemens  français  qu'ils  ren- 
contrèrent ,  et  contraignirent  le  général  Balland , 
qui  commandait  à  Vérone,  à  chercher  un  asile^ 
dans  les  châteaux ,  après  avoir  vu  une  partie 
de  ses  troupes  tomber  sous  le  fer  des  insurgés 
de  cette  ville  et  des  environs.  Du  lo  au  26I 
avril,  il  y  eut  plus  de  quarante  mille  paysans 
sous  \e£i.£^rmes.  Ce  fut  à  l'approche  des  Autri- 
chiens ,  et  au  milieu  des  bruits  répandus  de  la 
défaite  de  Bonaparte  dans  les  défilés  de  laCariu- 
thie,  que  la  ville  de  Vérone,  tout  entières,  se. 
souleva  contre  les  Français.  Le  général  Balland 
se  trouva,  tout-à-qoup,  bloqué  dans  la  citadelle • 
et  par  les  insurgés  et  par  le  général  Laudon^^^ 
qui  était  à  la  tète  de  quatre  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  dix  mille  Tyroliens  et  deux 
cents  cavalie  .n 

18. 
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Gq^nckat  .Kilmaioey  commandaDt  français 
dans  la  Lombardie,  avait  déjà  rassemblé  des 
troupes  pour  les  opposer  aux  insurgés,  et  se  poi> 
tait  sur  TAdige.  On  était  att  plus  fort  de  la  crise 
quand  la  nouvelle  officielle  de  la  trêve  lui  par- 
vint* A  rinstant  même ,  il  envoie  un  parlemen- 
taire au  |;éiiéral  Laudon  qui,  enchaîné  par  des 
instructions  secrètes,  était  dans  ce  moment 
aor  les  haatenrs  de  Vérone,  tranquille  speOa^ 
teur  des  combats  livrés  aux  Français  par 
Vénitiens.  Lui-même  se  hâte  d'envoyer  le  comte 
dé  Neiperg  *  en  pariemenîaire  au  gàiéral 
Baiiandiqui  tenait  les  forts  de  Vérone ,  pouc 
conofaire  avec  lui  un*  armistice. 

Cette  nouvelle  [imprévue  fut  un  coup  de 
foudre  pour  les  chefs  de  Finsurrection ,  et  pour 
les  inquisiteurs  d'état,  qui  avaient  cédé  aux  ins* 
tigations  de  l'Autriche  et  cru  à  ses  démonstrar 
tioins*  L'approche  de  la  division  française  du 
général  Victor,  envoyée  aussi  en  toute  hâte' 
pour  combattre  les  insurgés,  acheva  de  décon- 
certer les  Vénitiens,  sans  néanmoins  pouvoir 
d'abord  suspendre  leur  aveugle  acharnement 

contre  les  troupes;  françaises.  Nous  verrons  bien* 

■ 

» 

*  ht  même  qui  depyis  époim  Màrte-Lpuise,  veave 
Kapoiéon:  Il  est  mort  eo  |83o. 
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lot  comment  Venise  tomba  sous  les  cotips  d'un 
ennemi  perfide  et  d'un  vainqueur  irrité.  , 
Revenons  maintenant  à  ce  qui  se  passait 
alors  à  Vienne  ;  car  ce  n'était  pas  un  armistice 
de  quelques  jours,  qui  pouvait  amener  le  dé- 
nouement concerté  entre  le  triumvirat  pacifi- 
cateur et  le  général  français  victorieux  :  de  part 
et  d'autre  on  désirait  en  venir  à  des  préliminai- 
res, et  enfin  à  la  paix. 

^  Dans  l'œuvre  de  pacification  projetée  à  Vienné, 
commençait  à  se  montrer  ouvertement  le  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Naples,  marquis  de  Gallo. 
C'est  lui  qui  avait  conduit  à  Vienne  la  prin- 
cesse de  Naples,  seconde  femme  de  l'empereur 
François  dont  il  possédait  toute  la  confiance  et 
qu'il  gouvernait  absolument  ;  elle,  à  son  tour, 
gouvernait  son  mari,  de  sorte  que  M.  de  Gallo 
jouissait  d'un  fort  grand  crédit  à  la  cour  impé- 
riale. Son  intimité  avec  Thugut  et  la  confiance 
de  sa  cour  le  rendaient  d'autant  plus  influent 
dans  cette  circonstance  que  déjà,  au  mois  d  oc- 
tobre précédent,  le  directoire  exécutif  avait 
témoigné  qu'il  désirait  l'intervention  du  cabinet 
des  Deux-Siciles.  C'était  d'accord  avec  Tbugut 
que  le  marquis  de  Gallo  avait  fait  partir  pour 
Naples  son  secrétaire  d'ambassade,  avec  des  dé- 
pêches secrètes  c|u'il  remit  en  passant  à  Bonu- 
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parte.  A  son  retour,  le  même  secrétaire  s'arrêta 
de  nouveau  au  quartier-général  français,  où  il 
eut  encore  de  nouveaux  pourparlers,  dont  il 
donna  communication  immédiate  à  son  ministre. 
-Voilà  quels  ftirent  les  premiers  ressorts  secrets 
de  la  négociation,  au  moment  même  de  la  crise 
à  Vienne,  alors  que  TEmpereur  se  déterminait 
à  quitter  sa  résidence ,  qu'une  partie  de  la  cour 
se  rendait  à  Prague,  que  les  archives  de  toutes 
'  •  tei  chancelleries  partaient  avec  les  caisses  pu- 
bliques, et  que  les  ministres  étrangers  se  dis- 
posaient également  à  s'éloigner.  Le  secrétaire 
de  Gallo  se  trouvait  au  quartier-général  français 
quand  y  arriva  le  comte  de  Meerfeldt  ;  et  lors- 
que cet  officier^  général  en  partit  avec  la  ré- 
ponse aux  premières  ouvertures  faites  au  nom 
de  sa  cour,  l'agent  des  Deux-Siciles  ne  tarda 
pas  à  le  suivre  à  Vienne,  où  il  vint  donner  à  son 
ministre  toutes  les  lumières  qui  devaient  le 
guider  ultérieurement.  Gallo,  dans  l'intervalle, 
avait  eu  de  longues  conférences  non  seulement 
ave€Thugut,mais  avec  l'Empereur  en  personne. 

La  nouvelle  que  l'armistice  de  six  jours  ve- 
nait d'être  prolongé,  fut  apportée  au  cabinet  de 
Vienne,  le  11  avril,  par  le  major- général  de 
Meerfeldt,  et  interprétée  aussitôt  favorablement 
vis-à-vis  de  l'Empereur,  tant  par  Gallo  que  par 
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Thngiit  :  on  pouvait  clans  Vintcrvalle,  ffisaien  t-ils^ 
espérer  s'entendre  pour  établir  une  l^se  soliila 
de  paix  générale/ Thugut  désigna  à  l'Empereur^ 
comme  négociateur  habile  et  opportun,  son 
ami  Gallo  ;  Tirapératrice,  dans  celte  crise^  ayant 
d'ailleurs  jeté  les  yeux  sur  son  confident  et  té- 
moigné le  désir  qu'il  fut  chargé  de  détourner  le 
péril  ;  voilà  ce  qui  décida  l'interposition  offi- 
cielle du  ministre  des  Deux-Siciles. 
:  Cependant  les  principaux  organes  du  parti 
anti-français,  excités  secrètement  par  sir  Mortou 
Eden,  insistaient,  dans  le  conseil,  pour  qu'on  ne 
précipitât  rien.  Ils  s'en  référaient  aux  dépêches 
du  comte  de  Jjchrbach,  et  à  l'opinion  de  ce 
commissaire  impérial.  «  Il  est  douteux,  disaient- 
»ils,  que  le  général  Bonaparte  veuille  donner 
»  tout  au  hasard  ;  tout  le  presse,  au  contraire > 
»  de  conclure  et  dans  des  termes  qui  ne  peu- 
»  vent  qu'être  avantageux  à  l'Autriche  et  à  la 
»  cause  commune.  La  première  impression  de 
»  ses  succès  commence  à  s'affaiblir  à  mesura 
>  que  les  habitans  des  états  héréditaires  ranir 
»  ment  ;  l'enthousiasme  patriotique  des  Tyro- 
liens  est  indicible;  déjà  ils  manœuvrent  « 
»  guidés  par  le  général  Laudon^  sur  l'Adige  el 
w  sous  Vérone;  partout  on  prend  les  armes;  le 
»  gouvernement  se  renforce  à  mesure  qwe  ses 
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»  défenseurs  accourent  des  prpvinqes^k&^lus; 

»  proche  en  proche,  que  les  peuples  voient  qu'il 
»  06  tient  qu'àj  611^  qui^j 

j>  point  assez  de  forces  derrière  elle  popr  assurer 
i^y^^  lOMÉiÉiiticali^     et  :ipà,  ^ésffàSi^^ohen 
»  jusqu'à  Mantoue,  n'a  absolument  aucun  point 
30  d'appui  pour  s  y  concentrer  en  cas  xierever^ 
génf liHMil^wHp^  ,  iie*^ 

»  pas  le  dernier  à  voir  tout  ce  que  sa 

Oriifiô^èmpéiîÉlÉit^eé^  auprèé^JlKmpA 

reur;  ils.  fixèrent  ses  résoiuUons,  quand 

plaignait  vivement  delà  prise  de  Triesteparll 

GOi^^é  iOfbàt^/  èhtréi  k'iiier^  et  vloifféitt 

pçH  d'heures  avant  qu'oa  y  fut  informé  de  Far- 

iiil'iir^i-t :^ii'll  ifi II  i iiii[iiiii  lî m fi .  1  iilil  1  >iÉrr  mmiéIC 

qu'il  menaçait,  si  on  ne  lui  rendait  la  ville  et  le 
porty^cTepr^Mlre  les  hostilités^ 
sf^fë£  défia  trèii^^ 

'  Il  faut  recourir  sans  délai  à  racceptatiou 

itetiîé''|jrtvénîr^ited  discussions  désagréables,  et 
qui^  Iieut>élre^  provoqueraient  m^  j^jà^i^ 
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péré  et  sans  remède.  On  connaît  les  résolutions 
de  ]îonaparte,  rien  ne  saurait  plus  l'arrêter  jus- 
qu'à Vienne,  et  cela  au  moment  où  fondraient 
sur  TAllemagne  les  armées  françaises  du  haut  et 
du  bas  Rhin,  disposées  a  reprendre  une  redou- 
table offensive. 

Ces  raisonnemens  frappèrent  l'Empereur,  et 
aussitôt  Gallo  fut  chargé  de  voir  le  général  fran-  . 
çais  comme  en  passant  et  d'une  manière  fortuite, 
afin  de  tâcher  d'obtenir  de  lui  qu'il  voulut  bien 
l'accepter  comme  négociateur,  conjointement 
avec  le  comte  de  Meerfeldt.  Mais  ce  dernier, 
de  même  que  Clarke,  n'était  destiné  qu'à  jouer  un 
rôle  passif  ou  purement  mécanique  dans  cette 
négociation  importante.  Il  précéda  d'un  jour  le 
marquis  de  Gallo,  qui  partit  de  Vienne,  du  la 
au  1 3  avril,  pour  le  quartier-général  de  Léoben, 
accompagné  de  ce  même  secrétaire  qui  lui  avait 
aplani  et  préparé  les  voies  de  la  négociation. 
En  passant  au  quartier-général  du  prince  Char- 
les, Gallo  conféra  avec  Bellegarde,  et  reprit 
aussitôt  la  roule  de  Léoben. 

Là,  dès  le  i5  avril,  a  lieu  sa  première  entrevue 
avec  Bonaparte  qui ,  bien  au  fait  de  toutes  les 
circonstances  secrètes  de  la  négociation  et  se 
promettant  d'en  tirer  bon  parti  en  recevant 
M.  de  Gallo,  lui  demande  d'abord  qui  il  est.  Le 
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courtisan  favori,  déconcerté  d'être  obligé  de 
décliner  son  nom  ,  lui  répond  qu'il  est  le  mar-^  • 
quis  de  Gallo,  chargé  de  la  part  de  TEmpereur 
d'Autriche  de  lui  faire  quelques  ouvertures/ 
«  Mais ,  dit  le  jeune  général ,  votre  nom  n'est 
»  point  allemand?  —  Il  est  vrai,  répond  M.  de 
»  Gallo ,  je  suis  ambassadeur  de  Naples.  —  Et 
»  depuis  quand,  réplique  sèchement  Bonaparte, 
»  ai-je  à  traiter  avec  Naples  ?  Nous  sommes  en 
)ï  paix.  li' empereur  d'Autriche  n'a-t-il  doncplus 
»  chez  lui  aucims  des  négociateurs  de  la  vieille 
»  roche  ^  Toute  la  vieille  aristocratie  de  Vienne 
»  est-elle  éteinte?»  M.  de  Gallo  affectant  de  son 
côté  d'être  épouvanté  que  de  pareilles  observa- 
tions arrivassent  au  cabinet  de  Vienne,  ne  fut 
plus  occupé  dès  cet  instant  qu'à  complaire  au 
jeune  général.   <  .      ^  •  UM^Vi. 

Fort  radouci ,  Bonaparte  lui  demande  des 
nouvelles  de  Vienne,  parle  des  armées  du  Rhin 
et  de  Sambre-et-Mcuse  ;  il  en  tire  tout  cé  qu'il 
veut.  Gallo  s'empresse  même  de  remettre  de 
nouveau  entre  ses  mains  la  ville  et  le  port  de 
Trieste ,  concession  qui  est  en  quelque  sorte 
sdn  ôtivrage.  A  cé  prix  Bonaparte  n'a  garde  de 
lé  refuser  comme  négociatetir  ;  il  venait  de 
prendre  sur  lui  un  avantage  qu'il  ne  perdit  ja- 
tnais  depuis.        n  - 
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Aussi  k  peine  cés  deux  hortittei  4bi*<^-ib 
vus  que  mus  par  une  secrète  sympathie,  ils 
s'rât^mnt  pour  entrailier,  soit  par  leur  ftA- 
cèhdant,  soit  par  leur  souplesse,  l'un  le  cabinet 
de  VieMes'ftNItl^^lat  dé  FUris.  / 

Dfd^^r  prélik^^d^nfiil^hoe  ^dTiploniattque, 
à  laquelle  MeerfeldC  assista,  ils  se  donnèrent  la 
prônlèim  réçiproqUe  ne  rien  di^l^er  de 
ce  <Jui  serait  dit  entre  eux.  Ce  lut  à  cette  confé- 
ronce  qu'agilant  Tarikle  de  ki  reconnaissance 
dé  la  répid>lique,  Bonaparte  s>6eria  t  «  La  Vépu* 
»  blique  française  ne  veut  point  être  reconnue  ; 
»  elle  est  «n  £itrop<ô  ce  qu'^t  le  soleil  ftUir  Thd- 
»  rizon  :  tânt  pis  pour  qui  ne  veut  pas  là  voir 
»  et  ne  veut  pas  en  profiter  l  » 

Lê  lendemahi  CMlo  se  rendit  seul  chez  Bciiià* 
pârte^  à  huit  heures  du  matin,  et  là  ils  entamè- 
rent k  i^éritable  négociation  dont  ils  rédigèrent 
te  résumé  en  ées  lei^mes  : 

1^  Cession  de  la  Belgique  et  reconnaissance 
des  limites  de  la  république  ftm^îÉlé  ébnfàé- 
méiueut  au  décret  de  la  convention;  et  pour 
lUutricbe)  den  compensations  nécessairement  en 
ItaUe/ 

a®  Restitution  du  Milanais  à  TÂutriche  avec 
une  portion,  quelconque  des  états  de  Venise  ou 

des  légations. 
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«Si  feasse  voulu  oouseatir  à  oette  propo- 

}*sition,  mandait  Bonaparte  contidentieUeuient 
».au  directoire  *^  les  négodateurs  autrichieis 
))  avaient  le  pouVoir  de  signer  sur-le-chaipp.  Cet 
»  arrangement  ne  m'a  pas  paru  possible.  I 

j>  S.-  M.  l'ËiDpereur  a  déclaré  ne  vouloir  av- 
»  cuue  compensation  en  Allemagne.  Je  leur  âi 
»x>ffei:t  pour  le  premier  article  la  reslitutioo 
»  du  Milanais  ou  de  la  Loœbardie  ;  ils  n'ont  pas 
»  voulu;  de  sorte  que  nous  avons  ûui  par  trois 
31»  projets  qu'ils  ont  expédiés,  par  un  coimîer 
»  extraordinaire  à  Vienne ,  et  dont  ils  auront  k 
9  réponse  dans  4eux  ou  trois  jours,  a  . 

Ces  trois  projets,  Bonaparteles  envoyait  aussi 
pour  la  forme  au  directoire  ;  mais  c'était  uo  l 
leurre  diplomatique ,  car  GaLk>  lui  élflûent  | 
déjà  d'accord  sur  tous  les  points.  Le  ministre 
des  DeiDL-Siciles  voulait  avoir  Tair  au  moins  dfi 
consulter  la  conr  de  Vienne.  Quant  au  dîrefr 
toire,  on  va  voir  que  Bonapar^.  n'attendit  pas 
même  son  approbation. 

«  Si  l'un  de  ces  trois  projets  est  accepté  à 
i>  Yiemie,  lui  mandait-il,  les  préliminaire^  de  h 
»  paix  se  trouveraient  signés  le  ao  avril.  Si  ries 
»de  tout  cela  n'est  accepté,  nous  combattrons.» 

*  Dépêche  du  i6  avril  1797. 
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Et  ici  élevant  des  plaintes  sur  la  non-coopé- 
ration des  armées  du  Rhin,  il  mettait  sa  con- 
duite en  opposition  avec  rimmobilité  des  autres»- 
armées  françaises:  «  Si  je  n'eusse  vu,  ajoutait-il^ 
»  que  la  tranquillité  de  l'armée  et  mon  intérêt^ 
5)  particulier,  je  me  serais  arrêté  au  delà  de  Tl-' 
»  sonzo.  J'ai  passé  les  Alpes  Juliennes  et  les^ 
»  Alpes  Noriques  sur   trois  pieds  <le  glace 
»  j'ai  fait  passer  mon  artillerie  par  des  chemin»^ 
»  où  jamais  charriots  n'avaient  passé,  et  tout  I0 
»  monde  croyait  la  chose  impossible.  Je  me  sais 
»  précipité  dans  rAllemagne  pour  dégager  les 
«armées  du  Rhin  et  empêcher  Tennemi  d'y 
»  prendre  l'offensive.  Je  suis  aux  portes  de 
»  Vienne,  et  cette  cour  insolente  et  orgueilleuse 
»  a  ses  plénipotentiaires  à  mon  quart icr-géné**» 

»  ral  L'Europe  entière  jugera  la  conduite: 

»  des  deux  armées.  » 

Le  baron  de  Vincent,  aide-de-camp  de  l'Em- 
pereur, étant  arrivé  à  Léoben  avec  une  extraor-^ 
dinaire  rapidité,  porteur  de  la  réponse  de  sa 
cour,  les  deux  plénipotentiaires  de  l'Autriche 
et  Bonaparte  reprirent  le  cours  de  la  négocia- 
tion, ou  plutôt  signèrent,  le  17  avril,  les  préli- 
minaires de  la  paix  déjà  convenus,  et  qui,  restés- 
long-temps  secrets,  portaient  pour  conditions' 
principales  ;     .        .  . 
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x""  Bi^oBciatioa  de  la  part  de  VAutiicbe  à 

à  la  1  rance,  et  reconnaissance  des  frontières  de 
1^  jîépul^ii^iU^  Setéos  ^aa^^  les  1^  ooiiiUfHitîsMi 

laipaik  avec  l  empir43  d'Allemagno^  prenani 
soii  îmégnèêiA  ^ïbc^  I^B'^-  ^5"^  mplitiii^^ 
TAutriche  à  ses  possessions  en  deçà  de  YOglio^^ 
Gtii)efi&ioA.eQ  éc^aagââde  la  pirrirr  dm 

Adi  iatique  ;  et  dô  p^us  ia^  Daiaialic  véiiiùcnue 

SaHfiôaâion  dà  tmité^é^itif,  dsifoflÉlMÉMli^ 
Paimari!)i[aJKa,  de  Mantooe,  d^  Peechiera  ;  5^  la 
I^rauNgMv  Bolbgne  etiBeriwcr JeftihrtÉ  Hr  MÊfjÊk 

lûser  la  république  de  Venise  ;  6*^  recçiiaais- 

formée  des  provinces  qui  lui  on^'éHé^^iilMilllk^ 
:{iaa  i  sc^ameat  ces  prélimmaii^  ^  -étaient 
monstmeiu  soust  le  doàble  rappo^<dl]k**A|IB| 
^blic  et  du  droit  des  nations;  njai^»,  relative-^ 
iiiâUtÀi<|uelq«i6âiartioU»5  on  pejavait^lctf^rQgM# 
d«R  «oi»iii6;)CODti>adKtoiî*6S'  etfm^  ^Mllilflftp 
D'Aboi  ii ,  qu  y  démembrait       état  avçc  lequel 

y  admettait  la  base  de  Imtégralité  de  l'em- 
pire c^AUemagiie,  tandis  qu'on  y  viobiti  celte: 
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même  iutégralité;  enûa  pa  y  assm-^t  une  in- 
demnité à  la  république  de  Venise,  dont  la 
destruciion  était  arrêtée  d'avance  entre  les  deux 
principaux  négociateurs ,  et  cela  sans  Taveu  de 
leui-s  cabinets  respectifs. 

L'embarras  de  Bonaparte  est  visible  dans  l'es- 
pèce d'apologie  confidentielle  que ,  dès  le  len- 
demain, 19  avril,  il  adressa  au  directoire  ;  fn  Le 
gouvernement  de  Vepj^,  disait-il,  est  le  plus 
¥  absurde  de  tous  les  gouvernemens.  Notre  ré-  ' 
P  publique  n'a  pas  d'ennemis  plus  acharnés.  Son 
»  influence  se  trouve  considérablement  dimi- 
»  nuée,  et  cela  est  tout  à  notre  avantage  ;  cela,!" 
j>  JJ'ailleuv^,  lie  l'Eippereur  à  la  France,  et  obli- 
^  géra  ce  prince,  pendant  les  premiers  temps  de 
ï»  notre  paix ,  à  fair^e  tout  ce  qui  pourra  uous 
»  .être  agréable.  Cet  intérêt  commun  que  nous 

avons  avec  l'Empereur  nous  remet  la  balance 
^.dai^  )a  mijLiu  ;  nous  noiis  trouvons  placés 
j»;  entre  la  Prusse  et  la  maison  d'Autriche,  ayant 
»  des  intérêts  majeurs  à  arranger  avec  l'une  et 
}i  i'au^re.  D'aiMeyr§  ,  f^us  nçi  ,4^yons  pas  uoms 
j?' dissimuler  que,  quoique  notre  position  mili- 
»  taire  soit  briUijp^e,  no^s  n'aypfts  point  dicté  les 
»  conditions.  La  cour  avait  évacué  Viei^^c;  le 
»  prince  Cbarles  et  son  armée  se  repliaient  sur 
(ijCelle  du  B-bin^  le  peuple  4^  Ig  Hongrie  et  de 
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»  toutes  les  parties  des  états  héréditaires  se  le- 
9  ¥àît  en  masse-,  et  mime  dans  oa  tmmmtm, 
»  léur  téte  e»t  déjà  sur  nc^  flaiiéi^^'XiipBlrin^n'e- 

'»  tait  pas  passé;  TEmpercur  n^alfendaij^jç^ue  ce 
»  momènt  pour  quitter  Viet4irei;tet|4fKt^^4^ 
»  téte  de  son  armée.  »        '  '  "    '  v^vAu^W 

Bonaparte  tmninait  ainsi  sa  d^^éc^fç^^ 
»  instant  que  j'ai  préth  ^de^lc^-négoiiMMb 
3>  s'ouvriraient  sérieusement,  j'ai  expédié  un 
>  courrier  au  général  Glarke ,  qtiiv  Mr.hÉjlfilir 
»  spécialement  de  vos  instructions  dans  un 
»  cdbjet  aussi  essentiel,  s'en  serait  miexi^m^ffit!^' 
»  que  ittin';  mais  lorsque  après  dix  joïEirB^fWpva 
»  qu'il  n était  pas  arrivé,  et  que  le  moment 

cèiibniençait  à  passer,  ftà  du  laisM  «itflWIH 
•»  pule  et  j'ai  signé.  Vous  m*avez  donné  plein 
»  pouvoir  sur  toutes  les  opérations  4ifl)MM^' 
»  qncs;et  'dans  la  posiliè^  dë»1A(ÉteMiy^i|jfc« 
3>  liminaires  de  la  paix,  même  avec  l'Eaipereur, 
i»  sont  devenus  nàè  O^ràtiôn  Mî^<âlllW||i 
»  calomnie  s'efforcera  en  vain  de  me  prêter  des 
i*  intentions  perfides  :  ma  carrière  civile  sera 
»  coimné  ma*  carrière  Militaire',  itne  et  simple. 
»  Cependant,  vous  devez  sentir  que  je  dois  sor- 
3»  tir  dis  lltalie,  et  Je  votks  dèmaàde  âVeb  instance 

de  renvoyer  avec  te  hitifioiatiôn  dès  prélimi* 
»  naires  de^paix,  des  ordr^  sur  la  prtoiiére  di* 
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3»  rection  à  domier  aux  «iffiiires  dltalie  el  un 

»  congé  pour  me  rendre  en  France.  »  ' 
C'était  toujours  avec  ce  simulacre  de  congé 
et  de  retraite  qu'il  obtenait  plus  de  tetitude  et 
^l'îl  usurpait  de  nouveaux  pouvoirs. 

.  yàkcif  du  rest^,  le  principal  motif  qui  lui  lit 
bi  lîsqiier  la  sigfnature.  Instruit  que  les  deux  ar- 
mées de  Sambre-etrMeuse  et  du  lihin  allaient 
se  mettre  en  mouveinent  et  reprendre  roffcm^ 
sive  en  Allemagne  au  plus  tard  le  20  avril , 
fionaparte  jugea  que  leur  coopération,  bien 
que  tardive,  poimitcllanger la  fiice  des  affaires 
et  rompre  ses  combinaisons.  Aussi  s'empressa-t* 
il  de  dépécher,  le  jour  même  de  la  signature, 
Tadjadant-général  Leclerc  à  travers  TAllcmagne 
pour  aller  y  arrêter  le  mouvement  des  deux 
années,  alu  moyen  dé  l'annonce  de  la  conckision 
des  préliminaires.  ;  • 

Le  Rhin  ayant  séparé  pendant  toute  la  ri- 
gueur de  la  saison  les  armées  IViinraises  et  au- 
trichiennes ,  elles  continuaient  à  observer  Tar- 
misttce  conclu  tacitement  entre  leurs  chefs 
pendant  le  mois  de  décembre  précédent.  Les 
circonstances  étaient*  deveiiUés  telles  que  le 
sort  de  VAllema^e  de^it  être,  en  quelque 
sorte,  décidé  par  lea  armées  d'Italie.  Près  de 
quàrante  inîHe  Autrichiens  avaient  été  pondant 
IV.  19 
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l'Uver  fucoeasivcmâtit  cWrarhéB  pour  ceUe.«ieft> 
tînation.  TootefaiB  les  àmém  iiii|rfrialn  ûa 
mim  se  trouvaient  fortes^  au  i5  avrils  de  plus 
de  cent  fliilla  imaïuiM,  m  y  comprenant  la 

troupes  des  cercles  et  le  corps  du  prince  de 
CJondé^Le  géoérai  de  Lalour  cominaDdaitaur  le 
baotRhin,  et  le  général  WeraecLsar  le  bas  Ridn^ 
OÙIIoche  lui  était  oppose^ comoiei^^Ioreau  TéCait 
au  général  de  Latour.  Les  deux  arméesfraBçtiM 
réunissaient  cent  quarante  mH\e  -  hsmam  im 
troupes  ex^Ueotes..  Toutes  deux,  reçurent  i  or* 
dre  de  lever  Idurs  cantonaentens  et  de  paaaer 
le  Rhin. 

A  la  téte  de  l'avant^gavde  de  l'armée  de  Sam* 
bre-et^BCeuse ,  Hoche ,  le  jour  même  de  la  sl^a-» 
turq  préiirniuaires  à  Léobeu,  paesa  le  iieuve 
9u  pont  de  I^euwied,  s'avança  dans  la  plaine^ 
suivi  du  gros  de  soii  armée  et  marcha  droit  à  la 
position  retnindiée  des  Autriduens.  Le  (Bfénéral 
Kray,  qui  y  ceramandait,  instruit  de  raramlice 
conclu  a  luderabourg,  le  7  avrils  envoya  un 
parlementaire  au  général  français^  poor  fan 
proposer  de  suspendre  les  hostilités.  Mais  Hoche 
prétendit  ne  rien, savoir  de  l'armistice  et  refusa 
d'y  accéder ,  à  moin»  ^e  les  Autrichiatas  ne 
consentissent  à  remettre  en  son  pouvoir  la  for- 
teresse d'SrbeiibKei^tiQviat  le  aiun^  ét  k 
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Rray,  bien  ([u  iï  ù'eàt  avec  hn  cpi'uii  corps  de 
dix  mille  hommes,  et  que  le  général  en  chef 
Wenie6k  se  troavàtdan&  Les  ouMitagaes  avec  la 
majenre  partie  de  Farmée ,  loin  d'adhérer  à 
la  demande  de  son  adversaire,  accepta  le  comr  , 
bat»  et  n'étaot  pas  soutenu  &a  défait  Werneck 

à  son  tour  lut  près  d'être  coupé  dans  la  retraite 
que  ses  troupes  eUectuèrent  sur  le  Mein  :Hoobe 
le  battit  coup  sur  coup,  et  il  s'empara  de 
Wetzlar.  Forcé  dans  toutes  ses  positions,  Wer- 
neck perdit  huit  mille  prisonoiers  et  trente 
pièces  de  canon.  Son  adversaire  le  poursuivait 
avec  une  iucrojabie  açtivité  :  en  cinq  jours 
Farmée  françabe  fit  trente^dnq  Ueues  et  resta 
victorieuse  dans  trois  batailles  et  dans  cinq 
combats,  lioche  allait  entrer  à  Francfort^  et  rien 
n'aurait  pu  s'opposer  %  sa  marche  triomphante 
au  sein  d^  états  héréditaires,  lorsqu'il  fut  ar- 
rêté à  Gîessen,  sur  les  bords  de  la  Nidda,  par 
l'avis  olficiei  de  la  signature  des  préliminaires  de 
Léoben. 

De  son  coté,  Moreau  avait  aussi  repris  l'of- 
fensive eu  eflectuant  le  passage  du  lihin ,  eu 
plein  jour  et  de  vive  force,  devant  les  Autrl-> 
chiens  ranges  eu  bataille  sur  l'autre  rive.  La  re- 
prise du  fort  de  Kehl,  quatre  mille  prisomiters 
et  Fenlèvement  de  plusieurs  drapeaux  fiu^nt 

19- 


les  suites  de  cette  brillante  opération ,  qui,  ra- 

lue liant  les  Français  en  Souabe,  ne  fut  suspen- 
due que  par  la  signature  des  préliminaires. 

Ainsi  c^était  au  moment  où  les  armes  de 
TAutriche  étaient  partout  humiliées,  que  son 
cabinet  obtenait,  par  ses  négociations  en  Italie, 
des  conditions  tellement  avantageuses ,  que  le 
directoire  exécutif  iiésita  de  les  ratifier.  Dans  ie 
&it,  Gallo  et  Bonaparte  s'étaient  entendus  pour 
conclure  un  traité  avant  que  leurs  gouveme- 
mens  respectifs  fussent  réellement  d'accord. 
Le  directoire  n*en  publia  que  ce  qui  concernait 
les  nouvelles  démarcations  et  les  républiques 
nouvellement  créées,  tandis  que  la  cour  de 
VieuDC  se  vantait  d'avoir  obtenu,  aux  dépens 
du  sang  et  des  richesses  de  ses  peuples^  Tinté- 
grité  de  l'empire  d'Allemagne ,  qu'elle  était  dé- 
cidée à  sacrifier.  £n  un  mot,  ce  traité  fallacieux, 
qui  n'était  que  prtiiminaire,  n'ayant  pas  été  con- 
verti en  un  traité  défiuiiif,  ne  fut  jamais  rendu 
public,  par  la  raison  que  chacune  des  puis- 
sances contractantes ,  à  qui  il  déplaisait  égale* 
ment,  avait  résolu  d'en  changer  les  bases.  C'é- 
tait par  la  ruine  de  la  république  de  Venise,  et 
avec  ses  dépouilles ,  que  lîonapartc  comptail 
les  mettre  d'accord. 
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Rapports  (le  la  cour  de  Londres  avec  la  cour  de  Vienne 
au  moment  d(  la  défeciion  tUi  cabinW  autrichien.  — 
Mobiles  secrets  de  ia  deslructiun  de  Yenise.  — •  Révolu* 
tioa  démocratique  de  Gènes. — Rapports  dij[^oniatii|a«9 
soit  du  directoire  exécHitîfi  soit  du  général  en  chef  Bo<« 
naparte,  avec  les  cours  de  Rome,  des  Deoz-Sîcilet ,  de 
Parme  et  de  i  unu^  apro      préliminaires  de  Léoben. 

Le  traité  préliminaire  de  Léoben ,  sans  m^me 
être  connu  du  public ,  fut  reçu  en  France  et 
en  AUemagne  avec  des  transports  de  joie  ;  et 
pourtant  il  ne  s'agissait,  encore  que  de  stipula^ 
lions  provisoires.  L'effet  qu'il  produisit  en  An* 
gle terre  mérite  d'être  remarqué.  Maïs  d  abord 
etaminons  rapidementquel  était  l'état  politique 
de  cette  puissance  et  dans  quels  rapports  elle 
.&Q  trouvait  avec  l'Autriche  au  moment  de  la  dé- 
fection  .de  la  cour  de  Vienne. 

L'A^ngleterre  trouvait  naturellement  sur  les 
mers  une  compensation  des  grands  avantages 
que  les  IVaiiçais  oblenau  xU  ^ui  bCo  alliés.  Avant 
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Touverture  de  la  campagne  dltalie ,  ramiral 
Jervis  avait  reporté,  le  i4  février,  aa  cap  Saint- 
Vincent  près  de  Cadix  une  victoire  éclatante 
sur  la  flotte  espagnole  commandée  par  don  Jo- 
seph de  Gordova.  Cette  victoire  parut  d'autant 
plus  décisive  que  la  flotte  de  Cadix  plus  nom- 
breuse presque  dii  double  que  Fescadre  aii- 
glaise  était  à  la  voile  pour  s'aller  réunir  aux 
armement»  que  la  France  Réparait  dans  le  port 

*  Si  Ton  sait  toute  l'importance  que  les  Angkôs 
attachent  aux  opérations  navales,  on  concevra 
la  joie  bruyante  que  le  gain  de  cette  bataille 
excita  soit  à  Londres,  soit  dans  les  provinces 
de  rÂngleterre.  On  y  considéra  la  victoire  de 
Jervis  coinme  l'action  la  plus  glorieuse  des  tencips 
modernes,  et  l'on  mit  cet  amiral  au-dessus  de 
Blake.  En  remontant  les  esprits  ce  brillant  suc- 
cès favorisa  les  efforts  du  gouvernement  pour 
soutenir  le  crédit  que  la  détresse  de  la  banque 
avait  ébranlé.  Au  dehors  la  politique  du  cabinet 
consistait  principalement  à  s'appuyer  sur  TAii- 
triche  et  à  l'aider  par  des  subsides  dans  le  dé- 
veloppement de  sa  défense  militaire  qui  parut 
nn  moment  transformée  en  défense  nationale. 
Le  cabinet  de  Londres  se  Ut  dautant  plus  illu- 
sion à  cet  égard  que  son  rtiinistre  sir  Morton 
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cl'ua-autre  coté  |tr  "U  ii> n . . . ^ . ^ njtfif f]gi*  ?tintif , 

tre  TEmpereur  et  la  France ,  fit  partir  en  coiir- 
^riôF,  vers  la  fin  ^1  f  jfm rtf  /wn  ^  syiryéitaîyQi^t*  ii  rit 

«et.  A  i  arrivée  de  M.  Fiintf  itîs  mumtïiï»  ^ 

de  reteniipiJ^u  tricha  daa&,.l£s  Ueas  xte  la  çoali^'' 

•  .  ►  •  '         ».  • 

Inkmif  de  Tétat  des  choses  le  parti  de  l'op» 

position  se  cipana  de  grands  mouveroens,  soit 
pour  forcer  JegonTemtaiefit  à  la  paix,  soil  pour 
écarter  les  ministres  do  timon  des  af£iires.  L'hé- 
Pilier  de  la  couroaue  iui^mèoi6y  le.  priuce  de 
Galles  «atemlent,  tléMt  rapproché  des  chefii 
de  l'opposition  et  semblait  leur  donner  l'auto- 
rilé  de  son  iqipiti;  iifeua  Pitt  et  <eee  collègues  se 
montraient  diéeidée  à  braver  Forage. 

L'attaque  commença  le  4  avril  par  M.  Shéri* 
dun  dont  l'éloqaeiioé  était  mordante  et:ptlto« 
resque  :  il  Ht  la  motion  d'examiner  ^'ii  était  k 
propoa  datis  les  deconstan^  prAsentee  d'én* 
voyer  des  subsides  à  l'Empereur.  Sa  motion  fut 
repeussée  par  une  immense  aia^oritè  d  après  la 
déelaration  de  IL  Fiitt  que  ler  -moiiarcpie  aiitri« 
chien  s^était  engagé  à  ne  pas  se  séparer  lie  U 
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Grande-Bretagne,  et  que . d'<aiUeoni  le  srâl 

moyen  d'obtenir  une  paix  honorable  était  de 
ne  pas  se  laisser  ébranler:  par  les  revers^ 

"  Pitt  alors  se  hâta  cPwôyer  à  Vienne  jHfc  Ifcia'i 
niqndy  sous-secrétaire, d  état,  avec  d^s  in^tf^p^ 
tiens  qui  avaient  pour  c^et  dà  rq^lreadre  i|| 
d'accélérer  une  négociation  commune.  .-^g© 

• .  Dans  rintervalle  arriva  de  Vienne  a  iMoêi^ 
le  3  5  avril  et  avec  une  diligence  e»traciydinitw## 
1q  colonel  Grahaoi,  dépéché  par  sir  Norton. 
Eden,  porteur  de  la  nouvelle  de  Favniitioe 
conclu  entre  r£mpereur  et  le  général  Bona- 
parte^ ,  «t  à  Teifet  d'informer,  sa  jCOuryji^^ifq||||ij 
l'urgence  des  circrastanceft 'éminemment  ertifi^ 
que&où  se  trouvait  le  fidèle  allié  de  l'Angleteri*!^ 
ïiè4X>loBel  Ûralumi  étak.<:faargé  âbiSmm  hif  dkk 
mande  expresse  de  nouvelles  instructions  pç^m: 
sir  Moj^dtt  £den  afin  d'empedier,  .«'iLéliiifi^pi^ 
sible,  une  paix  séparée  ou  da  moins  la  sigua- 
tured'articles  préliminaires^ 

Mais' le  cabinet  de  Londres- «'abusait  encore 
sur  la  marche  de  la  négociation.  N'ayant  jus- 
qu'alors comiaiBsance  que  de  Tariniatice  condltt 
entre  l'archiduc  et  le  général  Bonaparte ,  ar- 
mistice qui  devait  expirer  le  1 3  avril;  et  d*uii 
autre  côté,  apprenant  la  raptUre^de  oelni  qui 
avait  eu  lieu  tout  l'hiver  sur  le  Bhin  ,  il  lut 
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reuL  cojupi  sur  coup  tks  avaiit^gt^  c[ue  venait 

de  rwipôiift^  -tegjirtwi^  ilWliMfH'* 

cais  (laiis  leTvroK  de  la  levée  en  masse  des  ha- 
hiXlèm  à^^  rftttr  rnnTrrift  inr  h  finnnhft  rir,  ytugip 
parte lft>nua>cbe  ^In^Heiiglioiw^eoltid^i^^ 

le  prince  d  lî^teriiazy  coiiUc  le  iiaiic  fijçoft  dest 

Français,  >da^éQiiUlHpMM  là 

i  ci  rc-I  errae  de  Venise  sur  les  derrières  de  Vsly^ 
inèe  iranfftifi^f et  eniiii  de^U^p^ise  de^jUc^Py 
Brixen  ^>^£rtK^!^ittliPiDèlé  ;vde^fii^M^;NMA 
Trieste  de  i'auire*!^  juuiii&^^i  c  ciugl^  ,vijk^,4<M4$« 
ces  d|ve>»^<»»wtflge>  |N>tM|t:  dtf  v<W9MMm»i 
qui  devaient  erapêcher  la  ewr^^  4CieiMie'/der 
rien  pré«ji|>U^4^  l.iég^9t^tiuus>^iHH^j«l^ 

Uirc  d'état  arriverait  assez  à  lemps  pour  préve-^ 
moins  Â.tiiiérfra<âo«tion  génfeate  ikdfw  lomÉI^ 

Dans  cet  éspoir  un  message  fut  adressé  le 
29  ami  k  la  chambre  des  coauniines  contenant 
la  demande  expresse  d'une  avance  par  voie 
(i  emprunt,  à  Su  M.  l'Empereur,  d\me  somm^ 
de.  deax  millions  sterling  ,  indépendamment 
de.  Cflle  de  seize  cei^t  mille  livres  sterling 
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j^^fSf  ^  élut  de  conLuiuer  ses  efjorts  dans  lu, 

des  conditions  j«^NpJ54i^.<irtn#llWMw<l6lSibs 
lfii;iiifiçussioit^  i^ilit^  eiiQrça  de  iaire  guutgp.^ij^ 
nMisage  d'apriS'lefviÉiiîpe  qiwjfe^oilÉÉlèdllMl 

suiytjusiiu alors,  principe  qui  avait  pour  objet 

4à'«hB«Mlr  iiiie  divtiiRmiB;  |ibiumile  4i 

la  giHM  îc  pour  détourner  un«fl' mfcsié*^  forces' 
<imv6a«i&  ctes^opéi^itMiS'&iu'  le  continçcu^^ur* 

même;  priucipe  qui  d  ailleut  â  teudait  a  iaciliter 

rablcs  puur  l'Aiigletc^n  c  et  sures  pour  le  repos 
du  veste  de  TËurepe,  lelfut  (i^^^pii- 
tmSmi^  «ht  p#e«li«r  lÉiiilBlfie.  ^Sà  propéilMI 

passa  $.ouâ  iappui  d  uue  graudo  inajoriiéi  en  dé- 

présence  des  eniban  as  de  la  haj)([ue,  de  Finsui^ 
reettoci^ifo  hr  âatle  de-lck^  Maodi^e 
ment  de  llrkQde,  taïkt  le  patrk 

iortes  racines  dans  la  masse  de  la  iiatiou! 

rivé  le  3  uiai  a  \  ienne,  mais  trop  tard  pour 

f^^tes  pra<lt>faWtrè»^lftbrftBi»  #»èë1tf  FJiWIliitgt 

IjÉtôsaieat  plus  aucune  {^essibiiité  d'empêcher 
tme  paix  séparée,  il  en  témoigna  son  chagrin  à 
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TliUgul  qui!  tr()i[\a  irèsaienri  contre  ^iv  iMoi  tuii 
i^en-Le  pgaaaaftferl  hawl  ai*.<Mjfit4t  J  ipliiiiHii^ 
des  iiiiililiiîinhniii  lui 

de  mauvaise  ioi,^iuoa  i  Krnpiyii^tfT^  4MJtuouis  i^ii 
preimc»"  iiimctré^'  Q«lùî^^  Amm  jftiialMM|| 

avec  M.  lïammoiid  jiistifei la  conduite  du  cahi* 
net  de  Vieiioe  d'après  ]^urgeiic&4^'£i<iâCMiftteJ|^ 

par  ua  traité  proyisQire  quii  li  avait  pas  été 

possible  tie  ^dre  ciÉOTanhA  ]#%<uii  BwHÉ 

gne.  «  Sitehez,  ajout*:  vThugut,  qu'auf  méitient 
»  de  ia  aiguaturç  iiuzipejnaur  avait  pi6i:4u^^éa 
aid'tm  septicflsié  dd:la  mfttifioteidft'M 

)>  iitiux  iieuvieiiie^  du  leur  popuiatiuu  et  plus 

>  dW  /dixiàniit  de  Mi  eniieÉilié  ^2)1»  xmÊti^étÊatii 

pour  lier  la  négocia tiuA  4^  votre  (^uv  aux. 
»  travaux .  die  W  fÊtoÊceAm  gonirnh  ^.fm^m 

»  de  la  coiiUiUuii  t^uc  j  ai  iaii.  coii^eMUi"  veii>î|- 
y>  lement  dans  Jleri'«àa%iiiè|^ 
»  prés  laquelle  ma  tîèW?  iHf  sWigagmiîInâMëtdé^ 
2»  sifiCer  de  soo  âUiancc>  a v@c^  Jl>a.¥ètrej^|ue  ^[  ypHD 
TefaigieK>(fa-  ^pais-è  >desi:<biiil  A  '  jiiiillii  .^et 

»  mtères  bâses.  » 

'  •  Ce  n'était  là  encore  au  fond  qu^une  déception 
diplomatique. 

Après  deux  autres  conférences  également 
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dilatoires,  M.  Haiiinjoad  reprit  tristement  la 
route  de  Londres  où  l'on  savait  déjà  qu'il  avs^t 
trouvé  tes  voies  fermées  à  une  négociation  com* 
niune.  Dès  lorsy  le  nouvel  emprunt  destiné  à 
rEmpevenr  et  voté  par  le  parl^ent  fut  consi* 
déré  comme  non  avenu. 

Les  ministres  regardèrent  néanmoins  comme 
un  avantage  que  la  paix  définitive  fut  renvoyée 
H  un  congrès  qui  devait  se  tenir  à  Berne  ou 
dans  tel  autre  endroit  à  la  conyenance  des 
parties  iatéressces.  «  Ainsi  ,  disaient-ils  confi« 
»  dentiellement  à  leurs  adhérens  parlementai- 
»  res,  ainsi  le  gouvernement  français  s'est  dé- 
2)  sisté  de  son  refus  d'un  congrès  sur  lequel  il  a 
y»  toujours  été  invité  de  notre  part;  et  son  cou* 
))  s(  ntemeut  pour  uue  pareille  réunion  est  d*au- 
»  tant  plus  remarquable  que,  d'après  les  assu- 
3>  rances  du  cabinet  de  Vienne,  nous  aurons  la 
2)  faculté  d  y  envoyer  un  ministre  pour  concou- 
»  rir  à  la  pacification  générale.  » 
•    En  conséquence ,  M.  Talbot ,  qui  avait  accom- 
pagné lord  Malmesbury  à  Paris ,  eut  ordre  de  se 
Tendre  à  Berne  et  de  ne  donner  communication 
de  ses  lettres  de  créance  que  lorsqu'un  autre 
négociateur  y  serait  arrivé»  Cet  autre  négoda- 
t(ur  était  le  ministre  d'état  prussien,  baron  de 

Uardemberg,  quW  désignait  déjà  comme 

« 
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tiné  à  figurer  également  dans  la  n^ociation 
générale.  Mais  les  deux  cabinets  de  Prusse  et 
d'Angleterre  cessèrent  bientôt  de  s'abuser  sur 
une  participation  directe  tout*à-fait  iUusoîre^ 
puisqu'elle  n'entrait  ni  dans  les  vues  de  la 
France  ni  dans  celles  de  TAutriche. 

Avant  la  signature  des  préliminaires  et  au 
moment  de  iouverture  de  la  campagne,  Frédé- 
nc-Guiliaume,  mécontent  des  déclarations  faiN 
pénales  qui  lui  uiiputaiont  les  maux  de  l'Empire, 
penchait  de  plus  en  plus  «  d'après  l'impulsion 
de  son  ministre  Haugwîtz ,  pour  les  inté- 
rêts du  cabinet  républicain  du  Luxembourg. 
Aussi^les  diiiCérens  qui  existaient  entre  la  Prasse 
et  la  France  au  sujet  de  l'adminisliation  provi- 
soire des  pays  prussiens  sur  la  rive  gauche 
Rhin  furent-ils  subitement  aplanis  et  terminés, 
d'un  commun  accord ,  en  vertu  d'un  l'églement 
provisoire  émané  du  général  en  chef  de  Farmée 
de  Sambre-et-lNïeuse ,  Hoche ,  règlement  publié 
à  Wesel  et  dans  tous  les  pays  prussiens  de  la 
rive  gauche.  Mais  aucun  de  ces  témoignages  de 
bonne  mtelligcaice  amicale,  entre  les  cabinets 
de  Potsdam  et  du  Luxembourg,  n'inflo»  sur 
l'extrême  désir  qu'avait  la  Prasse  de  s'immiscer 
dans  la  uégociation  préliminaire  pour  la  paix 
dans  la  vue  d'aliaisser  l'Autriche. 
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Ni  les  (leraarclies  de  Lucchesini ,  conduites 
avec  toute  l'astuce  diplomatique,  ni  celles  de 
la  comtesse  de  Lichtenau,  favorite  du  roi,  qui 
s'étant  concertée  avec  Haugwitz  avait  fait  à  la 
même  époque  un  voyage  en  Italie  afin  d'a|>- 
puyer  secrètement  Lucchesini  de  tout  le  poids 
de  sa  faveur,  n'amenèrent  de  résultats  satisfai- 
sans.  Toutes  ces  manœuvres  restèrent  sans  ef- 
fet. Le  rusé  diplomate  ignora  même  absolument 
la  marche  de  la  négociation  malgré  le  so*m  e\. 
l'adresse  qu'il  avait  apportés  à  s'aller  aboucher, 
non  seulement  avec  Bonaparte ,  comme  on  l'a 
yu ,  mais  encore  avec  Clarke  que  ce  général  lui 
avait  désigné  ,  non  moins  astucieusement , 
comme  principal  négociateur  pour  la  paix  avec 
l'Empereur  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française  à  Vienne.  C'est  ainsi  qu'en 
le  renvoyant  à  Clarke  qu'il  avait  envoyé  lui- 
rnême  à  Turin ,  moins  pour  négocier  avec  la  cour 
de  Sardaigne  que  pour  s'en  débarrasser ,  Bona- 
parte dérouta  liucchesini  et  parvint  à  soustrain3 
toute  la  marche  de  la  négociation  à  ses  regards 
scrutateurs. 

Lucchesini  conférait  encore  avec  Clarke  à 
Turin,  lorsque  les  préliminaires  succédèrent 
tout-à-coup  à  l'armistice  de  ludembourg.  Au 
moyen  d'un  dénouement  aussi  inattendu,  tous  les 
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grands  projets  d'Haugwitz  et  de  Lucchesini , 
projets  qui  devaient,  pour  ainsi  dire,  bouleverser 
l'empire  germanique  et  anéantir  la  dignité  ira-  - 
périale,  s'évanouirent.  Bonaparte,  à  qui  Lucche* 
sini  les  avait  révélés,  s'en  était  servi  habilement 
vis-à-vis  du  marquis  de'  Gallo  et  de  Thugut, 
pour  accélérer  la  conclusion  des  préliminaires* 
Or,  il  était  peu  probable  que  Lucchesini  con- 
servât plus  long-temps  son  poste  d'ambassadeur 
à  Vienne ,  où  son  activité  dans  des  vues  oppo-"* 
sées  aux  intérêts  de  cette  cour  venait  de  se  ré- 
véler. Des  représentations  à  ce  sujet,  plus  ou 
moins  explicites  de  la  part  du  cabinet  autri- 
chien étant  parvenues  à  Potsdam,  Lucchesini 
fut  rappelé  et  remplacé  par  le  comte  de  Relier.' 
Voici  comment  s'exprima  le  Moniteur  de  Vienne 
à  son  égard*: «Le marquis  de  Lucchesini,  qui  a 
»  conservé  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire 
»  de  Prusse  à  cette  cour  et  qui  est  allé  négocier 
»  avec  la  république  française  en  Italie  est,  dit- 
»  on,  rappelé.  //  sera  peu  regretté  ici,  car  on  le 
»  soupçonne  de  n'avoir  pas  mis  de  bienveillance, 
»  et  peut-être  de  loyauté,  dans  sa  conduite  poli- 
»  tique.  Mais  comme  les  démarches  de  la  diplo- 
»  matie  sont  enveloppées  de  ténèbres,  il  est  dif- 

•Du  10  mai  1797. 
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»  £ciie  de  juger  avec  équité  le  caractère  et  la 
»  conduite  de  ses  agens.  »        .  , 

Lucchesini  reparut  pourtant  à  Vienne,  à  l'im- 
proTiste»  venant  d'Italie.,  -afin  de.  présenter 
dans. une  audience^  sesJettres  de  recréance  se- 
lon Tiisage.  A  son  retour  de  Turin,  passant  par 
l'armée  française ,  comme  par  farroée  ^nf n« 
chieniie,  il  ne  conféra  point  avec  Bonaparte,  et 
ne  le  vit  même  pas,  jugeant  que  sa  covr  et  lui 
se  trouvaient  dans  tme  fensse  position  depuis  la 
signature  si  brusque  des  prétiminaires. 

Quant  au  cabinet  de  Berlin,  son  ressoitiment 
à  cet  égard  iiu  peu  profond  :  le  directoire  lui 
envoj^a      de  Cbambonas,  ancien  ininistre  de 
la  guerre,  avec  une  mission  secrète  pour  en- 
dormir le  rûi«  Gbambonas  endoctrina  Haugwitz, 
lequel  adoucit  très  aisément  le  roi,  en  lui  renou- 
vêlant  les  protestatîcms  du  cabinet  du  Luxem- 
bourg, pour  des  compen^tions  et  des  accrois- 
semens  éventuels  lors  tle  la  paix  générale.  Aussi 
liaugwitz,  tout  en  avouant  que  les  préhmipaires 
avaient  été  condns  sans  la  médiation  de  la 
Prusse,  assura  qu'elle  niterviendrait  dan$>  la 
confection  du  traité  de  paix  définitive.  ^ 

Tout  d'ailleurs  n  spii  ait  la  déception  dans  ce 
traité  fallacieux  de  Léoben^  qui  n'était  que  pré* 
liminaire.  N'ayant  pas  été  converti  en  traité 
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définitif,  il  ne  fut  jamais  rendu  public  par  Ja 
raison  que  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes, à  qui  il  déplaisait  également,  résolut  tout 
d'abord  d'en  changer  les  bases.  Le  directoire, 
par  exemple,  n'entendait  nullement  restituer 
Mantoue  à  TEmpereur,  bien  que  Bonaparte 
cherchât  à  abuser  le  directoire  sur  ce  point,  en 
lui  représentant  Mantoue  comme  n'étant  pas  fort 
par Tart, mais  seulement  par  sa  position,  et  lui 
faisant  observer,  d'ailleurs,  qu'ayant  un  équipage 
de  siège  en  Italie,  on  pourrai  t  reprendre  Mantoue 
quand  on  voudrait,  u  D'après  le  nouvel  ordre  de 
»  choses,  ajoutait-il,  nous  aurions  pour  frontières 
»  rOglio  et  un  rang  de  places  fortes  telles  que 
»  Pizzighitone,  Crema  et  Bergame  ;  et  Pizzighi- 
»  tone  vaut  mieux  que  Mantoue  *.  » 

Le  même  jour,  il  annonce  au  directoire  que 
le  marquis  de  Gallo,  de  retour  de  Vienne,  lui  a 
remis  les  préliminaires  ratifiés  par  l'Empereur , 
et  qu'il  lui  a  dit  :  «  i°  que  l'Empereur  éloi- 
»  gnerait  les  émigrés  et  le  corps  de  Condé, 
»  qui  ne  serait  plus  à  sa  solde;  i^  que  TEmpe- 
»  reur  désirait  traiter  sa  paix  particulière,  le 
»  plus  tôt  possible  en  Italie  :  nous  avons  choisi 
»  Brescia  poitr  le  lieu  des  conférences;  3*  que  la 

*  Lettre con(klfntiell<;  du  3  avril  datée  d\i  f]uarlier-gcn<!« 
rai  (le  Tj'ieste. 

IV.  20 
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»  paix  de  TEmpire  pouvait  se  traiter  à  Constance 
»  ou  quelque  autre  ville  de  ce  genre  ;  4**  qu'à  la 
»  seule  paix  de  TEmpire  on  appellerait  les  alliés 
»  qui  ne  seraient  point  appelés  à  la  paix  particu- 
»  lière;  5°  que  FErapereur  avait  déjà  donné  des 
»  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  définitive,  et 
»  M.  de  Gallo  ma  sur  ce  point  interpellé  pour  sa- 
»  voir  si  le  général  Clarke  avait  des  pouvoirs.  J  ai 
»  dit  qu'il  fallait  avant  tout  attendre  vos  ordres  ; 
»  6°  enfin,  que  la  cour  de  Vienne  est  de  bonne 
»  foi  et  désire  serrer  de  toutes  les  manières  son 
a  système  politique  avec  celui  de  la  France,  et 
»  que  le  directoire  exécutif  trouvera  avec  TEm- 
»  pereur  un  cabinet  de  bonne  foi  et  qui  marche 
»  droit  » 

Mais  Mantoue  était  pour  le  directoire  un 
objet  de  regret  sur  lequel  il  revenait  sans  cesse 
dans  ses  délibérations  ;  et  tout  en  voulant  re- 
tenir cette  place ,  il  ne  songeait  nullement  à 
livrer  en  compensation  la  république  de  Venise 
à  TAutriche.  11  ne  pouvait  y  être  amené  que  par 
l'artifice  de  son  général  en  chef  qui,  à  vrai  dire, 
régnait  déjà  en  Italie  plus  que  s'il  en  eût  été  le 
souverain.  On  a  vu  avec  quelle  habileté  il  con- 
duisit la  négociation  des  préliminaires  :  on  va 
voir  comment  il  consomma  la  ruine  de  Venise. 

Depuis  que  ses  foudres  étaient  dirigées  contre 
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cette  république,  il  ne  cessait  de  lui  imputer 
griefs  sur  griefs.  Outre  le  ministre  de  France 
Lallement,  il  tenait  à  Venise  des  agens  secrets 
qui  l'informaient  exactement  de  la  situation  po- 
litique du  gouvernement  dont  il  avait  résolu  la 
destruction.  La  crise  où  se  trouva  tout  à  coup 
plongé  le  sénat,  par  suite  des  soulèvemens  pour 
ou  contre  son  autorité  ,  parut  à  Bonaparte  très 
propre  à  faciliter  l'exécution  de  ses  desseins. 
Le»  deux  partis  extrêmes  qui  agitaient  Tétat 
étaient  en  présence.  Si  quelques  nobles,  tels  que 
Battaglia  etDona,  excitaient  en  secret  la  Terre- 
Ferme  à  une  révolution  démocratique,  d'autres, 
en  plus  grand  nombre,  ayant  pour  eux  les  trois 
inquisiteurs  d'état,  favorisaient  sous  main  l'in- 
surrection contre  les  Français.  D'un  autre  côté, 
le  ministre  anglais  Drake  travaillait  aussi  dans 
ce  sens.  11  eut  même  la  maladresse  de  témoigner 
de  la  manière  la  plus  éclatante  sa  joie  de  l'in- 
surrection du  Véronais,  et  de  prendre,  comme 
les  insurgés,  la  cocarde  jaune  et  blanche^  cher- 
chant à  donner  l'élan  à  la  populace,  en  se 
montrant  en  public  décoré  de  cette  même  co- 
carde, au  dessus  de  laquelle  il  avait  attaché 
Fimage  de  saint  Marc.  Toute  sa  suite  avait 
arboré  aussi  la  même  image  et  les  mêmes 
couleurs  ;  et  c'était  au  moment  où  des  spa- 

10, 
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dassins  însiiUaient  .Ies  Français  isolés  dans  Ye* 

nise. 

Dans  ces  graves  circonstances,  le  sénat  alarmé 

de  Tattitude  de  l'armée  française  et  des  mesures 
énergiques  que  prenaient  les  lieutenans  de  Bo- 
naparte contre  les  insurgés  de  la  Terre-^Fenney 
ne  songea  plus  qu'à  éviter  de  se  compromettre, 
et  il  envoya  au  quartier-général  français^  en 
qualité  de  plénipotentiaires^  les  deux  sénateurs 
Dona  et  Coutarim,  chargés  de  désavouer  les 
excès  commis  par  des  insurgés  sans  mission,  et 
de  renouveler  au  général  en  chef,  au  nom  du 
sénat,  ses  protestations  de  soumission  et  de  dé- 
vouement. Les  députés  arrivèrent  à  Gratz  en 
même  temps  que  la  nouvelle  du  soulèvement 
de  Vérone  et  des  provinces  vôisines.  Bonaparte 
reçut  durement  la  dépuration, et,  alléguant  qu'il 
trouvait  de  la  contradiction  entre  les  assurances 
données  par  le  gouvernement  vénitien  et  les 
événemens  qui  agitaient  le  pays,  il  refusa  d'en- 
trer en  négociation  avant  qu'arrivé  sur  les 
lieux  il  se  fût  personnellement  instruit  des  faits. 
£n  conséquence,  il  renvoya  les  députés  sans 
vouloir  les  entendre.  On  touchait  alors  à  l 'ar- 
mistice de  ludembourg.  Deux  jours  avant  la 
signature,  le  ministre  français  Ijailement  avait 
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écrit  de  Venise  à  Bonaparte  *  :  «  Je  pense  que  la 
»  république  approche  sa  dis&olutiou  ;  et 
»  l'Empereur,  si  nous  le  laissons  faire,  en  fera  son 
»  profit;  il  y  gagnera  bien  plus  que  nous  ne  lui 
»  avons  ôté.^  . . .  Je  dois  pourtant 4  ia  ¥é|it^.de 
»  dire  que  le  gouvernement  de  Venise  redouble 

d'attention  et  de  complaisance  pour  nous  dans 
»  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  la  républi- 
j!),que  et  Texécution  de  nos  ordres,  » 

Fermant  l'oreiUe  à  ce  témoignage  non  suspect 
de  la  soumission  vénitienne,  Bonaparte,  le  9  avril, 
deux  jours  après  la  signature  de  Tarmistice,  dé* 
pécbe  son  aide^e-camp  Junot,  porteur  d'une 
lettre  adressée  au  doge  Louis  Manini,  lettre 
qu'il  était  chargé  de  présenter  en  fonpe  de  note. 
,Eq  voici  la  teneur  :      .  V 

lademboarg,    aTril  1797. 

-  %  *•  ■ 

AV  SÉaiÈflSSIMB  nOGE  DS BipUBIJQUB  DE  VBinSE.' 

«  Toute  la  Terre^Ferme  de  la  sérénissinie  ré- 

»  publique  de  Venise  est  eu  armeS;.  De  tous 
»  côtés  le  cri  de  ralliement  des  paysans  que 
»  vous  avez  armés  est  :  Mort  aux  Français.  : 
i>  plusieurs  centaines  de  soldats  de  Tarmée 


*  Lettre  conâdenticlle  du  S  avril  1797. 
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»  dltalie  en  <mt  déjà  été  «fietmies*  Vont  désà- 

»  vouez  vainement  des  rassemblemens  que  vous 
«ayez  organisés  :  croiriez-^TOus  que  diw  iw 
9  moment  où  je  sais  an  çœiir  di  TAlktoagne, 
»  je  sois  impuissant  pour  faire  respecter  le  pre- 
»  mier  peuple  de  TuniTera  ?  Cf(iyeB^%ètaè^^|ttto 
»les  légions  d'Italie  souffriront  le  massacre  que 
»  vous  excitez  ?  Le  sang  de  mes  frères  d'ajniMi 
»  sera  vengé ,  et  il  n'est  àucCnH  dés  bttliiBtMii 
«français  qui,  chargé  d'un  si  noble  ministère, 
»  ne  sente  doubler  son  courage  et  U1|ifci*  lii 
»  moyens.  Le  sénat  de  Venise  a  répondu  par 
»  la  perfidie  la  plus  noire  aux  procédés  ijéaémK 
»  que  nous  avons  toujours  eus  avée 
»  envoie  mon  premier  aide*de-camp  pour  é||£ 
»  porteur  de  la  présente  lettre.  La  gueirÉb^bMk 
»  paix.  Si  vous  ne  prenez  pas  sur-le-champ  les 
»  inoyens  de  dissiper  les  rassemblemens;  si  voiu 
»  ne  dites  pas  arrêter  et  livrer  en  mes  maloa  Um 
j»  auteurs  des  assassinats  qui  viennent  de  se 
1»  commettre^  la  guerre  est  déclarée,  iie^nm 
»  n'est  pas  sur  vos  frontières,  aucun  ennemi  ne 
»  vous  menace  ;  vous  avez  £siit  à  dessein  nat^ 
»  des  prétextes  pôur  avoir  •  f  air  de  juMiflèl^lMI 
»  rassemblement  dirigé  contre  l'armée  :  Il  s^m 
»  dissous  dans  vingt-quatre  heures.  Nous  ne 
V  sommes  plus  au  temps  de  Charles  YlII.  Si , 
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»  contre  le  vœu  bien  manifesté  du  gouvernement 
»  français,  vous  me  réduisez  au  parti  de  faire  la 
»  guerre,  ne  pensez  pas,  cependant,  qu*à  l'exem- 
»  pie  des  soldats  que  vous  avez  armés,  les  sol- 
lîdats  français  ravagent  les  campagnes  du  peuple 
»  innocent  et  infortuné  de  la  Terre-Ferme;  je 
'  n  le  protégerai,  et  il  bénira  un  jour  jusqu'aux 
»  crimes  qui  auront  obligé  Tarmée  française  à 
»  le  soustraire  à  votre  gouvernement  tyranni- 
w  que.  »  . 

»  Signé  BONAPARTE.  » 

Le  même  jour,  il  adressait  ses  instructions 
motivées  au  ministre  Lallement.  «Enfin,  lui 
»  mande-t-il ,  nous  n'en  pouvons  plus  douter , 
«citoyen  ministre,  le  but  de  l'armement  des 
»  Vénitiens  est  de  couper  les  derrières  de  l'ar- 
»  mée  française. . . .  Tous  les  procès- verbaux 
»  qui  ont  été  faits  par  les  difFérens  provéditeurs 
)ide  Brescia,  de  Bergame  et  de  Créma ,  où  ils 
»  attribuent  l'insurrection  de  ces  pays  aux  Fran- 
\    »  çais,  sont  une  série  d'impostures  dont  le  but 
»  serait  inexplicable ,  si  ce  n'était  de  justifier 
T)  aux  yeux  de  l'Europe  la  perfidie  du  sénat  de 
»  Venise . .  ^  Le  génie  de  la  république  fran- 
»  çaise,  qui  a  lutté  contre  l'Europe  entière,  se- 
»  ^i^it-il  venu  échouer  dans  les  Lagunes  ?  » 

« 

< 
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fr   Ici,  Bonaparte,  établissant  ses  griefs,  ajoutait: 
ff  Vous  demanderez  au  sénat  de  Venise,  i°  que 
»  tous  les  hommes  arrêtés  pour  opinion  et  qui 
»  ne  sont  nullement  coupables,  si  ce  n'est  d'avoir 
»  montré  de  l'attachement  pour  la  France,  soient 
»  sur-le-champ  mis  en  liberté; 
-    »  2?  Que  toutes  les  troupes ,  hormis  les  garni- 
j)  sons  ordinaires  qui  existaient  il  y  a  cinq  mois 
»  dans  les  places  de  la  Ïerre-Ferrae,  évacuent /a 
»  Terre-Ferme;      .  •  .  • .  . 

•  3**  Que  tous  les  paysans  soient  désarmés, 
»  comme  ils  Tétaient  il  y  a  un  mois  ; 

»  4"  Que  le  sénat  prenne  des  mesures  pour 
»  maintenir  la  tranquillité  dans  la  Terre-Ferme, 
»  et  ne  pas  concentrer  toute  sa  sollicitude  dans 
»  les  Lagunes  ; 

5**  Quant  aux  troubles  de  Bergame  et  de  Bres- 
»  cia  ,  j'offre,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  la  média- 
»  tion  de  la  république  française  pour  tout  faire 
»  rentrer  dans  l'état  habituel.  » 

Ses  instructions  au  général  Kilmaine,  sous  la 
même  date,  lui  conféraient  d'abord  le  comman- 
dement de  tout  le  Mantouan ,  de  tous  les  états 
vénitiens ,  et  en  outre  de  la  division  Victor,  qu'il 
lui  envoyait  pour  rester  à  sa  disposition.  Après 
lui  avoir  donné  copie  de  sa  lettre  au  doge  de 
Venise,  et  de  ses  instructions  au  ministre  de 
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I  raiice,  il  précisait  en  ces  termes  ses  inten- 
tions : 

cr  Si  Janot  déçoit  une  réponse  satisfiôsâDte,  il 
»  vous  eu  préviendra  à  son  départ  de  Venise;  s'il 
»  ne  reçoit  pas  de  réponse  satisâôsante,  il  se 
»  rendra  près  de  vous  à  Mantoue.  A  Tarrivée  à 
»  Padoue  de  la  division  du  général  Victor,  vous 
j}  ferez  sur-le^chanop  désarmer  les  troupes  yéni^ 
»  tiennes  de  la  division  de  Padoue ,  enlever  les 
»  oiEders  et  le  gouverneur ,  que  vous  enverrez 
»  prisonniers  à  Milan  ;  vous  en  ferez  autant  à 
»  Trévise,  à  Bassano  jel  Vérone ,  ainsi  qu'à  Brés- 
il cia  et  à  Bergaœe ,  si  le  sénat  y  avait  remis  gar« 
»nison;  vous  ferez  marcher  h  colonne  mobile 
»  pour  punir  les  montagnards  qui  ont  assaasÎDé 
»  nos  gens.  11  faut  pour  fidre  la  gamre  aux  dif« 
B  iéreutes  vallées,  dissoudre  les  rassemblemens 
»  en  menaçant  les  villages ,  tomber  inopiné- 
»  ment  sur  un  village  où  ils  ne  seraient  pas  en 
»  force,  et  le  brûler*  A  Bergame,  à  firescia»  à 

_  r 

»  Vérone,  à  Padoue, .à  Trévise,  à  Bassano,  vous 
»  organiserez  une  mtmicipalité  choisie  parmi  les 
»  principaux  citoyens ,  ^avec  une  garde  qu'ils  se-* 
j»  ront  autorisés  à  se  composer  parmi  les  meil- 
1»  leurs  patriotes,  pour  leur  police.  Vous  aurez 
»  soin  de  &ire  arrêter  tous  les  nobles  vénitiens 
»  et  tous  les  hommes  les  plus  attachés  au  sénat. 
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»  pour  que  leur  tête  réponde  de  ce  qui  sera,  fait 
9  à  Venise.  £ntrer  dans  toutes  ces  places,  désar- 
»  mer  toutes  les  garnisons ,  faire  prisonniers 
»  tous  les  nobles  de  lerre-Ferme,  cela  ne  doit 
»étre  qnNine  seule  opération,  et  qui,  au  piv 

»tard,  doit  éhe  faite  vingt-quafre  heures  aprèi 
»  que  Junat  sera  parti  de  Venise.  »  Enfin ,  il  re- 
commandait à  Kilmaine  dé  faire  imprimer  et 
répandre  la  prociamation  dont  il  lui  envoyait 
copie.  Cette  proclamation  était  adressée  ou  peii^ 

pie  de  la  Terre- Fer  me  de  la  république  de  Ve* 
i^ise  :  elle  contenait  le  passage  suivant  : 

«  L*armée  française  protégera  votre  religion , 
»  vos  personnes  et  vos  propriétés.  Vous  avez  été 
>  vexés  par  ce  petit  Nombre  d'hommes  qui  se 
«sont,  depuis  les  temps  de  barbarie,  emparés 

du  gouvernement.  Si  le  sénàt  de  Venise  a  sur 
»  vous  le  droit  de  conqtiête ,  je  vous  en  aflFran- 
»  chirai  ;  s*il  a  sur  vous  le  droit  d'usurpation  ^  je 
»  vous  restituerai  vos  droits . .  •  •  » 

Ce  n'était  pourtant  pas  un  changement  de 
gouvernement  que  voulait  opérer  Bonaparte  an 
moyen  d'une  révohitîon  intérieure;  elle  eût  as» 
suré  et  fortifié  vraisemblablement  Tindépen- 
dânce  du  pays  ;  ce  n^ait  pas  non  plus  la  guerre 
qu'il  voulait  infliger  à  Venise;  c'était  pis  encore, 
c'était  le  simnlacre  de  la  gtierire  poùr  arriver  à 
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la  destm^bn  du  gouTernement  vénitieii  et 
au  démembrement  par  ht  subversion  politi- 
que. 

Voyons  d'abord  en  quoi  consistait  la  mimon 

extraordinaire  de  Junot,  son  aide-de-camp.  Ju- 
not,  d'après  son  rapport  confidentiel  du  j  6  avril, 
était  arrivé  à  Venise  le  i3.  Il  tétait  d'abord 
rendu  chez  le  ministre  de  France ,  et  de  là  il 
avait  été  se  p^enter  au  procurateur  de  la  répn- 
blique  Pésaro ,  qui ,  dit-il ,  «  m'a ,  coniine  à  son 
»  ordinaire,,  bien  protesté  que  Ja  république  de 
»  Venise  était  amie  de  la  France,  et  que  le  gou- 
»  vernement  était  prêt  à  le  prouver  par  toutes 
3»  les  satisfactions  que  vous  pourriez  deinander. 

»  Il  s'est  employé  pour  faire  assembler  extraor- 
3»  dinairement  le  sénat ,  où  j'ai  été  introduit  hier 
n  k  dte  beiilres  du  matin.  Ma  place  m*é1âit  as* 
»  signée  à  la  droite  du  doge.  Après  leur  avoir  dit 
»  en  quatre  mots  l'objet  de  ma  mission ,  j'àt  ialt 
»  lecture  de  votre  note.  Le  doge  m'a  répondu  à 
»  peu  près  ce  qu'il  vous  dit  dans  sa  lettre.  Le 
»  sénat  s'est  assemblé  dans  Paprés-midi,  et  n^ 
»  arrêté  que  ce  que  vous  verrez  dans  sa  déclara- 
»  tion ,  et  en  conséquence  je  me  suis  rendu  chéz 
»  M.  Pesaro.  Je  lui  ai  dit  que  la  première  r^pâ- 
»  ration  que  vous  désiriez  pour  les  outrages  faits 
»  aux  Français ,  était  de  mettre  en  liberté  les 
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»  hommes  arrêtés  pour  opinions;  que  je  dexïian- 
»  dais  qu'on  vous  satisfit  sur-le-champ ,  ou  que 
»  je  parlais  pour  vous  rendre  compte  du  refus. 
))  M.  Pesaro  a  beaucoup  insisté  pour  que  j'alten- 
»  disse  que  vous  eussiez  vu  les  deux  députés  que 
»  le  sénat  vous  envoie;  mais,  voyant  que  j'étais 
»  déterminé  à  faire  exécuter  vos  ordres  (qu'il  ne 
»  connaissait  pas),  il  ma  promis  de  faire  assem- 
»  hier  demain  le  sénat,  et  de  faire  mettre  en  li' 
»  berté  :  i*  Les  Polonais  arrêtés  à  Salo  ;a*  quel- 
»  ques-uns  des  Vénitiens  arrêtés  pour  opinions, 
»  parmi  lesquels  j'ai  demandé  M.  Gambara ,  que 
»  vous  avez  toujours  vu  attaché  sincèrement  aux 
»  Français.  Demain  je  reçois  la  réponse  du  sé- 
»  nat,  et  je  partirai  pour  vous  joindre.  Quant  à 
»  la  liberté  des  autres  individus  arrêtés,  vous 
»  serez  le  maître  de  l'ordonner  quand  vous  au- 
»  rez  conféré  avec  les  députés.  La  plus  grande 
»  sollicitude  du  sénat  est  pour  le  désarmement 
»  avant  que  Bergame  et  Brescia  soient  rentrés 
»  dans  le  devoir,  et  cependant  il  ne  peut  y  avoir 
»  de  sûreté  pour  nouj^  que  lorsqu'ils  auront  re- 
»  mis  leurs  armes  entre  les  mains  de  nos  géné- 
»  raùx.  Tout  le  peuple  vénitien  a  arboré  la  co- 
.  ^  carde  bleu  et  jaune,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  étonnant,  le  résident  anglais  à  Venise  Ta  ar- 
»  borée  lui-même  avec  une  petite  plaque  repré- 
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»  sentant  le  lion  de  Saint-Marc.  Depuis  que  j'ai 
»  paru  au  sénat,  la  cocarde  a  un  peu  disparu  ; 
»  mais  Tesprit  n'a  pas  changé.  Au  reste,  vous 
»  pouvez  ordonner  :  aussi  vils  que  dissimulés,  le 
»  sénat  et  le  gouvernement  vénitien  sont  à  ge- 
»  noux. ...» 

En  effet,  dans  l'effroi  de  la  tempête  dont  la 
république  était  menacée,  le  sénat  dépourvu 
d'unité  et  d'énergie,  n'avait  réellement  en  vue 
que  d'apaiser  le  conquérant  par  une  soumis- 
sion absolue  à  ses  volontés.  Dans  sa  réponse  il 
désavoua  de  nouveau  l'insurrection  de  ses  sujets , 
qu'il  attribuait  aux  désordres  des  temps;  il  fit 
valoir  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  l'étouffer, 
et  5  donnant  à  entendre  d'une  manière  soumise 
et  respectueuse  que  l'insurrection  avait  com- 
mencé dans  les  provinces,  au-delà  du  Mincio, 
distraites  par  Bonaparte  lui-même  des  états  de 
Venise,  il  en  concluait  qu'il  ne  pouvait  être 
responsable  d'un  mouvement  dirigé  contre  son 
propre  pouvoir  et  encore  moins  des  excès 
commis  contre  les  Français,  par  suite  d'une 
explosion  révolutionnaire  qui  n'était  point  son 
ouvrage. 

Cette  réponse,  conforme  à  celle  du  doge, 
est  confiée  à  de  nouveaux  députés  chargés  de 
négocier ,  de  la  part  du  sénat ,  avec  le  conqué- 
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rant  et  de  radoucir,  s  il  est  possible.  Ik  le  joi- 
gnent à  HmslMmser;  n«b  ne  pouYauil  m  obte* 
nir  audicBce^  LeoBardo  Jii8lini«Di,  chef  dé  la 
députation ,  se  hasarde  de  lui  adresser  *  la  justi- 
ficatioii  du  aéiât;  <t  dan»  l'eappir,  lui  dit*il^  é 
»  détruire  les  fâcheuses  impressions  et  de  voii 
»  reiiaitra  la  bonne  ialeUigence,  objet  de  tous 
»  Mft  désirt*  ' 

»  ^QUâ  partons  pour  Yeaise,  M*  le  généra/ , 
là  ajoute  le  chef  de  la  défMitatkm,  aTee¥esj|pè» 
»  rance  que  \olre  justice  reconnue  remplira  nos 
»  ^<9diKx^ii,seuleiiMiiit  an  ce  qui  côjKenio  la  4B> 
Il  jel  de  YOli^  iBécoiite»teiiient ,  mais  nom  noQs 
«  âattous  eucore  que  vous  ne  voudrez  pas  Ssûït 
»  aerrird'knatram^làroppreasioDdelarépubfr 
»  ^ue  de  Venise  la  généreuse  hospitalité  (j^u'eile 
/  »  a  accordée  ans  troi^»  inuiçaîses ,  ni  om- 
»  ployev  Toe  armes  illustrée»  par  ht  eonsenratkm 
»  de  votre  gouvernement  et  de  celui  des  pria- 
»  ce»  amisy  à^Ia  ruine  ée  cdni  do  la  république 
>p  véiiitieuDe  qui ,  étant  fondé  sur  l'amour  réci- 
»  peoque  du  souverain  et  de  wêb  9ii|ela,rancl  ces 
j»  derniers  heureux  de  lui  obéir.  » 

Sa  réponse  aux  envoyés  du  sénat,  soua  la 
date  de  Fahnanova»  le  3o  avril,  était  déaespé* 

*  EeiS  âvnl  tfp^. 
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»  psJ!tSij.V9itT(siiBA^  Jb3nkf40é^  exemple/ 

»,  daii^ .h^  /i n ^fi . >ip|»W&.«M»d<tCag^^  pat*  le 

ja  tîaaiijlff  iTinMiBiirtiiiM  nn^'WÊÊÊiÊi'iÊÊÊÊÊÊiÊÊÊiÊiÊÊÊÊÊiÊà 

»  fabriqués  pour  chercher  à  se  j  jsitifier.  Je  ne 

»  et  :¥Q^  .sénat  ^ronâ'  él^ 

D'un  autre  coté ,  il  avait  soin  d'exciter  la  colère 

géra  par  Textiait  sqiy^^X.  de  sa  dépdtdic  c  ouh- 

diSQtielle  mç0mfl^^  i^^  im^Ê^f 

du  3  mal.  «Dès  Finstant  ,  lui  dit -il,  que 
»  j'eus  passé  les  gorges  de  la  Carmlhie,  le&> 
»  Véoiliens  crurent  que  j^étais  enfourné  eo 
»  Allemagne ,  et  ce  lâche  gouvcniement  médita 
»  contre  Tarmée  française  des  vêpres  sicilien** 
»  nés....  1»  Il  lui  expose  ensuite  tous  ses  griefs 
contre  Venise  et  termine  ainsi  :  «  Te  ne  vois 
»  plus  dWtre  parti  que  celui  d'efiacer  le  nom 
»  des  Vénitiens  de  dessus  la  surface  du  globe, 
»  après  ime  traluson  ausai  horrible.  11  SaM  le 
»  sang  de  tous  les  nobles  vénitiens  pour  apai* 
»  ser  les  mânes  des  Français  quils  ont  fait 
»  égorger,  p 
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Instruit  par  ses  émissaires  à  Paris  des  intrigues 
vénales  du  directeur  Barras  avec  le  noble  Alvise 
Quirini,  qui,  cherchant  à  soustraire  Venise  au 
sort  qui  lui  était  réservé,  consentait  à  mettre 
deux  cent  mille  ducats  à  la  disposition  de  Bams 
si  on  lui  offrait  des  garanties,  Bonaparte,  pourdé- 
jouer  cette  négociation  clandestine,  écrivit  au 
directoire  :  «  M.  Quirini  cherche  à  intriguer  à 
»  Paris ,  mais  les  faits  et  la  trahison  infâme  des 
»  Vénitiens,  qui  voulaient  assassiner  nos  so\da\s 
»  sur  les  derrières  de  larmée  pendant  que  nous 
»  étions  en  Allemagne,  sont  trop  notoires....)) 

Le  directoire  lui  répond  aussitôt  *  :  «  Prene: 
»  envers  le  gouvernement  vénitien  toutes  les 
»  mesures  de  sûreté  qu  autorise  rinsurrection 
»  qui  vient  de  se  manifester;  allez,  s'il  le  faut, 
))  jusqu'à  Venise  et  rendez-nous  compte  de  vos 
»  dispositions,  afin  d'instruire  le  corps  législatif 
))  de  la  nécessité  où  vous  avez  été  d'agir  hosti- 
»  lement  à  l'égard  de  cette  puissance  perfide,  a 

Mais,  pour  agir,  Bonaparte  n'avait  point  at- 
tendu cette  autorisation  officielle,  qui  n'était  à 
ses  yeux  qu'une  affaire  de'forme.  Avant  même 
la  réception  de  la  lettre  du  directoire,  il  avait 
lancé  le  2  mai,  de  Palma-Nova,  un  manifeste  ou 

*  Lettre  confidentielle  du  4  vtini  1797. 
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plutôt  une  déclaration  de  guerre  contre  Venise, 
fondée  sur  quinze  griefs  qui»  la  plupart,  rap-^ 
pelaient  assez  ceux  du  loup  contre  TagneaiiL 
Là,  énuméranjC  d  abord  les  forfaits  qu'il  repro^ 
dosât  au  gouveniement  yénitiei»  contre  les 
Français,  il  requérait  le  ministre  de  France  à 
Venise  d'en  sortir  sans  délai  ;  il  ordonnait  aux 

H 

différœs  agena  de  cette  république  d'évaièàert 
sous  \jii^t- quatre  beures  ,  la  Lombardie  et 
la  Terre*  Ferme  v^ux  difiEérens  g^éraux  de 
Parmée  française  de  traiter  en  ennemies  Ifl^ 
troupes  vénitiennes ,  et  de  faire  abattre  dans 
toutes  les  villes  de  la  Terro-Fenne  le  lion  dé 
Saint -Marc.  £n  signe  encore  plus  manifeste  de 
son  courroux ,  Bonaparte  fit  p^fadre  posses* 

sien,  dans  l'espace  de  peu  de  jours  et  sans  au- 
cune résistance,  de  toutes  les  provinces  de 
Terre -Ferme.  D^à  même  la  division  firançsdse 
qui  était  à  Padoue  empêchait,  par  son  ordre^ 
tonte  cominanication  de  la  Terre-Ferme  avec 
Venise.  On  peut  dire  qu'ici  le  coup  précéda  la 
menace* 

Le  ton  foudroyant  dans  lequel  était  conçu 
son  manifeste,  ou  plutôt  sa  déclaration  de^ 
gqerre,  consterna  fautant  plus  le  gouverne-' 
ment  vénitien,  que  le  traité  signé  par  rAutriche 

le  laissait  à  ia  merci  du  vainqueur.  Dans  sa  dé- 
IT.  ai 


tasiêm  tt  son  trottbk»  te  gouTemcnacnt  fut  en* 
ti^é  à  rési^nei*  tdvte  tlm  autorité  piw  fai  €Of^ 
fier  à  an  conseil  de  trente  membres ,  mfpjui.  il 
4(MHtf|  pquvo^r  de  tmter  avec  le  géoéiaLfraa? 
çaîs  ,  à  «eUes,  eoaudUîoi]»  qoi  eemaot  jucftes  né- 
cessaires. Céiait  iii  uii  comn^nceuient  de  révo- 
kilioii  intiériwtfe  iXom  «qiis  aUim»  ààcamrir 
les  mobiles.      '        '  " 

Liç  mineUtre  cfe  liraiJ^se  Lailwkeftt  avait  pré- 
paré, depuis  quelque» iB»€HAf  4LTe«lepftrâlrBiiQ:ââ 
qyai  s'était  fortifié  dans  le  sénat  un  nouveau 
$];9lèoQye  4e  gouyeriiemeiit^dcmt  il  avait  iBfi*rail 
le  ministre  des  rel$i;tiQtifr  eatlériciures»  Pièirt 
Pouaet  Tei^-provéditeur  Batiaglia  étaient  l'aiDe 
du  parli  fiançais  dans  le  sénat  HéfWiUkaÎD  |»- 
trlote,  BaUaglia  avait  formé  un  plan  général  de 
féyolution  démcKiatMiue  pQur  t»^i  fétat  de 
Venise.  Dans  son  opinion  ^  il  considérait  oetfe 
révolution  comme  une  légéJiéiatipn  nécessaire: 
tel  était  le  fond  du  complot  auqufA  Simit  atta* 
sien  le  minislre  de  France  Lallement.  I>e  jeiiiie 
Villetard^  son  secrétaire  de  légation  ^  y  élaïkl 
initié.  «  Comme  nous,  dit  ce  ministre ^  il  €0n- 
»  naissait  combien  li  ètaiX,  népesâdire  au  repœ 
»  de  l'Italie  d'abolir  un  gouveroemMt  mma» 
»  trueux  qui,  depuis  tant  de  siècles,  étonnait 

»  l'Europe  »  provoi^uait^riiifHgnatiQft  do  tftim  Im 
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»  fieuples  civilisés 9  et  dont  la  décrépttade  et  la 
»  faiblesse  devaient  néoessairement  compro* 
*  mettre  les  grands  intéréla  oonnnerciaux  de  la 

«t  république  française....*- » 

Jugeant  cette  révolution  indispensable,  le 

ministre Lallement  voulait  in  conduire  à  son  but 

des  .^es  de  prudeaoe;  au  contraire,  «m 
secrétaire  de  légation,  qm  la  vo3^it  se  préparer, 
ambitionnait  d'en  hâter  l'explosion.  Mais  le  si- 
gnal n'était  donné  ni  de  Paris,  ni  du  ijtmrtier-* 
général.  Le  ministre  de  France,  ni  personne  n'a- 
vait encore  pénétré  Tanière -pensée  de  Bona-* 
partesiirle  sort  fiitar  de  Yetfiise.  Htm  Bonaparte 
cx>nnaissait  les  opinions  et  le  plan  du  sénateur 
BÉlitagUa,  avec  lequel  il  avait  eu  de  fréquens  rap* 
ports  pendant  Texercice  de  son  emploi  comme 
pnyvédileur'^Déral  en  Tèrre^Ferme.  Craignant 
d*en  être  contrarié  dans  la  poursuite  de  ses 
projets  lors  des  premiers  mouvemens  d'insur- 
rection excités  par  ses  agens  secrets,  il  songea 
dès  ce  temps  à  neutraliser  son  influence  et  son  ac- 
tion dans  les  affaires.  Voici  comment  il  s'y  prit  : 
s«s  propres  agens  fabi'k^rent  à  Milan  une 
fausse  proclamation  signée  Battaglia,  qu'on  iit 
etiwler  dans  les  états  vénitiens  pour  eiciter  té 

lettre  i0oiifttaiiibUe  lia  >9  mai. 
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»  où  plus  de  cinq  à  su  ceiU3  français.  ûOt  péri 

*  Laugier'  et  ses  malheureux  compagnons, 
»  qui  ont  été  massacrés  dans  votre  port  même 
*et  par  Tordre  de  Totre  gouvernement  ,  excite- 
»  ront  parmi  le  peuple  français  un  mouvement 
»  d'indignation  que  le  grand  ccmaeil  doit  par^ 
•  tager. 

»  Le  général  en  chef  exige  que  vous  fassiee 
»  arrêter  le  grand  amiràl,  qui,  de  sa  galère,  a 

'  »  donné  le  signal  du  massacre,  et  que  la  puni- 
»  tion  soit  proportionnée  an  crime  qu'il  a  com- 

4^ims. 

»  Au  reste,  le  général  en  chef  me  charge  de 
»  vous  mander  qu'il  donne  des  ordres  pour  qu  il 
»  ne  soit  commis  aucune  hostilité  contre  la  ville 
'»  de  Yeiriae  pmdant  quatre  jours» 

>>  Signé  AhEXAJ^Dh^BEBi^l^l£JX.». 

Poursuivait,  de  Padoue,  sa  route  sur  Hilen, 
Bonaparte  y  arrivée  le  4  mai,  avee  une  suite 
HBombreuse  #irfEciers  généraux.  Il  descend  au 
palais  Serfaellow,  il  est  reçu  par  les  autorité», 
par  k  garde  nationale  et  par  le  peuple  a^  oc 
-tout  l'éclat,  toute  la  pompe  d'un  souverain, 
comme  ie  fendskteurde  la  ropuUique  lombarde 
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Âmt  Milan  devenait  le  siège.  Ilnomme  de  suite 
le  comité  cshtigé  <le  |iréMiler  la  pkn  ik  h 

Douveile  organisation  du  pays.  '^hii 

riifo  oiigafÉ  tous  lii  dtojrmi  à  i^émir  Imi»€& 

forts  à  ^ux  de  Tillustre  fondateur  ,  pour  saii« 
tenir,  el  déhmiBé  k»  libartée  que  la  Wnmpm 

ont  conquises  et  dont  ils  leur  sont  redevables. 

Le  ienderaaio ,  Bonapacte>^doBM  un  §nuid 
^UéF  oii  jènt  Ui^itiCfifihuMâ*»  offiehre  snitri- 

<;biens  prifionnifir^de  guerre   il  leur  déclare, 

apMi  le  repa»^^  avèc  lup  tiar  4e  grianlerie  mSk^ 

la  ire  ,  qu'ils  sont  désormais  libres  (Falicr  ou  bon 
Jeur  eiodiiara,  et  qa'ii  ne  les  gpggidèye  ptus- 
mniiie  prisaMMr&.  Le  joiip  néioev  k  minigfrie 
yémtiea,  résidant  à  Milan ^  s'élant  présenté  à 
flOA  au^enoii  EoMperte  lui  Saàà  mti&er  qa'il  ne 
veut  pas  le  voir,  qu'il  ait  à  partir  dans  les  vingt- 
quatre  l^ures»  faute  de  quoi  il  le  fera  arrêter 
vertii  dit  mÉnifeite  qu'il  irkntde  l«ioerwit«- 
tre  le  sénat  de  Veoiie  et  qui  déjà  était  public. 
^  Xti»éfe  qu'il  médite  k  ndne  ide  i'mîitoeiiitte 
vénitienne ,  il  sertible  porter  avec  prédilection 
aa  soUéctyide  aur  k  nouvelle  république  deak 
pins,  «aimxé  de  sa  eeéetkm  e  Coqhm  Modine 

»  et  Bologne  ne  doivent  faire  qu'une  seule  ré- 

»  publique  «vac  Mi^iii  luM^^t^U  W  dûMtpîre 
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lal  de  la  ville  de  Venise  qui  était  entièremciit 
«Tetâte  du  fi6té  de  terra,  flepuis  Ift^iipiitore 

^du  traité  fiTec  l'Autriche  et  le  i^etotrr  successif 
4e  l'année  française  «  toute  lu  Tnrrr  itnrniftiiiiiif 
occupée  fnilitairamiitt  rtiigrniinii  fitiit  liiViÉfcnfi 
avec  sa  division;  Masséiia  cUit  à  Viceiice;  Jou- 
bert  à  dusatio;  Serrurier  à  êa^oàt.  NsÊÉmUfai 
menait  d'opérer  le  désarmement  de  'Vérone  et 
xpà  Bumi  fsiit  trois  mtiie  EscAavotts  ^m^nniem^ 
ffnàstit  les  Lagunes  ooojoùitdiiieiit  iMriiMlî^ 
^siori  Baraguev-d  Hiiiiers*  *  <»«iti*»'.î^^^  i 

tlufy  mail  dqac  -ploa  sniom  iTûàfiÉ^f4mÊB 

soustraire  à  la  dissuliitinn  du  gouvei'ncmeul , 
tléjà  rainé  faiç  le  parti  kançais.  DivteAi  «niffdnj 
lè  ^M»)  conseil  ce  cKspose  à  «IbnÉeyKlaa^ÉMiK 
iactions  exigées  par  lionaparte,  et^  cro^^t  Imtè 
«mber  aorks  ittquisitcurs  d^tat  kaiaiaaaiîa» 
tiles  comuiis  envers  les  I  rainjais,  il  ordoiiiie 
rarmeslatioi»  ^  de&  trois^  inquisiteursi 
Barbante,  An gdo  Maria  6abr«ellî>^i ai- 
ma Corner;  en  outre  celle  de  Piaimaiio,  com- 
maBdant  du  lido:  il  preicrit  en  même  temps 
riDstructiou  de  leur  procès.  Renvoyant  de  suite 
ses  députés  à  Bopaparte  pour  lui  faite  part  de 
ces  meatirês,  il  leur  eonflm  de  Donveanx  pou- 
voirs, DOQ-seuiement  pour  conclure  la  paéx, 
inaia  enoore  pour  oteaaBtir  à  tal  ehangMM&t 
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qui  serait  ji;^  çouvenable  dans  )a  iorme  du 
^oayenmuBttt.  La  parti  inunçp»  ><j)i<iyiné  de 

patriotes,  parmi  la  noblesse  et  la  bourereoisie , 
^sroyait  toucher  enfin  à  rac4»flipifitieiBei>t  *  <ie 
îfi(m  proî«tde  i^Tolation  intémaveî   -  ^rr^Mi  » 
Juëtiniani»  Mocenigo  et  DonUf  députés  du 
grand  eoMoil  »  «nivirent  fiosaiparta,  tpà  Mail- 
toue  retournait  à  Milan ,  après  avoir  préparé  tou- 
tes ses  macbinespour  ikire  tomber  piécaà  pièçe 
Je  gouMtiwiiiraint  4tt  VenîM.  De  là  an  nkmma 
déiai  dans  la  réponse  que  le  grand  conseil  at- 
tendait aTec  d'aiitant  plus  d'anxiété  qa'eUa  de- 
vait décider  du  sort  de  Venise  en  proie  aux 
convulsions  et  aux  alarmas.  L'arrestation  des 
;inqiiiiiteora  d'état  avait  tout*à-lait  désorganisé 
le  gouvernement.  Les  Esclavons,  troupe  lud^i- 
plinée  et  féroce,  menaçaient  le  peapleet  le  peuple 
menaçait  les  Ësclavons.  Le  parti  révolutionnaire 
qui  aspirai!  au  renversement  total  de  l'atis- 
tocratie  fomentait  cette  animosité.  lyun  antre 
côté  le  blocus  inquiétait  la  population  entière. 
L'espoir  de  voir  finir  le  bloenaavec  f  établisse- 
ment de  la  démocratie  faisait  circuler  des  idées 
de  révolution  dont  les  patriotes  croyaient 
instant  de  dirig^sr  le  eeim.  Des  membres  du 
gouvernement  le  sentirent.  BattagKa,  Dona, 
Sên  VemOf  qui  -désiraient  Une  «évohttiiHi  po- 
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pulaire  et  qui  en  avaient  déjà  conféré  secrète- 
ment avec  la  légation  française,  s'abouchèrent, 
après  le  départ  du  ministre  Lallement,  avec 
Villetard,  secrétaire  de  légation.  J^e  doge  lui- 
même  et  l'amiral  Gondulraer,  commandant  à 
Venise  et  dans  les  Lagunes,  firent  demander  à 
Villetard  par  des  agens  secrets  une  entrevue 
sur  les  moyens  d'empêcher  que  la  révolution 
qui  paraissait  être  le  but  des  démarches  de  Bo- 
naparte ne  fut  ensanglantée.  Villetard  répondit 
qu'il  ne  pouvait  avoir  sur  cet  objet  que  des  con- 
seils à  donner  comme  Français  et  non  pas  la 
moindre  convention  à  traiter  comme  agent  di- 
plomatique, la  cause  étant  appelée  au  tribunal 
du  général  en  chef,  et  le  gouvernement  ayant 
auprès  du  général  des  plénipotentiaires  chargés 
de  concerter  avec  lui  les  changemens  à  faire 
dans  la  constitution.  Les  membres  du  gouver- 
nement insistèrent  et  le  lendemain  9  mai  eut 
lieu  l'entrevue  où  le  projet  d'articles  su i vans  fut 
consenti ,  sauf  à  être  soumis  à  la  décision  du 
général  en  chef  Bonaparte. 

Tous  les  détenus  pour  opinions  politiques  mis 
en  liberté. 

•  D'ici  à  samedi  tous  les  Esclavons  partis. 
Établissement  d'une  garde  nationale  soldée. 
Samedi  soir,  après  l'entière  évacuation  des 
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£ftclavoD8,  ÎQvitation  aux  troupes  françaises 
d'entre  au  nombre  de  quatre  mille  hoinixies 

dans  la  ville,  en  leur  consignaot  l'arsenal ,  le 
château  Saint-André,  la  Chiozza  et  les  Iks  d^a» 
lentoiir  que  désirera  occuper  le  gênerai  j  au 
moyen  de  quoi  le  blocus  se  trouvera  levé  ;  les 
postes  dlionneur  tels  que  la  garde  du  palais , 
la  trésorerie 9  etc.,  seront  réservés  à  la  garde  ci- 
vique. 

Dimanche  matin,  proclamation  de  Fannula- 
tion  du  gouvernement  antérieur  et  de  rétablis* 
sèment  de  la  démocratie;  le  soir  plantation  de 
larbre  de  la  liberté  en  présence  et  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale  suivie  d'un  Te 
Deum. 

Lundi  matin,  installation  de  la  municipalité, 
composée  de  trente-siic  membres  à  la  nomina* 

tion  de  la  France,  choisis  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens  et  le  doge  actuel,  maire. 

Invitation  aux  municipalités  de  la  Terre- 
Ferme  de  former  un  comité  central  de  gour 
vemement  provisoire  composé  d*ttn  député 
de  chaque  ville  et  d'uu  député  de  la  capi- 
tale. 

Consolidation  de  la  dette  nationale, 
ilespect  des  propriétés  et.de  la  religion. 
Amnistie  natioiiale  sur  toute  espèce  de 
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lîts politiques  relatifs  à  lâncien  ot^dre de  choses» 
«t  liberté  de  k  firesse  avec  défense  de  revenir 
sur  le  passé  quant  aux  j)ersoiines  et  quant  au 
^nivemement. 

£n  rendant  compte  le  leikletnaiii  de  cette 
négociatioti  secrète  à  Sonaparte,  le  seci^airé 
de  légation  lui  dkait  :  <  Jé  n'âi  point  ern  qué 
9  VOUS  pussiez  me  blâmer  d'avoir  laissé  agir  le 
»  gouvernement  dans  un  sens  qui  parait  am« 
9  ferme  à  l'impression  générale  que  Vdus  dôn- 
9  nez  à  ritalie.  Je  me  borne  à  vous  assufer  que 
9  je  n'ai  danâ  tout  ced  rien  traité  olBdellement 
9  et  que  j'ai  tout  soumis  à  votre  décision.  » 

Sa  déCRHOtt  irréfooeble  condamnait  Venise  à 
la  destruction  de  ses  institutions  politiques  et 
au  démembrement,  et  cela  au  moment  même 
ott  tine  double  négodation  était  suivie  par  son 
ordre,  a  son  quartier-général ,  avec  les  plénipo- 
tentiaires da  grand  tonseil  vénitien  pi^r  le  mi* 

nistre  de  France  Lalleineut,  en  sa  qualité  aussi 
de  piénipotenûaire*  Déjà  même  étaient  posées 
les  bases- d^un  double  traité  de  paix  consenti, 
Fun  seerety  Tautre  ostensUjie,  entre  la  républi- 
que française  et  la  république  de  Venise.  Trai-» 
ter  av</c  un  gouveruemeiit  qu'on  va  détruire  et 
avec  un  pays  qu'on  brùie  de  démembrer  f  vit- 

M  jaoMd^  «M  dèeflpikMi  pkra  eraéUe)  IMvé* 
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lons-en  tout  le  macbîavélitiile  «t  la  txlrpiti^ku 
Au  retauf  de  Bonaparte  k  son  quartier-géoé* 
ral  de  Itikiii  avee  les  plénipoieiiliiairea  de  Ve« 
iki^f  i<î  ministre  de  1  raiice  Lallement  aprèâ 
posé  ka  baee»  d»  traité  de  paâ  lécipro* 
queo^ent  conseotî,  arfela  dana  ca  tomplife 
bûiUie  foi  un  plan  dexécutknk  qui  devait  termtn 
ner  laiévolalkm  de  Yanise  en  très  peu  de  jours^ 
sans  Irotibles  intérieurâ  et  âaus  la  moindi'e 
secousse.  La  rati&catioa  des  traités  était  aa^ 
surée  do  oèté  du  grand  conseil.  Le  traité  os« 
tenâible  n'était  peiat  déshonorant  po^ur  la  ré^ 
pubUque  de  Venise,  <el  Itti  articlag  aetf»e>s 
paraissaient  si  modérés  aux  plénipotentiaires 
vénii^eo»  0a  las  comparant  k  cens  dont  on  laa 
aaeaacait  publiquement,  que non^seuiement  ils 
auraient  été  pcmelueUenient  eaiécuftés^  mais  que 
le  miniatve  de  Fnànœ,  signatatw,  amait  écfr 
chargé  de  présenter  au  générai  en  chef  des  me* 
suresiF e^éciMiîoii  €ftiû  aoratt  apptfouféea  aomme 
Irèa  utiles  à  la  république  française. 

Les  traités  ratifié»^  le  grand  conseil  devait 
aèdi^uM  bmettemeatt  la  sentveniiAeté,  àéAè* 
guer,  pro  tempore^  son  autorité  à  un  gouverne- 
BMnt  proeiaoîrt  ynmfaLk  fai  ccmnMtatfon  d'napr 
assemUée  nationale  constituante;  nommer  une' 
municipalité  pour  l'administration  de  la  è» 
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Venise  dans  une  forme  proposée  et  arrêtée,  et 

» 

annoncer  sa  disisolution  à  la  nation  vénitieime 

et  à  toute  l'Europe  par  une  proclamation  au- 
thentique que,  pour  dernier  acte^  le  grand  coa> 
seil  aurait  luinmeme  envoyée  à  ses  ambisissadeoi^ 
avec  ordre  de  suspendre  leurs  fonctions ,  et 
d'attendre  qu'ils  fussent  accrédités  par  le  non* 
veau  gouvernement,  dès  que  les  puissances , 
auprès  desquelles  ils  résidaient,  Tauraient  re* 
connu;  I 

La  première  démarche  convenue  était  d'iu-  ! 
viter.  le  général  Baraguey-d'HiUiers  àconduîrr 
sur-le-champ  su  division  à  Venise,  eu  mettaiù  i 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  sous  h 
protection  des  troupes  françaises-;  de  rappeler 
de  Paris  le  noble  Alvise  Quiriai  et  d'y  envoyer 
sur-le-champ  deux  doutés  non  nobles  poar 
remettre  le  sort  de  la  république  de  Venise  à  la 
loyauté- du.  peuple  français. 

Toutes  ces  mesures  avaient  été  préparées  d'a- 
vance entre  le  ministre^  Lallement  et  le  parti 
français  dans  le  grand  coiueil,  et  ce  parti  n'at- 
tendait au  départ  du  ministre  et  des  députés  de 
Venise  que  la  conclusion  du  traité  quue  ces 
mêmes  députés  étaient  chargés  de  signer  kax 
conditions  que  le  général  eu  chef  aurait  im- 
posées». ^ 
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Mais,  dans  ce  plan  si  raisonnablement  conçu, 
la  république  de  Venise  renaissait  de  ses  cen- 
dres et  ne  faisait  que  changer  la  nature  de  son 
gouvernement.  Telle  n  était  pas  l'intention  de 
Bonaparte  ;  il  én  attendait  avec  impatience  la 
subversion,  et  il  savait  que  la  crise  amènerait  des 
résultats  dont  il  avait  calculé  toutes  les  chances. 

Baraguey  d'Hilliers,  chargé  plus  particulière- 
ment d'observer  à  la  tête  de  sa  division  les  mou- 
vemens  intérieurs  de  Venise,  avait  ordre  de  lui 
rendre  un  compte  exact  de  la  marche  des  évé- 
uemeus  et  de  ne  rien  entreprendre  sans  son  au- 
torisation positive. 

Le  10  mai,  cet  officier-général  lui  écrit  de 
Mestre  confidentiellement  en  ces  termes  :  «Quelle 
»  conduite  aurai-je  à  tenir  dans  le  cas  où  Tor- 
»  dre  étant  gravement  troublé  à  Venise,  soit 
»  par  une  insurrection  populaire,  soit  par  une 
»  sédition  des  £sclavons,  je  serais  appelé  parle 
»  gouvernement  actuel  à  y  entrer  avec  des  for- 
»  ces  suffisantes  pour  réprimer  l'anarchie  et 
»  assurer  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
»  priétés?  Telle  est,  mon  général,  l'hypothèse 
j)  dans  laquelle  je  me  place,  et  j'y  suis  fondé  d'a- 
»  près  une  longue  conversation  que  je  viens 
»  d'avoir  avec  le  général  vénitien  Condulmer, 
»  commandant  à  Venise  et  dans  les  Lagunes. 
IV.  22  ♦ 
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c<-"»  II  m'a  francheraent  demandé  si  je  serais  dis- 
a  posé  à  prêter  secours  au  gouvernement  dans 
le  cas  où  la  tranquillité  publique  serait  grave- 
»  ment  compromise  par  la  révolte  de  la  solda- 
T)  tesque  et  les  trames  de  quelques  citoyens ,  €\ 
»  si,  en  conséquence,  je  pourrais,  au  premier 
»  avis ,  embarquer  des  troupes  pour  cet  objet 
»  et  me  charger  de  maintenir  Tordre  jusqu'à 
h'  totfè  décision  ultérieure.  Sur  rexpression  de 
>  mon  étonnement  d'une  pareille  question,  î\ me 
j)  fit  observer  qu'il  était  fondé  à  la  faire  d'après 
un  billet  officiel  écrit  au  gouvernement  par  ]e 
"«citoyen  Villetard,  secrétaire  de  la  légation 
'  »  française,-  dans  lequel  il  lui  proposait  Tinter- 
»  vention  des  troupes  françaises  dans  le  cas  ci- 
»  dessus  énoncé.  Ma  réponse  a  été  dilatoire  ,  et 
»  je  vous  demande  vos  ordres  précis.  » 

Venise  était  en  effet  dans  Tétai  de  crise  le 
plus  violent  :  le  parti  des  mécont^ns  y  prenait 
chaque  jour  un  accroissement  dangereux  à  la 
tranquillité  publique.  L'esprit  de  révolte  se  pro- 
pageait tellement  dans  les  troupes  esclavones, 
que  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  n'étaient 
déjà  plus  en  sûreté.  Ainsi  Venise  était  sérieuse- 
ment mens^cée  au  dedans  et  au  dehors.  Mais 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  sa  position  locale 
lui  ofirait  encore  des  ressources  formidables 
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contre  un  ennemi  extérieur.  En  effet,  la  ville  au- 
rait pu  incontestablement  résister,  et  le  temps 
qui  eût  mûri  des  rapprochemens  politiques  eût 
laissé  encore  aux  nobles  l'espoir  de  conserver 
leur  puissance.  Mais  la  terreur  que  leur  inspira 
le  courroux  de  Bonaparte,  jointe  au  sentiment 
immédiat  des  privations  occasionnées  par  le  sé- 
questre de  leurs  biens,  abattit  leur  esprit  énervée' 
Désespérant  de  maintenir  le  régime  aristocra- 
tique, la  majorité  des  patriciens  ne  songea  qu'à 
feindre  et  à  louvoyer.  Les  nobles  crurent  qu^on 
pourrait  tromper  la  France  par  des  mots,  et 
qu'une  révolution  qui  leur  laisserait  le  pouvoir 
suffirait  pour  éloigner  de  Venise  les  malheurs^ 
d'un  pillage  et  d'un  blocus.  Mais  il  arriva  que 
l'élan  de  l'esprit  révolutionnaire  et  les  manœu- 
vres secrètes  du  parti  français,  en  paralysant  les 
moyens  de  l'aristocratie ,  l'amenèrent  à  se  dé- 
mettre de  son  pouvoir  et  à  promettre  la  démo- 
cratie au  peuple. 

Les  sénateurs,  effrayés  par  le  tableau  de  leur 
position,  que  le  grand  conseil  leur  mettait  sans 
cesse  sous  les  yeux,  avisèrent  aux  moyens  de  se' 
soustraire  d'une  part  aux  menaces  de  Bonaparte, 
et  de  l'autre  à  l'indignation  d'une  partie  consi-^ 
dérable  de  leurs  propres  sujets.  Convoqués  ex-' 
tiraofdîn^éraent  le  1 1  mai,  et  me  doutant  plus 
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que  le  conquérant  de  Wtdîe  n'éuêti 
l^i^leulion  d'o|MM^€r  une  rjÉfvpiutiai4«4^  ^^^^^ 
ifcèrnenient  d(»  la  rtfNilirt^iie^ik 
pourront laprévcair,  ou  du  moius  eu  diminiief 
la  Yiolence  eQ,k#Mmrfi|i|^Ta|éi^ 
queiice,  le  doge  Manini,  par  Wropulsîèi»llÉ||^ 
ÊR^UAQi^  4éciar%  dAI3#rassemblée  extraordî  naîre,r 
que  le  goàveisièaieMi}âi  a  e»l^  jusqi 
à  ch^^gp  au  peuple  ;  qu  il  ne  peut  ] 

circonstances,  et  il  incita  ètt  cons^uencê  tous 
les  séfî^teiue»  .à.§e  démettre;;yQift»>giremeiit  dç 
teiirs  poùvoiffs^  6tràrl#«.dép(^r^ilt«i^^ 

Iw^îs,  qui  iera  m/wxk^ 

néral  Bonaparte.  Cet  avis  est  ado| 

et  4e  sénat  pieoooiice  sa  propre  icb^^tiMÉI^ 

A  cet  acte       détresse,  les  Vénitiens  recon^, 
naissent  le  danger,  public,  la  fi^iftfiwf^^i^^ 
bles:  et  leurs  craintes  :  une  opinion  publique  se 

sçpi]9lefrl|i|!l  patriotes 
tent.  Excités  pur  le  secrétaire  de  légation  Yille- 

tard^Us  jniclanieflt  ia  XomaliciniflMnéÉiiMniâMii 

nuinicipalité  'd^aôc^ tique.         .;  r  ^*,'  âiaÈfia*i 
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conseil,  effrayés  des  progrès  rapides  de  l'esprit 
révolutionnaire,  commencent  à  se  repentir  de 
s'être  démis  du  pouvoir  avec  trop  de  précipi- 
tation, et,  songeant  à  arrêter  l'effet  de  leur  dé- 
marche intempestive,  ils  conçoivent  le  projet 
de  faire  immoler  par  le  peuple  même  ceux  que 
l'opinion  publique  désigne  comme  ses  chefs.  Us 
espèrent  par  là  que  les  horreurs  de  la  licence 
dégoûteront  les  bons  citoyens  du  désir  de  la 
liberté.  I^a  plupart  même  comptent  sur  le  dan- 
gereux appui  des  Esclavons  et  de  leur  chef 
Morosini.  Mais  tel  est  l'ascendant  du  parti  fran- 
çais dans  le  grand  conseil,  que  voyant  l'esprit 
de  révolte  se  propager  dans  les  troupes  escla- 
vones,  qui  menacent  la  vie  et  la  liberté  des 
citoyens,  il  arrête  et  fait  adopter  la  mesure  de 
les  faire  passer  en  Dalmatie,  par  convois  séparés, 
et  avec  des  précautions  extraordinaires.  t 
Mais  tandis  que  l'anarchie  s'organise  d'une 
part  et  que  de  l'autre  on  s'arme  de  précaution^, 
le  sénat  se  trouve  tout-à-coup  remplacé  par  une 
municipalité  populaire,  composée  de  soixante 
.  individus  de  tous  rangs  et  de  toutes  nations,  èt 
dont  les  trois  membres  les  plus  marquans  sont 
l'avocat  Gallini,  Spada,  fournisseur  de  la  républi-  • 
que,etrex-dogeManini.  Mais  çe  dernier,  vieillard 
septuagénaire,  se  soustrait,  en  se  cachant,  à  1^ 


jefiap^  q^i  menace  Venise,  et  z^x  f^fitçfçfjif^ 

Cependant  la  nouvelle  municipalités'empresse 
à!i^fmi^Q^  spu  inêlaliation  ,  qu'à  1  exempilf 
4«ft  Français  elle  appelle  Fim  des  *^*nfalli 
k  liberté  et  de  l'égalité ,  proclamant  en 
IB^m  temps  la  doctrine  du  4^Tpir  s^cré  d$ 
l'insurrection  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
lirais  le  premier  usage  que  fait  du  droi^  de  swr 
v^raineté  le  pepple  de  Yœise,  altadié  k  son  an^ 
gouvernement,  ^t  de  se  ^oulev^  co\i|r;^ 
ijIM      ^ridiiiifDl  â'0u  ipslaUer  uii  npiiveaiv  ' 
*  A  peine  les  proclamations  de  la  municipalité 
WB^Ue^  jàii&c^ées  le  la  mai|  que  le  peuple 
,figrem  lès  aimiche,  se  porte  en  Ibole  chw  les 
officiers  ii^ii^icipaux  qu^U  maltraite,  et  arl>QrMt 

)e  drapeau  vémtieii^  au  asiUeu  de  h  grmàê 

place,  forme,  devant  le  Palais,  des  rassemblemens 
llimulUi.eU9ç  dirigés  par  des  Ssdavpoe  et  des 
Jiandits.  ^iVe  Saint  Mare  l  est  leur  cri  de  rallie- 
Msnt  :  ils  jurent  d'exterminer  ses  enn^iiS  et 
coureiit  aille  armes.  Une  partie  de  la  populace^ 
se  joignant  à  un  grand  nombre  d'Esclavons, 

a^'empaim  de  l'ai^na),  (§quipe  diss  embarcaticHis 
^  «htnées  de  eauons  ^  Csiit  diBs  préparatifi  de  dé* 
fense  contre  les  Français.  ïrpjs  à  quatre  milk 
itidi  vidiui  armés  m$  fifmim\  4ans  k  vîUfi 
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maisons  proscrites  sont  désignées  et  saccagées.^ 
Venise  est  à  la  veille  dVtre  ensevelie  par  le  dés* 
espoir  et  la  fureur  de  ses  habitans,  sous  les 
ruines  de  son  gouvernement  déchu. 
.1  Heureusement  que  l'avidité  du  , pillage  de  la 
part  des  bandits  e4  des  Esclavons  leur  ota  même 
l'audace  de  tenter  la  contre-révolution  par  le 
meurtre  des  chefs  du  parti  populaire.  Si  le  sang 
eût  coulé^  les  soldats  et  les  nobles  se  seraient 
mis  à  la  téte  de  l'insurrection  ;  mais  l'exaltation 
des  bandits  s'étant  exlialée  dans  les  vols  et  le 
saccagement,  aucun  honnête  citoyen  n'osa  se 
ranger  de  leur  parti.  La  vue  d'un  danger  com- 
mun^ au  contraire,  réunit  les  esprits  ;  les  négo- 
cians,  les  artisans,  les  patriotes,  les  membres 
même  du  précédent  gouvernement  ,  alarmés 
parle  tumulte  et  la  confusion  qui  régnent  dans 
la  ville,  se  décident  a  prêter  main-forte  à  la 
nouvelle  municipalité.  Les  habitans  de  tout  or- 
dre s'arment,  et  le  grand  conseil,  qui  avait  refusé 
d'employer  la  force  pour  réprimer  les  anar- 
chistes ,  n'ose  çn  faire  usage  contre  les  ci- 
toyens. 

Les  nobles,  dans  cette  crise,  espérant  conjurer 
l'orage  et  faire  cesser  un  tumulte  dont  ils  ne  peu- 
vent calculer  les  suites,  croient  devoir  donner 
un  chef  aux  habitans,  et  ils  choisissent  pour 
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cet  emploi  un  homme  qu'ils  avaient  constam- 
ment persécuté  ;  cet  homme  est  le  célèbre  gé- 
néral Salembeni,  chef  de  l'école  militaire  de 
Vérone,  connu  par  ses  ouvrages,  et  qui  avait 
perdu  sa  fortune  et  son  état  à  cause  de  ses  prin- 
cipes populaires  ;  à  soixante  ans  il  était  encore 
plein  de  feu  et  de  vigueur.  Ce  dernier  trait  per- 
dit sans  retour  la  cause  des  nobles.  Salembeni 
choisit  lui-même  ses  sous-ordres,  et,  rasserab/ant 
tous  les  patriotes,  dissipe  les  bandes  de  pillards 
et  s'empare  des  principaux  postes.  Les  Esc\a- 
vons,  plus  opiniâtres,  marchent  à  leur  tour 
pour  tenter  un  coup  de  main  sur  le  pont  de 
Rialto,  que  Ton  peut  regarder  comme  le  centre 
de  Venise.  Salembeni  en  avait  confié  la  garde  à 
un  officier  Maltais  et  à  une  centaine  de  patriotes. 
Les  Esclavons  s'approchent,  font  une  décharge, 
et  cette  jeunesse  inexpérimentée  lâche  le  pied. 
Le  Maltais  reste,  et  avec  une  intrépidité  rare 
fond  tout  seul,  le  sabre  à  la  main,  sur  les  Escla- 
vous  :  deux  fois  son  fer  se  brise  ;  deux  fois  il 
s'arme  aux  dépens  des  assaillans;  il  en  tue  cinq, 
en  blesse  deux  et  fait  reculer  le  reste.  A  cette 
vue,  les  patriotes  reprennent  courage;  ils  re- 
"viennent,  on  se  bat,  le  canon  tire,  les  Esclavons 
sont  mitraillés,  et  cette  première  impression  du 
succès  qui  décide  tout  dans  les  émeutes  popu- 
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lairies,  tourne  eh  faveur  des  Vénitiens  armés  pour 
le  maintien  de  Tordre.  Mais  la  victoire  n'était 
pas  complète  ;  les  Ësclavons  étaient  encore 
maîtres  d'une  partie  de  la  ville. 

Cependant  ce  même  jour,  12  mai ,  le  secré- 
taire de  légation  Villetard  avait  écrit  au  général 
Baraguey-d^Hilliers  pour  le  presser  de  passer  à 
Venise  avec  .quati*e  mille  hommes,  en  lui  ànnon-' 
çant  qu'ils  seraient  reçus  comme  des  libérateurs. 
Ce  générai  se  hâte  d'envoyer  un  courrier  à  Bo- 
naparte pour  Finformer  de  l'état  des  choses,  et 
que  s'il  n'a  pas  cédé  h  l'invitation  pressante  du 
secrétaire  de  légation ,  c'est  qu'il  a  été  informé 
d'un  autre  côté,  par  des  avis  certains  :  i**  qu'il  y 
a  encore  parmi  le  peuple  insurgé  une  troupe 
d'Esclàvons  débandés  et  armés,  d'environ  shc 
cents  hommes  ;  a**  qu  environ  huit  mille  de  ces 
mêmes  soldats  sont  embarqués  dans  le  port  sur 
des  vaisseaux  de  transport,  mais  n'en  sont  point 
sortis,,  et  y  sont  armés;  que  les  pillages  com^ 
mis  par  le  peuple  armé  et  guidé  par  les  £s- 
clavoiis  débandés,  l'ont  été.  dans  dès  maisons 
appartenant  à  des  hommes  trop  dévoués  à  la 
cause  française,  aux  cris  répétés  de  wm  son 
Marco;  4**  que  le  pavillon  français  a  été  hué  par 
le*peuple  sur  les  quais  dés  canaux  par  lesquels 
ont  passé  les  barcarolles  de  la  légation  française 
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qui  lui  ont  apporté  les  dépêches  qu'il  lui  envoie; 
5**  que  les  Esclavons  de  la  ville  ont  envoyé  des 
émissaires  à  leurs  camarades  pour  les  détermi- 
ner à  venir  les  seconder  ;  6°  que  le  gouverne- 
ment, qui  maintenant  se  jetterait  dans  les  bras 
des  Français  pour  sauver  la  ville  du  pillage  •  étai^ 
hors  d'état  de  leur  livrer  des  gages  de  sûreté, 
tels  que  la  possession  des  forts  armés  qui  en- 
tourent la  ville,  parce  que  les  batteries  de  ces 
forts  étaient  conflées  à  des  soldats  dont  ou  n'é- 
tait pas  sûr.  Il  résultait  de  là  que  si  par  peur  et 
par  politique  le  gouvernement  sollicitait  le  se- 
cours des  Français,  le  peuple  soulevé  par  le 
parti  oligarchique  et  par  les  menées  de  Tenvoy 
anglais,  paraissait  contraire  à  toute  révolution 
en  faveur  de  la  démocratie,  a  Dans  ces  cirçon- 
»  stances,  ajoutait  Baraguey,  je  ne  me  crois  pas 
»  en  mesure ,  avec  deux  mille  quatre  cents  hom- 
»  mes  qui  composent  la  force  disponible  de  raa 
»  division,  de  me  porter  sur  Yenise,  et  d'y  réta- 
»  blir  l'ordre  en  attendant  que  vous  ayez  réglé 
»  les  choses  avec  les  députés  du  sénat.  J'attendrai 
jodonc,  général,  vos  instructions  précises,  et 
»  jusqu'à  cette  époque,  que  je  vous  prie  de  ren- 
»  dre  la  plus  prochaine  possible,  j'amuserai  le 
»  gouvernement  sans  réalité.  »  . 
Ce  fut  à  la  réception  de  cette  dépêche  ,  que 
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Bonaparte  en  adressant  au  directoire  exécutif  la 
délibération  du  grand-conseil  de  Venise,  qui 
avait  abdiqué,  s'exprima  en  ces  termes,  au  sujet 
des  événemens  dont  il  venait  d*étre  informé  : 
«  Je  crains  bien  que  cette  pauvre  ville  de  Venise 
»  ne  soit  en  partie  pillée  par  les  Esclavons,  à 
'  »  l'heure  où  je  vous  écris.  Demain  je  conclurai 
»  un  traité  avec  les  députés  vénitiens.  J  espère 
»  que  cette  affaire  s'achèvera  heureusement,  et 
))  que  si  nous  ne  sommes  pas  à  l'heure  qu'il 
»  est  dans  Venise,  nous  ne  tarderons  pas  à  y 
»  être  *.  » 

Bon^arte  venait  d'en  adresser  l'ordre  positif 
à  Baraguey-tfHilliers;  mais  un  intervalle  de  qua- 
tre jours  s'écoula  avant  cette  occupation  ,  à 
compter  du  12  mai ,  jour  où  l'insurrection  avait 
éclaté  à  Venise.  Dès  le  'i3,  néanmoins,  les 
£sclavous ,  voyant  tous  les  habitans  armés  con* 
tre  eux,  évacuèrent  la  ville,  saccageant  d'une 
manière  épouvantable  les  villages  du  Lido  et  de 
Malamocco  ;  et,  chargés  de  butin ,  ils  cinglèrent 
vers  Zara  avec  leur  chef  Morosini. 

Alors  le  parti  de  l'ancien  gouvernement  n'eut 
plus  que  très  peu  de  crédit  parmi  le  peuple.  Se 
voyant  sur  Iç  point  d'être  livrés  auK.  Français 

•  « 

*  • 

*  Dépêche  confidentielle  du  14  mai. 
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par  les  républicains ,  les  nobles  en  dévançant  ces 
derniers^  voulurent  s'en  fiiire  un  mérite  auprès 
de  la  France.  L'amiral  Coudulmer  parla  le  pre- 
miér  de  capituler,  et,  ne  pouvant  déterminer 
le  général  Baraguey-d'Hilliers  à  entrer  seul 
dans  Venise,  il  lui  of&it  ses  chaloupes  pour] 
•transporter  ses  troupes  ;  mais  ces  démonstra- 
tions n'étaient  que  cles  feintes  :  les  nobles  cher- 
chaient à  se  reconnaître  pour  prendre  no  parti. 
Embarrassé  du  rôle  qu'il  venait  de  jouet ,  Con- 
dulmer  parlait  tantôt  comme  un  simple  citoyen 
qui  voulait  s'éloigner  des  affaires,  tantôt  comme 
le  chef  de  l'escadre.  Il  promenait  dans  se$  poster 
les  officiers  français  qui  lui  étaient  envoyés ,  A 
ne  faisait,  point  d'apprêts  pour  recevoir  les 
troupes. 

On  soupçonna  que  ces  délais  masquaient  des 
trames  perfides.  En  effet  six  chaloupes  canca- 
nières barraient  les  déboudiés  de  ta  -^aecci; 
elles  étaient  montées  par  des  Rovigois  ,  qui 
avaient  refusé  de  recevoir  garnison  italienne,  et 
qui  s'entendaient  avec  les  ouvriers  de  l'arsenal, 
entièrement  dévoués  aux  nobles.  Sous  prétexte 
dé  vents  contraires ,  on  fit  venir  un  transport 
chargé  d'Esclavons  :  tout  s'apprêtait  pour  une 
nouvelle  explosion  et  un  coup  de  main  bardi, 
lorsque  Baraguey ,  recevant  enfin  les  ordres  de 
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Bonaparte,  résolut  de  s'emparer  de  Venise  dans 
•  k*nuit  méfiQe ,  et  de  fixer  la  fortuue  par  sa  oé« 

Ayant  employé  une  partie  de  la  nuit  à  embar- 
quer les  tifoupeis  qui  étaient  sous  ses  ordres,  iV 
franchit  le  court  trajet  des  Lagunes  à  Venise,  et 
organisa  ie  débarquement^  lorsque  personne  ne 
s*y  attendait.  A  la  faveur  des  tén&res,  il  occnpa  * 
les  débouchés  du  Lido  et  de  Malamocco,  la  place 
Saint-Marc  »  les  iles  et  le  port  de  Eiallo.  £n  Vé» 
veillant,  les  Vénitiens  trouvèrent  les  Français  au 
milieu  de  la  ville. 

'Au  lever  du  soleil,  le  général  Baragucy  y  fit 
son  entrée.  Sept  barques  i  emplies  de  patriotes 
aUèrent  au  devant  de  lui.  Ces  patriotes  s'étaient 
concertés  avec  le  secrétaire  de  légation  Ville- 
tard,  et,  dès  la  nuit  ils  avaient  .occupé  la  place 
Saint-Marc  et  divers  autres  postes.  Leur  joie,  à 
l'entrée  des  Français  fut  vive  et  bruyante  :  elle 
contrastait  avec  Vaspect  morae  de  la  ville  où  ' 
régnait  le  calme  de  la  stupeur. 

«  Il  n'y  a  qu'un  seul  parti  qui  se  montre  et 
»qui  se  prononce  »y  manda  le  lendemain  à 
Bonaparte  le  Polonais  Sulkowski ,  son  aide-de- 
campi  qui  avait  accompagné  Baragn^-d'Hit- 
liers.  ' 

.  Ce  générai  ^  le  &oir  même  de  son  entrée  à  Ve« 
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mm  à  ht  têfe  9e»  trotipês  inÊt^àiiêê ,  «lin  tehik 
compte  à  Bonaparte,  et  il  ajouta  :«  J'ai  été  visiter 
9  Farsenal  ;  j'en  ai  m  tous  les  détails  :  c'est  mi 
wiàeB  plus  beaux  de  la  Méditerranée,  et  qui  reo- 
iiftme  tom  IwvDojWBi  preppes  è^iquiper  d% 
#i  ééts%  wkmf  avee  deds:  mifHioiia  de  dépetïée,' 
n  uue  ik>tte  de  sept  à  huit  vaisseaux  de  j4  f 

•>  i»ll  y  a  d  ailleurs  une  immense  artiWene  tant 
1er  qvl^en  bfonee,  des  feiideries,dé8  «teUm 
»de  charrpnnage,  une  é<ird^e  superbe,  des 
»  dbantiers  de  la  plus  grande  beauté.  Tous  k 
»  maganM  sont  pTemi  de  bcriâ ,  de  chanvire,  à 
ji  fer ,  de  goudron  ,  de  cordages  et  de  toiles.  If  y 
*  arenviiTon  dix  mille  fusils,  six  milla  pistolets  it 
»  cavalerie ,  et  tous  les-ateliers  sont  dans  la  plus 
9  grande  activité. 

«  TtA  de  sidle  fait  saisir  toutes  les  proprMtéi 
9  anglaises  «  russes  et  portugaises,  en  déclarant 
»  qu'dles  appartenaient  à  la  république  fran- 
»  çaise.  lies  ministres  de  ces  trois  puissances  ont 
t  quitté  Venise  en  toute  bâte.  » 

laraguey-dHilliim  installa  tan-witoe,  le  i6 
mai ,  la  municipalité  choisie  au  nom  du  peuple, 
al  én  rendit  celnpte  à  Bonaparte:  «  Tout  est  ici 

»  dans  un  état  satisfaisant,  lui  mande-t-ilj  la 

^muniripàlito  ait  oifanîsée  an  plusieurs  peaii- 
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»  tés,  et  j'ai  mis  la  main  sur  tout  ce  qui  appar- 
at à  a  marine  et  à  l'artillerie.      peur  es  le 
:rtLentdon,inantaan,  cette  v.lle,et  .lest  le 

„  ^aee  de  la  tranquillité  publique.  » 

:'^;  cemé.e30ur,>6n,ai,Bonaparte  caW 

km  que  Venise  devait  être  en  son  pouvo.r. 
rZt  avec  les  députés  du  ^^^^ 
naire  les  deux  traités  secret  et  patent,  dont 
;etardé  à  dessein  la  signature,  et  par  les- 

auels  il  fut  stipulé  :  qu'il X  a.aitpatx  etam.- 
Xttre  la  répW  ^-çaise  et  la  répub  .q«e 
de  Venise;  .<>  que  le  grand  -nsed  jen  uen . 

renonçant  à  son  droit  de  -^-^^^^y^!^^ 
nait  l'abdication  de  l'aristocratie  her  d  ta.re  ^ 
reconnaissait  la  souveraineté  de  1  ^a" 
réunion  de  tous  les  citoyens,  sous  la  condition 
nue  le  gouvernement  garantirait  la  dette  pub  - 
^ue  nationale,  l'entretien  des  P-vres  gentil  - 

Îomnies  qui  ne  P-~;;,^^^^^^^^^  l 
les  pensions  viagères  ;  3  que  la  l^rre- 
le  port  de  Venise  seraient  occupés  par  les  Fran 
,  la  ville ,  Jusqu'à  rétablissement  définUi  du 
LxUrnement ,  et  les  provinces ,  jusqu  à  la  con 
Lsion  de  la  paix  continentale  ;  A»  que  la  flotte 
■    et  l'arsenal  sciaient  à  la  disposition  des  Français; 
5-  qu'il  leur  serait  payé  une  contribut-n  de  ix 
LlUons ,  et  que  remise  leur  seraU  faite  de  vmgt 
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tableftux  et  de  cinq  cents  manuscrils,  au  choix 

du  général  en  chef;  que  pardon  et  amni^U^igé- 
nérale  étaient  accordés  à  tous  Vénitiena  ^bconaés 
d'aVoir  pris  part  aux  conspirations  contrel'armée 
fFp^ise^  et  à  tous  les  prisonniers  pour  opinioA& 
Ipiriitiques  ;  7**  Enfin ,  que  la  non  exécutk^  ifeli 

^  seul  des  articles  secrets  rendrait  le  traUà^^' 
.  tiemul  et  non  stipulé*  .  im  , .  iii.u 

j  _  Ici  vient  se  placer  encore  un  sinistre  lappro- 
diçment  :  le  jour  même  de  la  signaMvr^  j^i^  ce 
^^traîté  perfide  et  qui  n'a  jamais  été  publié^  le 
directoire  exéculif  transmit,  par  un  n^sage, 
au  corps  législatif  de  France ,  le  manifeste  foa- 
droyant  qu'avait  lancé  Bonaparte  contre  la  ré- 
publique de  Yeuâse.  conseil  des  cinq  cents 
manifesta  toute  son  indignation  a  la  lecture  des 
griefs  articu^s  par  ce  général.  «  Le  directoire, 
»  s'écria  le  député  Dumolaid,  js'empreseeta 
»  sans  doute  de  faire  au  gouvernement  vénitien 

»  une  dédara^on  de  guerre  et  de  vous  la  trans- 
»  mettre.  » 

£n  cessant  bientôt  d'exister  comm^  état  in- 
dépendant, Venise  allait  ^bir  une  destinée  pire 

que  celle  qu aurait  pu  lui  attirer  la  guerre  la  . 
plus  malheureuse. 

Voilà  comment  s'écroula  le  gouvernement 

vénitien,  lie  plus  janosn  de  i'£uropei  qui  avilît 


« 


Digitized  by  Googl 


1797  353 
subsisté  pendant  plus  de  treize  siècles,  en 
avait  vu  six  s'écouler  sans  éprouver  aucun 
changement  dans  ses  institutions,  et  dont  Tem- 
pire  s'étendit  sur  une  partie  de  l'Italie  le  long 
des  cotes  de  l'Adriatique,  sur  la  Morée  et  sur 
les  îles  de  l'Archipel.  Qu'on  n'oublie  pas  non 
plus  qu'au  treizième  siècle  Venise  conquit  la 
capitale  de  l'empire  d'Orient,  et  que  pendant 
tout  le  moyen  âge  elle  fut  le  centre  et  le  dépôt 
du  commerce  du  monde. 

Voyons  maintenant  comment  le  directoire 
exécutif  envisagea  la  prise  de  possession  de 
Venise  :  «  La  singularité  des  circonstances  qui 
».  accompagnent  la  chiUe  de  ce  perfide  gouver- 
»  nement,  écrit-il  à  Bonaparte  le  19  mai*,  est 
»  remarquable,  et  il  ne  nous  reste  déjà  plus 
»  qu'à  recueillir  de  cet  événement  tous  les 
»  avantages  qu'il  présente  au  profit  de  la  répu- 
»  blique  française  et  de  la  liberté  italique.... 
»  Prenez  les  mesures  les  plus  salutaires  pour  en 
»  tirer  parti....  Le  passage  spontané  de  Venise 
»  à  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  éton- 
»  nera  surtout  les  puissances  de  l'Europe,  et 
»  répandra  parmi  les  peuples  la  plus  haute 
»  considération  pour  les  armes  et  la  constitu- 
»  tion  françaises.... 

*  Dépêche  confidentielle. 
IV, 
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]>  Nous  aTûii$  bât  signifier  à  M.  Qumni  éè 

»  sortir  sans  délai  de  Paris.  » 

La  lettre  contideotielle  de  Bonaparte  au  d»> 
rectoire ,  écrite  le  même  jour  19  mai*,  révèk 
sans  déguisement  ses  intentions  et  sa  piililii|tt 
à  Pégard  de  Venise  :  «  Voua  trouverez  enjoint, 
))  lui  dit-il ,  le  traité  que  fai  conclu  avec  "Venise, 
»  en  conséquence  duquel  le  géuéral  Baragu^jr* 
9  deniers  a  dû  prendre  possession  de  là 
»  ville.  J'ai  eu  plusieurs  buts  en  concluant  ce 
»  traité. 

»  f**  D'entrer  dans  la  ville  sans  difficuhé; 
»  d'avoir  l'arsenal  et  tout  en  notre  possession, 
»  et  de  pouvoir  en  tirer  ce  qni  nont  ccMtvient, 

»  sous  le  prétexte  de  l'exécution  des  articles 
9  secrets. 

r 

»  a'*  De  nous  trouver  à  mtnie  ,  si  le  traité 
1»  de  paix  avec  TEmpereurne  s'exécutsàtpas^  de 
»  ta  rallier  à  nom  et  de  fiiire  tom*ner  à  notre 
»  avantage  tous  les  efforts  du  territoire  vénitien. 

»  3^  £t  enfin  de  calmer  tout  ce  qu'on  poaiv 
wraitdireen  Europe,  puisqu'il  est  constaté  par 
»  le  traité  que  l'occupation  de  Venise  n'e&t  de 
n  notre  part  qu'une  opération  momentanée  et  an  | 
»  acte  de  protection  sollicité  par  Venise  même.» 

*  Datée  de  Moatébdio. 
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Dans  sa  dépèche  confidentielle  du  aS  mai*, 
adressée  également  au  directoire,  il  se  révèle 
encore  davîHitage  i  «  Tentse,  lui  dit41,  qui  va 
»  eu  décadence  depuis  la  découverte  du  cap 
»  de  Bonne-Eïtpéraiice ,  ta  imissance  de  Tries  te* 

•  •  et d'AiiCoiie,  peut  difficilement  survivre  aux 
»  coups  que  nous  venons  de  lui  porter  :  popula- 
»  tion  mepte,  Iftclie  et  nuOement  faite  poirr  ta 
»  liberté ,  sans  terre ,  sans  eau,  il  parait  naturel 
»  qu'elle  soit  laissée  à  ceux  à  qui  nous  donnons 
»  le  Continent. 

»  Nousprendrons  les  vaisseaux,  nousdépouit 
»  ferons  Tarsenal,  nous  enlèverons  tou»  les  ca- 
j>  nonsy  nous  détruirons  la  banque  et  nous  gar- 
»  derons  Corfou  et  Ancône....  » 

•  En  même  temps  que  Bonaparte  révolution- 
nait et  occupait  Venise,  il  préparait  le  même 
sort  à  Gènes.  £t  pourtant  les  ports  de  cette  an- 
tre république  avaient  été  ouverts  aux  corsaires 
frânçais  ;  son  pavillon,  aussi  bien  que  la  position 
de  se  s  co  tes,  a  V  a  i  c  1  j  t  p  r  o  t  L'g  c  Ta  p  p  i-o  V  i  si  o  1 111  e  m  e  n  t 
du  midi  de  la  France  et  de  Tannée  dltalie  de-' 
fiuts.  le  commencemeiit  de  la  guerre.  Bien  qaè 
'  Gènes  eût  conservé  une  neutralité  apparente, 
eOe  n^en  était  pas  moin^  dévouée  à  b  cause  de 

"ÛKlMauMÎd&MMillébfUo^  ' 
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la  France,  qu'elle  favorisait  par  des  secours  se- 
crets. Elle  vit ,  sans  sè  plaindre,  son  terriloiit 
occupé  par  les  troupes  françaises;  elle  ferma 
son  port  aux  Anglais  k  la  première  réquis^tîm 
qui  lui  en  fut  fiiite,  renvoya  rambassàileor  &§• 
périal,  paya  un  subside  de  quatre  millions  ^^lel 
fournit  des  approvisionnemens  en  toaSi  gfsutts, 
En  un  mot  Gènes  avait  cédé  jusqu'alors  aux 
exigences  de  la  convention  et  du  j^!jrç<^pis^f 
bien  qu'il  y  eût  aussi  parmi  sa  ndàèatoè  un 
parti  anti-fi^nçais;  mais  ce  parti  était  faible  ^<$t 
timide.  Comment  donc  ne  pas  se  ftetter  le 
sénat  de  Gènes,  qui  avait  si  bien  mérité  de  k 
répid:>lique  française  ^  serait  épargné  par  la 
tempête  révolutionnaire  que  Bonaparte  susci- 
tait alors  contre  Venise  ?  Mais  le  sénat  de  Gènes, 
comme  celui  de  Venise ,  était  aristocratique ,  et 
toute  sa  soumission  ne  retarda  pas  d'un  seul 
instant  le  sort  qui  lui  était  réservé.  Les  agens 
du  directoire  avaient  depuis  long«temps  préparé 
à  Gènes  une  révolution  intérieure,  en  y  fomen- 
tant des  clubs  révolutionnaires,  sur  lesquels 
le  sénat  avait  fermé  les  yeux.  Tout  était  prêt 
pour  une  eiqplosion  subite  aussitôt  que  le  sigoal 
en  serait  donné  du  Luxembourg,  ou  plutôt  du 
quartier-général  de  Tarmée  d'Italie. 
Dès  te  ig  mai^  Bonaparte  avait  écrit,  en 
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ces  termes  au  directoire  :  «  Gènes  demaude 
»  à  grands  cri»  la  démocratie;  le  sénat  m'en* 
»  voie  des  députés  pour  sonder  là -dessus 
x>  mes  intentions.  Il  est  très  probable  qu'a- 
»  vant  dix  ou  douze  jours  raristocratie  de 
»  Gènes  subira  le  même  sort  que  celle  de  Ye* 
«nise.  » 

Aussitôt  le  journal  officiel  du  cabinet  du 
Luxembourg  y  le  Rédacteur^  annonce  que  les 
Génois  n'ont  pas  de  constitution ,  et  que  leur 
gouvernement  oligarchique  persiste  obstiné- 
ment dans  rescerdce  d'un  pouvoir  ari>itraire* 
Dès  lors  la  condamnation  de  raristocratie  ligo» 
rienne  est  prononcée. 

Le  séiiat,  alarmé,  s*était  déjà  proposé  d'en- 
voyer en  députât! on  auprès  de  Bonaparte  les 
nobles  Serra  et  Cataneo;  mais  jugeant  à  la  ^ 
vité  de  la  crise  et  à  la  fermentation  des  esprits 
quil  ny  a  plus  une  minute  à  perdre  ^  il  charge  - 
Louis  Durazsso  et  François-  Galaneo  de  coo» 
férer  et  de  traiter  avec  le  ministre  de  France 
Faypouit.  .  . 

«t  J'ignore  encore,  mande  aussitôt  Faypoidt  à 
»  Bonaparte*,  ce  que  me  diront  ces  députés 
»  ayec  ces  pouvoirs  qui  ont  une  apparence  de 

*  Dépécbe  eonfidsolieUe  da  s  i  mai. 
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Il  ipinéfÉliln  lé  vom^  tienixû  'w&WM$  xsm 

4»  généraU  de  ce  qui  ae  pAsserftt  ^énm  dtfis  k 

»  première  conférence. 

^  »  Toiqou»  en  voilà*t-il  assex  pour  voir  ovéer 

•  lin  £11  avec  lequel  il  sera  facile  de  mener  lei 
»  coilégeftf  ieft  oaoaeils,  et  la  réiQrmatiQa  iiiéY»» 
»  table  de  Gènes,  avec  l'accélération  ou  leretai^ 
n  dem^t  de  vitesse  qui  vou&  conviendra  

,  »  Je  r^mnd»  ici  ma  lettre  qui  a  été  iotamipi* 
»  pue  par  l'arrivée  des  deux  députés  da  iénati 
»  Durazso  et  Cataneo.  iU  fie  m'ont  parlé  qaa 
3»  de»  jonrnmic  de  Milan  »  et  m'ont  invité  à  vous 
».  prier,  de  défendre  aux  journalij>t6s  de  mettre 
»  sur  les  individus  de  GéoM  lea  penonnuUtéi 
»  qu  ils  se  permettent  :  cela  peut  se  faire  effec- 
a  tivemeiU  si  vi>ua  le  jugez  convenaU^  ffà 
w  tiaité  fort  léffèrement  cette  question  ^  et  f ai 
a  fait  remarquer  à  ces  messieurs  que  leur  gou- 
»  vemettent  s'amusait  à  des  bagatcUea,  que  l» 

yi  triduos  (ou  prières  de  quarante  heures)  et 
»  autres  momeries  avec  lesquelles  las  séiiatwn 
»  génois  croyaient  résister  au  torrent  dM  hh 
»  mieres  politiques,  qui  venaient  ébranler  leur 
m  puissance^  d'éli|ient  propre  qu'^  cban§fr  km 

*  culbute  eu  une  catastrophe  qu'il  serait  sage 
3»  d'éviter;  que  le  moyen  consistait  à  voir  où  les 
«dioses  devaient  aiyj^  malgré  éux»  #t  f^'jr 
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»  tendre  eux-mêmes  par  des  mesures  qui  leur 
»  (KHiciiiiiraieat  l'estime  de  l^uit  iXNq|)fatriotesy 
»  m  leur  méritant  en  outre  le  pardon  de  leurs 
3>  fautes.  Vous  pouvez  vous  figurer,  moo  g^ué- 
j»  ral,  le  développement  d'une  pai«ille  o^iMTer* 
»  sation.  Nous  verrons  quel  profit  on  fera  i|e 
»  tel*  «vis*»*.  De  votre  càté,  communiquez-moi 
nYOS  opinîona  en  peu  de  lignes;  je  connais 
»  Votre  économie  géométrique  du  temps,  j» 
■  lue  meuvcment  r^okitionnaire  dont  Gènes 
était  uiciiacé  ayant  été  préparé  dans  la  nuit 
fliéaie^  éckia  le  lendemain  matin  a2  mal* 
é  bnit  ctnts  révolutionnairet  génois,  français 
4t  lombards  se  déclarèrent  le  peuple  de  Gènes 
Mmauredian  eohtre  P oligarchie^  et  s'emparë- 
rent»  par  un  coup  de  main  etsans  opposition,  du 
rportf  de  Taraenal  et  des  principales  portes  de 
Gènes,  dtt  c&té  de  la  mer  et  du  coté  de  Saint- 
Pierre  d'Arena.  intimidé  par  ce  commencement 
«de  t^é^idiilioB»  le  fouvernemeist  génois  cberelie 
en  vain  à  ramener  à  Tordre  les  insurgés  :  ils  r«- 
>^vekit  avec  mépris  toutes  ses  propositions, 
abolissent  les  impôts,  déposent  les  magistrats 
et  se  disfK>S4»nt  à  eu  élire^  de  nouveaux  dans 
leur  propre  |>arti.  Xlependfint  un  grand  nombne 
d'ouvriers,  d'artisans  et  d'habitans  de  Gènes, 
opposés  à  ce  mouv^onient  ^e t. dévoués  au  sénat, 
s'aâ^eutent  et  deiiUfnâeji^t  à  ^nmds  cris  des  ar. 
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mes  pour  combattre  les  révolationnaires,  qui 
De  peuvent  entraîner  la  population  en  leur  Ëi- 

.  veur.  Mais  le  pusillanime  sénat  n^ose  délivrer 
lui-même  des  armes  au  peuple^  ni  donner  le  si- 
gnal du  combat.  Il'  sé  contente  d'agir  par  ses 
émissaires  et  d'exciter  sous  main  la  ])opulace, 
qui  se  déclare  pour  le  gouvernement.  JN'écou- 
tant  plus  que  leur  furéur,  les  pottefaix  et  les 
charbonniers,  surtout ^  se  précipitent  sur  i'ar* 
senal  dont  ils  brisent  les  portés  que  gardaient 
les  patriotes;  en  un  clin  d'œil,  ceux-ci  sont  ren- 
versés ou  expulsés';  et  le  peuple  sortant  bientôt 
tout  armé  et  criant:  Fivà  MaHa  ed  el  prin- 
cipe  f  jure  de  délivrer  le  pays.  Les  révolution- 
naires sont  succesisivement  attaqués  au  centre 
de  la  Ville,  chassés  ou  dispersés  la  plupart.  Par- 
tout on  n'entend  que  des  coups  des  fusils,  et  le 
plus  efFroyable  tumulte  éclate  dans  les  tues  et 
les  places  publiques. 

Déjà  les  patriotes  avaient  député  ati  ministre 
de  France  deux  de  leurs  chefs,  un  moine  de 
Tordre  des  jacobins  et  un  prêtre  nommé  Guneo 
qui  9  très  échauffés voidaient  que  le  ministre 
les  accompagnât  au  palais,  pour  faire  au  sénat 
leur  démande,  se  plaignant  que  le*  gouverne» 
ment  eût  armé  un  très  grand  nombre  de  porte- 

'  faix  qui  lui  étàient  dévoués.  ' 

Le  ministre  de  France  lein-  promet  qu'il  va 
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écrire  au  sénat  pour  lui  exposer  leurs  demandes, 
et  qu'il  les  aidera  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  à  ses  devoirs  ni  au  caractère  dont  il 
est  revêtu;  ils  se  retirent.  Arrive  le  sénateur 
Luc  Durazzo  ,  qui  presse  à  son  tour  le  ministre 
de  France  de  se  transporter  au  palais  ducal,  le 
gouvernement  étant  sans  force  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  prêt  à  couler  par  la  présence 
des  deux  partis,  une  multitude  de  charbonniers 
et  de  portefaix  ayant  forcé  le  magasin  d  armes 
et  s'en  étant  emparés  pour  défendre  le  palais. 
«  Vous  êtes  le  seul  homme,  ajoute  le  patricien 
«Durazzo,  qui  puissiez  détourner  les  malheurs 
»  qui  fondent  sur  la  ville  de  Gènes.  » 

Le  ministre  cède  et  se  rend  au  palais  ducal. 
Là  le  gouvernement  l'invite,  le  presse  de  parler 
au  peuple  et  de  le  calmer.  Le  ministre  se  porte, 
accompagné  d'un  certain  nombre  de  patriciens, 
au  lieu  du  rassemblement  des  patriotes,  pour 
les  engager  à  nommer  quatre  députés  qui  vien- 
draient au  palais  et  qui,  avec  la  jonction  de 
quatre  membres  du  gouvernement,  délibére- 
raient sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 
prendre  ;  de  son  côté,  le  peuple  nommerait  aussi 
ses  députés.  Mais  un  tel  rapprochement  n'était 
guère  possible  au  milieu  de  la  fureur  des  partis. 
Le  ministre  de  France  revient  au  palais,  où  le 
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sénat  rend  en  sa  préf^eiicc  un  décret  qui  ordciiiiç 
avait  provoqué;  maisies  ciiarboiioiêrs^  iesport^ 

liiftlMmilbiiitemiiii,^^^^  pôssagt 

vi  (Ml  même  temps  des  coups  de  fusils  août  lîréf 
mmmê  ymxx^  mmt  mr  dft*  l^l 

il  expose  avec  force  au  gouverneraent  qui/ 
«'«mit  pas  dù  il%itteMilfi»4  «tv%  iMÉMI  daiuMi 

palais  iiicaie,  et  il  requiert  le  doge  et  les  séim* 

ieim pii^Mpi    le  fiinii  ii>iiniii|i4iMi|li^îyi 

cieos.  li  rentre  sous  l«ur  esoQrle,  et  ou  H 
Cependant  on  se  iiattail  sur  plusieurs  poiii^ 

|MHÉMI  j  usqn*lrtfk  p'ôWtSiltîte  fck 
encore  les  maîtres  vers  la  iin  de    j^W|piée.  Oa 

quels  la  populace  eu  voulait  encore  plus  qu  ai 
^k4otei  GéiRMê  iàaat^giê.  Là  U 
éé  tfMMdè  «t  1^  éècfèfiliis  de  légatioiMMi^ 
niéme^é  couchés  ea^oue*  *  y     '  '  '  " 
^        ^MMICMlt  ft}^  Mail  oMlitif^u'il  avait 
paru  arrogant  lorsque  le  sénat,  ciirayé,  avait  ré- 
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n'est  point  assez  garanti  ;  que  la  populace  veut 
forcer  l'hôtel  de  la  légation;  qu'il  doit  songer  à 
sa  sûreté  ;  qu'il  met  sous  la  responsabilité  du 
gouvernement  tout  ce  qui  pourra  lui  arriver, 
et  qu'il  lui  demande  une  augmentation  de  garde. 
Le  doge  lui  envoie  cinquante  hommes. 

De  plus  en  plus  effrayé  par  des  avis  alarmaus, 
il.  écrit  au  doge  de  nouveau  pour  qu'il  lui  as- 
sure le  moyen  de  sortir  de  Gènes  avec  sûreté. 
Le  doge  répond  qu'il  y  aurait  infiniment  plus 
de  danger  à  vouloir  sortir  de  Gènes,  et  que 
pour  le  tranquilliser  davantage  il  lui  envoie 
encore  un  renfort  de  cinquante  hommes  de 
garde:  que  du  reste  le  peuple  est  dans  une 
telle  fureur,  que  le  gouvernement  ne  peut  par- 
venir ni  à  l'arrêter  ni  à  le  modérer,  et  qu'il  n'y 
parviendra  qu'autant  que  les  révolutionnaires 
remettront,  sur-le-champ,  aux  troupes  génoise» 
toutes  les  portes  de  la  ville  dont  ils  sont  en 
possession.  Le  ministre  répond  qu'il  n'a  au- 
cun moyen  pour  déterminer  les  patriotes  à  !!• 
vrer  les  portes. 

On  venait  de  se  battre  sur  la  place  de  l'An- 
nonciate,  où  il  y  avait  eu  beaucoup  de  tués  de 
part  et  d'autre,  et  les  patriotes  qui  y  avaient 
fait  une  pointe,  étant  de  nouveau  enfoncés,  s'é- 
taient repliés  sur  la  porte  Saint-Thomas.  Le 
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ministre  de  France  ne  put  trouver  aucun  moyen 
de  iaire  passer  ua  courrier  extraordinaire  que^ 
depuis  le  matin ,  il  voulait  envoyer  à  Bonapftrte. 

Toutes  les  issues  étaient  fermées  et  l'on  s'y  bat- 
tait. 

Voici  comment  il  s'exprima  dans  son  rapport 
confidentiel  du  lendemain  ai  mai.  «  La  nuit  s'est 
»  passée  assez  tranquillement.  A  quatre  iieures 
»  du  matin  on  a  recommencé  les  canofloades  et 
»  les  fusillades.  Il  y  a  eu  eQCore  beaucoup  de 
»  personnes  de  tuccs  et  de  blessées.  A  huit  beu- 
rres le  gouvernement  était  le  maître  de  toutes 
»  les  portes.  Le  nombre  des  charbonniers  amer 
»  est  effrayant.  » 

Le  ministre  aurait  du  ajouter  que  les  paysans 

armés  affluaient  dans  la  ville,  pour  concourir 
au  soutien,  de  Tétat  et  de  l'ancienne  constitu- 
tion, fi^renons  la  suite  de  son  rapport. 

a  Le  gouvernement  doit  sassembler  à  dix 
»  heures  du.  matin  pour  prendre  des  mesures 
»  propres  à  ramener  la  tranquillité  publique,  et 
s>  à  commencer  Texécution  de  son  décret  d'hier 
))  pour  la  réforme  de  Fétat. 

D  Au  reste  9  quels  que  soient  les  dangers  que 
nous  avons  courus  et.  que  nous  courons  en- 
»  core,  il  m'a  semblé,  en  examinant  la  conduite 
»du  gouvernement  dans  cette  circonstance , 
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«qu'il  a  fait  tout  ce  que ,  dans  son  état  de  fai- 
»  blesse ,  il  pouYait  faire  pour  éviter  de  plus 
9  graods  malheurs  ;  mais,  comme  je  Tai  déjà 
y  observé,  îL  n'est  pas  le  maître  de  ceux  qui  lui 
»  obéissent  ou  plutôt  qui  le  défendent. 

»  ^  deux  heures  après,  midi.  Le  gouverne- 
»  ment  a  pris  les  mesures  dont  je  parlais  plus 
h  haut.  Les  patriciens  Durazzo  et  Cataneo  sont 
»  venus  m'en  faire  part.  Les  plus  grande»  pré* 
»  cautions  sont  employées  pour  assurer  l'hôtel 
V  de  la  légation  contre  tout  accident.  Déjà  i  on 
9  prend  des  mesures  pour  retirer  les  armes  des 
»  mains  des  charbonniers  et  des  portefaix;  des 
»  patrouilles  régulières  s'organisent  pour  rame- 
»  ner  la  tranquillité  publique. 

»I<e  gouvernement  convoque  les  babitaus 
»  par  divisions  d'arts  et  métiers.  On  convient 
»  assez  généralement  qu  il  faut  beaucoup  de 
»  chaugemens  dans  certaines  parties  de  la  con- 
»  stitution  du  pays;  mais  tout  annonce  que  la 
»  grande  majorité  veut  conserver  le  premier 
»  pouvoir  dans  F  ordre  de  la  noblesse  ^  ainsi 
»  qu'il  s'y  trouve  depuis  tant  de  temps. 

»  Outre  que  les  patriotes,  dont  l'entreprise 
XI  s'est  fiiite  sans  prévoyance  et  sans  concert, 
»  ont  manqué  à  la  nation  française  en  mçttant 

»  des  cocardes  tricolores/ et  en  oomprcHnottant 
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V  par  là  tous  les  Français  qui  scmt  à  Gènes, 
}»  ik  ont  moam  à  des  moyens  ÎAdignes,  M  dM- 
»bvraiit  tous  les  galériens  et  en  voulant  oainir 
»les  priaoQSk  Celle  condinte  a  révolté  coBttv 
»  eux  tout»  1»  ^He,  et  a  retiré  imeiiittltkude  d» 
»  lK>ns  citoyens  de  leur  partie  1» 

Maïs  FajFiKMilt  ne  disait  pas  que  leackHfboo- 
DÎers  et  les  paysans ,  armés  pour  le  soutien  de 
f  écHy  di»%éa  par  ka  éousaairea  da  f/Kmmt^ 
xtÊBÊk^  Bravaient  adievé  de  dinipcp  les  Tuloa 
diea  révolu tioimaires  qu  eu  enfonçant  les  perle» 
dn  wtfmÊûkM^rmi^àa^  qui,  \  Rnwtatien  de  Masit, 
s'était  déclaré  président  du  peuple,  et  qu'ot 
aniÉit  trouvé  dans  aa  maison,  où  avait  siégé  1» 
club  des  révolutionnaires,  nne  liste  de  douze 
cents  a^iés ,  avec  une  liste  de  proscription 
fiitnre,  ainsi  qn'one  troisième  de  personnes 
suspectes,  et^nfin  des  papiers  qui  établissaî^t 
la^  Gonniveiice  de  la  tégation  française^  dans  le 
nonvemen^t,  d'où  il  résultait  que  c'était  Fay- 
poult  luirinéme  qui  avait  donné  l'iiopulsion  aux 
réeolutioianBÎves.  Moranda^  d'ailleurs-, /venait  d» 
se  réfugier,  avec  ses  complices ,  au  palais  de 
Amnce.  Aooablé  par  eette  découverte ,  et  voyant 
ainsi  tnatea  ses  eombkiaisons  démasquées ,  Faj- 
poult,  indigné  oontr^e  son  propre  parti  qpn, 

^htti^l^antooti*,  i^aPMK^  âuiÊ  faedeaMwes^eV 
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pouvant  se  di&sÀittuiei*  ijue  sa  tentative  ile  révo- 


plus,  pour 

pfoiuia,          U'aDsiger.iW€c  radstocraùe  gé- 


p()siti()ii,liii  eusiioiitfait  des  ouvertures^ soit  qu'il 
près  un  ^oÉïC'9T^8WW!J*     ^piiirfhMiÉ|SiWH^  iniites  ^  ik 

papiers  qui  p€NlMMiWiO0M|H«Mli^ 

de  toute  soa^iafluence  pour  dclounier  de  Gènes 

vernement  et  une  interveurtfe»' 
<Wia  pai^^  du  i^éoéi^  iiouaparte^ 

Uàlad  écrii'e  à  ce  général  dans  la  àoirûu  du  2 3  mai  : 

»  journal  ci-joint,Ies  éréneméns  eÉtMifiAMMM^ 
»  qui  6on|:  avfms^  4  Gènes  hier  et  avant  bier. 

D  pu  cuunailre  Qiieux  que  personne.  Les  acci- 

»  pour  cause  k  fureur  des  charbonniers  et  des 
»  porteiyàis^  qui,  voyant  le  parti  réxoiutionnaire 
»  «vee  dtft  MtMtAti  tridolom,  ont  cm  que  les 
»  Français  appuyaient  et  dirigeaient  le  matfve* 
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«faiété.au  palais  peu  de, iliomens  après  qne 
»  les  charbonniers,  refusés  dcOT  ^iH^^'AlMièbt 
«  entrés  dans  la  saile^u  doge  et  avaient  pillé 
»  eux-mêmes  les  magasms  .de  fioails.  .^mmm 
»  rimpuissance  complète  du  gouvernement  pour 
»  T^rimer  cette  pop&lac^.  Si  sa  £^mrj^}/i0»iim 
»  de  se  calmer,  venait  à  renaître ,  il  sermM  ix» 
9  possible  d  empêcher  le  meurtre  et  le  piU%ge 
3»  de  cent  Bsimilies  de  négocians  tcMçmqÊÊ0ÊÊt 
»  ici.  Si  par  hasard  ayant  appris  ces  troubles» 
»  inopinés  et,  ne  recevant  pas  de  m^thfÊRft^lf^è^ 
»  vous  aviez  ,  mon  général ,  donné  4e»ordresrl 
»  des  troupes  de  marcher ,  il  faudpcait ,  ste 
»  retard,  lescontremander;  car  les  popujfttlp 
»  très  nombreuses  de  Poicevera  et  de  Bisagno, 
»  déjà  émues,  seraient  en  mouvement  aussitôt, 
]»et  venant  à  Gènes,  tous  les  maux  seraient! 
9  leur  comble. 

j»  La  querelle  arrivée  entre  deux  partis  gé* 
»  nois  nous  est  étrangère.  Le  gouvernement  a 
»  fait  tous  ses  efforts  pour  «oapécher  re£fiisioii 
•  du  sang  :  ce  gouvernement,  au  milieu  du 
»  bouillonnement,  ne  pouvait  rien-sui;  la  fureur 
»  et  la  stupidité.  Les  patriotes^  se  sont  conduits 
»sans  sens  commun,  ont  compromis  les  Frau- 
»  çais  et  nui  pour  jamais  àleur  parti. 

9  Tout  le  peuple  veut  encore  ce  qu'il  appelle 
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»  aoo  prince,  c'est-à-dire  les  nobles,  et  se  ïmàsé 
9  entièrement  diriger  par  les  prêtres.  Toitt  bieti 
»  le  résultat  du  caractère  génois.         .  >  .  . 

»  Les  événemens  prourent  qu'ici  on  n'est 
»  pas  encore  mûr  pour  une  révolution.  » 

niais  ;le  caractère  de  Bonaparte  ne  pouvait 
guère  se  plier  à  de  tels  ménageiMSBS  ,  ni  s'ar^ 
réter  devant  de  pareilles  considérations.  Do« 
inlné  par  l'idée  fixe  qu'une  révolution  {>olitique 
à  Gènes  était  indispensable  dans  Fintérêt  de  la 
Franoe  et  pour  raccomplissement  de  ses  vues, 
il  rétohitde  recourir  k'ia  forée,  jugeant  inutilè 
d'user  plus  long-temps  du  stratagème  de  faire 
passer  la  volonté  d'ùne  minorité  turbulente  et 

factieuse;  pour  celle  de  tout  un  peuple. 

Ën  conséquence  f  chargeant  son  aide-de* 
camp  liavalette  d'aller  'Éinnoincer  ses  ordres  au 
sénat 9  et  faisant  marciier  sur  Gè^es  le  général 
Rusca  à  la  téte.  d'une  avant^garde,  que  suivait 
la  division  Sahuguet ,  au  nombre  de  douze 
mille  hommes,  il  écrit  en  ces  .termes  au  mi- 
nistre de  France^  : 

«  Vous  trouverez  ci*jointe)  citoyen  ministre^ 
»  la  lettre  que  j'écris  au  sénat.  Je  ne  puis  pas 

*  iBstiniflCkm  confidentielle  àa  S7  mai  »  datée  de  Monté- 
bello. 
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ai  TOUS  diftsimuter  que.  yous  avez  ea  tort  d'em^ 

»  pécher  notre  escedre  d'entrer  daw  Gènes, 

»  et  votre  conduite  a  une  £aible&se  qui  ne  sied 
m  pas  à  Tintéret  de  la  république^  ni  à  sa  dignité 
>»  Les  puissances  de  lltalie  se  joueront  «elles 
»  dppc  toujours  de  noti*e  aang?  Je  vous  re- 
»  quiers  ai,  vingt-quatre  iieures  après  que  mon 
»  ajde-de-caolp  aura  lu  la  .présente  lettre  au 
»  doge,  les  conditions  n'en  sont  point  mùpfies 

M  dans  tous  ses  détails ,  de  sortir  sur-le-cliamp 
»  de  Gène»  et  de  vous  rendre  à  Tortone»  Puis- 
»  que.  Famtodratie  vent  nous  faire  la  guerre, 
»  il  vaut  mieux  qu  elle  la  déclare  actudlemeni 
P  qoe  daps  tonte .  autre  ctrconstanee  :  dte  ne 

»  vivra  pas  dix  jours. 

»  Si  le  ^at  a  à  cceur  de  maintenir  l'amitié 
»  entre  les  deux  républiques,  après  qu'il  amt 
»  rempli  lê$  préliminaires  ci-dessus,  vous  vous 
»  rendrez  à  Milan  avec  les  députés  du  sénat 

»  afin  d'aviser  aux  moyens  nécessaires  à  prendre 
f  poui:  établir,  pour  toujours  la  tranquillité  dans 
3»  Gènes  et  pourvoir  aux  réparations  dues 
»  à  cause  des  crimes  commis  enversies  citoyens 
3»  français.  » 

Arrivé  à  Gènes  a  quatre  heures  du  soir,  le 
^9  mai  i  Taide-de-camp  Lavaiette  remet  d'abord 
au  ministre  de  France  de  la  part  de  son  général 
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k  dépêche  qui  Ini  est  destinée.  Bien  qu'elle  ren- 

fP'sàt  les  nouvelles  combinaisons  de  ce  minis- 
tre^ il  n'en  affecte  pas  moins  d'entrer  avec 
beaticottp  de  2èle  dans  les  vues  de  Bonaparte  y 
et  ne  néglige  rien  en  même  temps  pour  sé 
rendre  l'aide-de^nkp  favorable*  A  six  faeores 
Tun  et  l'autre  sont  ad  rais  en  présence  du  sénat 
assemblé.  Là,  ouvrant  la  note  adressée  au  doge, 
I^mdette  là  lit  à  haute  voix,  elle  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Je  suis  sensiblement  affecté  des  malheurs 
i  qui  ont  menacé  et  qui  menacent  encore  la 
•^république  de  Gènes.  Indifférente  à  vos  dis- 
^iSussions intérieures,  la  république  française 

»  ne  peut  pas  Fétre  aux  assassinats  ,  aux  voies 
»  de  bit  de  toute  espèce  qui  viennent  de  se 
»  Commettre  dans  vos  murs  contre  les  Français. 

*  La  république  de  Gènes  nitéresse  sous  tant 


nu 

m 

»  d'Italie,  que  je  lue  truuAe  obligé  de  prendre 
jrdes  mesures  promptes  et  efficaces  pour  y 
m  maîfitenir  la  tranqtnilité ,  y  protéger  les  pro- 
»  priétés,  y  conserver  les  communications  et 
»  assurer  les  nombmçc  magasins  qu'elle  ron- 
>i  lient. 

a4« 
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j>Une  populace  effrénée,  suscitée  par  les 
»  mêmes  hommes  qui  ont  fait  brûler  la  frégate 
i>  la  Modeste  daus  le  port  de  Gènes,  aveuglée, 
x»  par  undélire  qui.serait  inconcevable,  si  Ton  ne 
»  savait  que  l'orgueil  et  les  préjugés  ne  raison- 
9  nent  pas,  après  s  être  assouvie  du  sang  firan- 
»  caisi£ontînue  encore  à  maltraiter  les  dtoyeoâr 
»  françjiis  qui  portent  la  cocarde  uatiouaie.  . 
.  j»  Si.  Tingt-quatre  heures  après  la  récepticHr 
»  de  la  présente  lettre,  que  je  vous  envoie  par 
»un  de  mes  aides-de-camp,  vous  n'avez  pas  mis 
»  à  la  disposition  de  la  France  tous  les  Frahçak 
qui  sont  dans  vos  prisons  ;  si  vous  n'avez  pas 
1»  Êdt  arrêter  1^  hommes  qui  excitent  le  peuple 
»  de  Gènes  contre  les  Français;  si  enfin  vous  ne 
»  désarmez  pais  cette,  populace,  qui  sera,  la  pce- 
»mière  à  se  tourner  contre  vous,  lorsquîelle 
9  connaîtra  les .  conséquences  terribles  qui  ré- 
:»  sulteront  pour,  elle  de  l'égarement  où'  vous 
»  Fav^ez  entraînée,  le  ministre  de  la  république 
»  française  sortira  de  Gènes,  et  l'aristocratie  aura 
cessé  d'exister. 

if  Les  têtes  de&sénateurs  me  répondront  de  la 
i>  sûreté  de  tous.les  Français  qui  sont  à  Gènes, 

»  comme  les  états  entiers  de  la  répubiic^ue  me 
»  répondront  de  Jeurs  piropriétés. 

»  6Vgr^é  BONAPARTE.  »  • 
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Le  sénat  écouta  cette  note  menaçante  avec 
une  sorte  de  stupeur,  et  promit  dy  réj)ondre 
dans  le  jour.  L^effet  qu'elle  fit  sur  le  corps  chan- 
celant de  l'aristocratie  génoise  fut  à  peu  près  le 
même  que  celui  qu'avait  produit,  récemment, 
une  notification  semblable  sur  le  corps  décrépit 
de  l'aristocratie  vénitienne.  De  même  qu\i  Ve- 
nise, la  désorganisation  du  gouvernement  génois 
s'en  suivit  presque  aussitôt.  Si  parmi  les  patri- 
ciens il  y  en  avait  qui  montraient  un  courage 
patriotique  et  quelque  énergie,  d'autres  en  plus 
grand  nombre  jugeaient  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  résister  aux  volontés  de  Bonaparte  et  à  la 
puissance  des  Français,  sans  compromettre  corps 
et  biens,  et  les  destinées  de  la  patrie.  Les  deman- 
des étaient  d'ailleurs  péremptoires  et  ne  pou- 
vaient guère  être  déclinées.  Il  s'agissait  d'abord 
delà  mise  en  liberté  de  tous  les  Français  détenus 
par  suite  des  derniers  troubles,  premier  point 
sur  lequel  insistèrent  fortement  et  Taide-de- 
camp  et  le  ministre  Faypoult,  sensible  au  re- 
proche de  faiblesse  que  lui  avait  fait  Bonaparte,' 
«  Ce  matin  ,  lui  mande  Lavalette  * ,  j'ai  été,  ac- 
»  compagne  de  deux  sénateurs,  visiter  les  pri- 
))  sonniers  français  ;  je  les  ai  trouvés  presque 
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»  nus ,  la  plupart  meurtris  de  coups  :  ils  se 
»  croyaient  perdus;  personne  n'ayant  encore  été 
»  les  visiter;  je  vous  en  envoie  la  liste. ...» 

Dans  le  jour  même,  le  gouvernement  ayant 
ordonné  leur  sortie,  un  secrétaire  délégation  et 
plusiei^rs  officiers  génois  les  conduisirent,  avec 
éclat,  au  milieu  de  la  foule  du  peuple,  jusqu'à  la 
maison  de  France,  où  le  ministre  Faypoult  Jes 
recueillit  et  leur  procura  des  secours. 

Quant  au  désarmement  du  peuple,  dont  la 
demande  était  exprimée  aussi  dans  la  noie,  \\. 
s'effectuait  depuis  quelques  jours,  et  le  gouver- 
nement donnait  jusqu'à  deux  francs  pour  cha- 
que fusil  qu'on  rapportait.  Cette  mesure  avait 
produit  la  rentrée  de  quatre  mille  fusils  en- 
viron ;  mais  il  en  avait  été  pris  vingt-cinq  mille 
dans  le  palais.  Le  gouvernement  fit  faire  de  nou- 
velles proclamations,  afin  de  compléter  le  dés- 
armement. 

C'était  déjà  deux  demandes  en  partie  exécu- 
tées. Restait  la  troisième,  celle  de  l'arrestation 
des  coupables.  Renchérissant  ici  sur  Bonaparte 
lui-même,  Faypoult  craignant,  disait-il,  que  le 
gouvernement  ne  sauvât  les  grands  coupables  et 
ne  livrât  que  des  misérables,  tandis  qu'il  devait 
faire  arrêter  les  hommes  qui  avaient  excité  le 
peuple  contre  les  Français,  demanda,  par  une 
Jiote   qu'il  adressa  au   gouvernement ,  que 
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MM.  Francesco-Maria  Spinola,  Francesco  Gri- 
maldi  et  Nicolo  Cataneo,  les  deux  premiers  inqui- 
siteurs d'état  et  le  troisième,  patriciea  ,  fussent 
arrêtés  et  incarcérés  tout  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
le  général  Bonaparte  eût  décidé  de  leur  sort.  U 
leur  imputait  d'avoir  eu  une  grande  influence  sur 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  depuis 
quelque  temps,  et  d'avoir  provoqué,  par  tous  les 
moyens  possibles,  les  exécutions  atroces  qui 
avaient  eu  lieu  contre  les  Français.  vl 

Ceci  occasiona  de  grands  débats  dans  le  con- 
seil, d'autant  plus  que  par  des  injonctions  ver- 
bales, Faypoult  exigeait  en  outre  la  réforme  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  une  révolution  in- 
térieure dans  le  sens  démocratique  :  il  savai^par 
l'aide-de-camp  Lavalelte  que  telle  était  l'inten-' 
tion  de  Bonaparte.  Mais  ce  suicide,  à  l'exemple 
de  celui  du  gouvernement  de  Venise,  trouva 
peu  de  partisans  dans  le  conseil,  où  l'on  se  re- 
fusa également  aux  arrestations  demandées. 
Plusieurs  sénateurs  prenant  la  parole  dirent 
même  que  le  peuple  ayant  bien  pu,  en  1749» 
chasser  de  Gènes  soixante-dix  mille  Autrichiens, 
il  pourrait  bien  en  faire  autant  aux  Français,  et 
quelques  voix  s'écrièrent  assez  haut  pour  être 
entendues  des  gens  du  dehors  :  ci  batteremo  ! 

On  arrêta  que  le  doge,  dans  sa  réponse  à. la 
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tes  les  pi  otcslations  cF usage,  que  de  la  mise  en 
liberté  des  français  et  du  désarmemeiit  du 
peuple.  Cette  réponse  ayant  été  envoyée  aua* 
sitôt  au  ministre  de  France  9  celui-ci  déclara 
qu'elle  ne  remplissait  point  l'objet  de  la  noté  du 
général  en  chef,  et  il  demanda  ses  passeports. 

«  Cette  mesure  est  la  seule,  écrivit-il  à  Boua- 
9  parte  le  même  jour^,  qui  convient  à  la  dignité 
»  délai  république. 

»  Le  steat  de  Gènes  ne  pârsdt  pas  sentir  sa 

»  faiblesse  :  son  orgueil  et  ses  préjugés  le  font 
»  agir  aujourd  hui  comme  U  y  a  cent  ans;  il  veut 
3»  sa  ruine,  il  y  court.  Gènes  aura  une  [nouvelle 
»  destinée.  La  grande  majorité  des  négocians, 
»  des  hommes  de  loi,  de  ce  qu'il  y  a  d'hommes 

»  instruits  veut  un  changemetit.  Le  désastre  des 
9  patriotes  leur  a  inspiré  de  la  crainte,  mais  u  a 
»  pas  changé  leurs  sentimens. 

vUne  particularité  remarqua]>Ie  est  que  le 
»  sénat  en  mettant  en  liberté  les  Français,  sui- 
»  vant  votre  première  demande,  en  a  excepté 
»  les  Lombards.  Je  venais  d'écrire  sur  cette  res- 
»  trie  tien,  quand  j'ai  reçu  la  lettré  que  le  doge 
»  vous  écrit  et  qui  détermine  ma  retraite.  .  .  «  • 

•  D-pûche  du  3o  mai. 
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»  Vous  me  faites,  mon  général,  qneléfttlss  repro- 
»  ches  de  faiblesse  dans  ma  conduite  :  je  ne  crois 
»  pas  quil  y  en  ait  eu  en  demandant  à  Tamiral 
»  Brueys  d'éloigner  la  flotte  de  la  vue  de  Gènes, 
19  parce  qu'alors  la  populace  était  encore  plotf 
»  forte  que  le  gouvernement  ;  quelques  expli- 
»  cations  pourraient  vous  le  prouver,  mon  gé- 
3»  néral,  et  quand  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir; 
»  je  vous  donnerai  toutes  celles  que  vous  me 
3»  demanderez  SUT  l'état  de  Gène»,  i  ;  • .  »  >  •  '  <  \ 
De  son  côté,  Paide-diMamp  Lavalette  ffexfnA^ 
msLït  en  ces  termes  dans  son  rapport  confi- 
dentiel du  même  jour: •  ..«Le  départ  de 
»  l'ambassadeur  va  laisser  à  la  merci  du  gou* 
»  vernement  le  peu  de  Français  qui  sont  ici  ; 
3»  je  suis  bien  sûr  qu'il  n*osera  rien  entreprendre 
»  contre  eux;  cependant  ils  ont  besoin  d'un  dé- 
»  fenseur,  et  quoique  je  n'aie  point  de  caractère 
»  public  avoué,  mon  titre  de  votre  aide-de- 
j>  camp  en  imposera  peut-être  aux  assassins,  et 
.9»  je  reste. 

»  Il  est  bien  évident,  pour  tout  homme  rai- 
»sonnable,  que  tous  ces  déaordrés  ont  été 

»  dirigés.  Le  doigt  du  gouvernement  se  trouve 
»  partout  au  milieu  des  rassemblemens,  des 
if  provocations,  des  massacres,  des  pillages  et  du 
»  désarmement.  Les  c^rbonniers  ont  été  payés 


9  pour  tuer,  ik  le  disent  hautement;  la  téte  de 

9  chaque  victime  a  été  payée  comme  dans  ua 
«inarebé.  . 

»  Les  uns  ont  racheté  leur  vie  et  leurs  pro- 
npriétés,  parce  qu'ils  ont. donné  plus  quels 
»  gouvementent;  d'autres  ont  tout  perdu,  pam 
»  quiis  avaient  été  mis  à  trop  haut  prix.  Celait 
»  une  yéritable  proscription. . .  ; .  » 

Cependant  le  secrétaire  d'état  venait  de  ré- 
pondre au  ministre  de  France  que  les  ODttégffis 
pouvant  seuls  délivrer  le  passeport  qu'il  deman- 
dait, ils  ne  pourraient  être  convoqués  que  le 
lendemain.  Ce  délai  était  nécessaire  pour  mer 
aux  njoyeus  de  retenir  le  ministre,  et  d'optit: 
sans  déchiremens  une  révolution  dans  l'état. 

Par  le  seul  effet  du  désarmement  du  peuple, 
le  gouvernement  génois  n'avait  réellement  plus 
de  soutien,  car  la  majorité  des  négociana,  des 
hommes  de  loi  et  des  hommes  instruits  dési- 
raient un  changement,  pourvu  qu'il  fût  régulier, 
raisonnable,  c'est-à-dire  sans  le  concours  de  la 
populace  et  des  révolutionnaires  ardens.  Parmi 
les  nobles  même  ^  un  parti  réformateur  dans  ce 
sens  seUit  formé,  à  la  téte  duquel  iiguraieut 
le  sénateur  Cambiaso,  les  patriciens  Jérômt 
Serra,  Oarbonara  et  Alexandre  Balbi.  Ceux-ci 
représentent  qu'une  rupture  avec  k  république 
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fr^Djgaise  entraînerait  non  seulement  la  ruine  du 

t 

nebk^  entUre,  «i^iepi*!!  famM^  ùiàài  que  coûte, 
retenir  le  mim^t^^  imtM^i>i4)i^  à 

et  en  coiiférences.  Le  pai  li  français  pénètre 

enfin  à^m  h  jpelil  qf^i  chingt  1«»  fMipi- 

d'aller  ^ni^rer  av^a  J#  iN^istr^  fa;^papli,  et 

près  laquelle  aucun  cljangeiuexil  ne  sera  entre- 
pris dans  te  govLwenmm^  ffm  c<nniniiiwimi 

dti  généra)  Bonapwta,  prm  ée  cfm  êë  ^Hmâmnt 
toiUfi  di|igeni:e  ie^  défNUfto^  du  fMîti(  pouseil, 
porteurs  [ûùiMoiêt  fé|W»tiwr»  «q^rfiMMlf 
de  leur  iDission.  T.a  convention  secrète  est  si- 
gnée difft  1^  jnmU  M«»«if|jfigiilt  ^(Wip  <pi» 
trois  préiiwiiniii>»l  t»i0Pt^Aord  »emplis,i  wen 

jetant  plus  uécessair#,  diirUf  ptw*  M  dtguiié 
de  lu  répuMiqn^t     grwnétfy rtiiHi  IInmi  ttsin- 

iliviilus  qu  il  a  icclames  lui  sont  cuusi^acs  ; 


tnde  mni  pmses^  k«  deftt  inquisitcuMNdfélRt 

90ni  dteféiép  ^mitm^n^  H  im^^tmi^  ésk 

petit  conseil  se  rendent  à  Milan. 
<^  Je  reste  donc  ^C^ip^  im(^  i^  fi^9l|tl!f  de 
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91  France  a  Bonaparte,  en  lui  rendant  compte 
9  àe  ces  mesures  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
»  ne  contreniandiez  les  dispositions  militaires 
»  que  vous  aurez  pu  ordonner. 

»  Votre  aide-de-camp  vous  peindra  les  acck* 
i>  mations  de  tout  le  peuple  réuni  en  grande 
»  masse  devant  mon  botel  et  autour  de  mes 
»  voilures,  quand  il  sut  que  mon  départ  «avait 
1»  pas  lieu.  Ce  n'étaient  pas  là  des  charbonniens^ 
»  c'était  ce  qu'il  y  a  de  plus  estimable  k  Gènes; 
»  leur  satisfaction  a  prouvé  leur  inclination  pour 
»  l'harmonie  des  deux  nations.  » 

Douze  jours  après,  Gènes  changeant  de  facp, 
un  gouvernement  provisoire ,  approuvé  pu 
Bonaparte,  y  fut  installé  et  organisé. 

Laissons  parler  encore  ie  ministre  de  France, 
dans  sa  dépêche  confidentielle  du  i3  juin  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  est  installé, 
»  mon  général,  et  votre  ouvrage  se  consomme. 

9  Maïs  le  changement  de  gonvernement  se 
»  frnt  ici  avec  des  circonstances  remarquables, 
s»  Toute  la  ville  est  dans  une  allégresse,  délirante. 
»  On  porte  déjà  à  seize  mille  le  nombre  des  ci- 
»  toyens  de  la  garde  nationale  sous  lès  armes. 
»  Les  charbonniers  en  partie  sont  ramenés  à  la 
»  volonté  commune  y  et  partagent  le  service. 

*  Dépêche  confidenlielle  du  3 1  mai. 
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»Des  orchestres,  placés  dans  les  dif£ireiis 

»  quartiers,  font  sans  cesse  retentir  les  airs  pa- 

»  triotiques^au  milieu  des  vimt  et  des  acclama* 
i>  tions  de  groupes  immenses. 

»  La  proclamation  ci-jointe  du  gouvernement 
j»  provisoire  est  £ûte  pour  réunir  tous  les  esprits 
»  et  pour  donner  l'idée  de  sa  marche  futiure  : 
»  je  crois  qu'elle  sera  régulière  et  sage. 

.  »  Il  a  supprimé  les  inquisiteurs  d^état,  et  d'au- 
»  très  établissemens.  11  y  a  suppléé  par  quatre. 
»  comités,  militaire,  de  police,  de  finances  et  de 
»  relations  extérieures.  t 
»  Nous  ne  craignons  que  l'organisation  de 
»  quelques  sociétés  populaires ,  où  les  esprits 
»  s'électrisant  par  le  désir  de  servir  la  cause  duu 

républicanisme quelques  opinions  inconsi*. 
»  dérées  viendraient  jeter  dans  la  société,  si 
i>  unie  aujourd'hui,  quelques  germes  de  divi*. 
»  sions  

»P.  Vous  saurez  que  heu  u  égale  l'ardeur 
jo  du  peuple  et  la  rapidité  des  mesures  qui  tien'* 
»  nent  aux  progrès  révolutionnaires.  Les  statues 
»  de  Doria,  fondateur  de  l'aristocratie*  viennent 
»d*étre  brisées  au  palais.  Le  fameux  livre  d*or 
»  vient  d'être  déclaré  et  brûlé  sur  la  place  d'^-. 
»  çua  verde.  Enfin  Gènes  fait  plus  de  chemin 
y>  en  douze  heures,  que  les  Milanais  eu  feront 
»  en  douze  mois  x> 


.  ehtâquici,  lui  mande  quinze  jours  après  le 
rMéMirtmtflr6,ramtoevatie  kumltiée  n'a  point 
y  te»lé   arrêter  les  progrès  de  la  régénératfc» 

»  génoise  ••••  ^ 

Le  feu  couvait  sous  la  cendre. 

C'est  aÎDM  que  Gèoes y  partageant  le  triste  sort 

de  Venise,  vit,  eoHidie eecte  république, s'éta- 
nouir  ses  anciennes  lois  et  son  indépendance, 
ecnpmt  davantage  ks  espHts,  la  cautstroçhe 
àe  Venise,  dont  on  pressentait  le  sort  futur, 


EeOy  dans  le  corps  législatif  de  JPrance,i 


une  sorte  de  Philippique^  sans  que  Gènes  poi»^ 
tant  y  iùt  ]>assé  sous  silence. 

Le  dépoté  DuiBolard ,  fitant  rattention  èi 
conseil  des  cinq  cents  sur  les  grands  événemens 
de  ritalîe,  daes  la  séance  du  a3  join ,  se  plaignit 
silence  dn  directoire  à  cet  égard.  «  Depuis  h 
»  BOtiâcation  du  manileste  de  Bonaparte ,  dit-it, 
3»  la  renommée  a  semé  partout  le  brait  de  nos 
»  conquêtes  sur  les  Vénitiens ,  et  de  la  révolu- 
jr  tîoQ  étonnante  qni  les  a  couronnés.  Nos  tioa- 
)^  pes  sont  dans  leur  capitale  ;  leur  rnarltir  nous 
»  est  livrée  ;  le  ,plus  ancien  gouvernement  de 
ji^KBiirope  est  anéanti;  il  n^paraSt  en  un  clin- 
»  d'œil  sous  des  formes  démocratiques,  et  tout 
i»^a  n'est  ^nnu  du  conseil  que  par  la  voix 
»  piMqiie  ;  mais  sî  nos  intrépides  guerriers  et 
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"m  leurs  dignes  cheb,  à  qui  rien  n'est  impossible, 
9  ont  remfdi  leur  devoir  en  obéissant  mx  ofdree 

7)  de  la  puissance  executive,  celui  du  conseil  est 
»  d'examiner  si  cette  puissance  n'a  paa  usurpé 
»  les  al tiib niions  du  corps  législatif,  violé  la 
»  constitution  et  le  droit  des  gens.  Il  suit  de  ces 
-»  événemens  qu'on  lie  peut  réf  oqoer  en  doote 
»  que  le  directoire  a  fait,  eu  termes  déguisés, la 
»  guerre,  la  paix,  et,  sous  quelques  rapports ^ 
7>  un  traité  d'alliance  avec  Venise,  sans  le  can- 
»  cours  de  l'autorité  législative.  »  Ici,  l'orateur 
li'éerie  :  a  Outragés  par  les  Vénitiens ,  étai^ee  à 
»  leurs  institutions  politiques  que  nous  avions  le 
adroit  de  déclarer  la  guerre?  Vainqueurs  et 
»  conquérans ,  nous  appartenait-il  de  prendre 
»Qne  part  active  à  leur  révolution  ^  en  appa* 
»  rence  inopinée?. .  •  •  On  s'est  essâ^  sur  V^ 
9  nise  9  et ,  fort  de  votre  indulgence ,  on  a  iait 
»  snr  la  irépubliqne  de  Gènes  une  telitative  du 

»  même  genre  et  non  moins  heureuse  » 

Dumolard  demanda  le  i^envoi  de  ses  obsetva^ 
tions  à  la  commission  spéciale  chargée  d'esami- 
ner  lesdéveloppemens  du  titre  delà  constitutiou 
concernant  les  relations  extérieures  \  il*  proposa 
en  outre  un  message  au  directoire  pour  avoir 
des  renseignemens  :  sur  les  événemens  qui 
aipaient  mvn  dans  les  états^  de  Vepiae  la  niaiii»> 
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feste  du  général  Bonaparte;    sûr  les  motifs  qui 
avaient  empêché  le  directoire  d*en.  instruire  les 
deux  conseils  ;  3°  sur  les  mouveraens  et  la  révo- 
lution qui  avaient  eu  lieu  dans  la  république 
de  Gènes,  et  sur  la  part  volontaire  ou  .forcée 
qu'y  avaient  prise  les  agens  du  gouvernement. 
Garran«Ck>ulon  trouva  inconstitutionnelie  la  ido> 
lion  de  Dumolard  :  l'initiative  pour  les  traités  de 
paix  ou  les  déclarations  de  guerre  étantinterdite 
au  ôorps  législatif,  il  ne  pouvait ,  selon  Inl ,  &è- 
^  libérer  sur  de  tels  objets  qu  en  comité  secret  jii 
demandait  en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression  du  discours  qui  avait  été  réclamb^ 
£Ue  n'en  fut  pas  moins  ordonnée.  BaiUeul  jQS> 
tifia  ce  qui  s'était  fiaiit  à  Venise  et  la  conduite  du 
directoire  :  il  traita  d'absurde  le  discours  qu'on 
venait  d'entendre  ^  et  demanda  Tordre  tlu  jour. 
Doulcet-Pontécoulant  approuva  la  conduite  de 
Bonaparte»  et  blâma  le  silence  du  directoire: 
«  Je  ne  conçois  pas ,  dit-il ,  que  Gènes  et  Venise , 
»  qui  étaient  neutres  ou  alliées,  lorsque  la  coali- 
stion  soutenait  l'effort  de  nos  soldats,  aiçnt 
V  voulu  la  guerre  au  moment  où  l  Eaipereur  de- 
9  mande  la  paix.  »  li  appuya,  ainsi  que  Boisfsy 
d'Anglas,  les  propositions  de  Dumolard.  Bornes 
trouva  également  inexcusable  le  silence  du  di- 
rectoire :  a  Quoi  qu'en  ait  dit  BaiUeul,  quelles 
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>  4fn  soient  les  hoslilUéB  ,  quelle  que  soit  la 
«conduite  d'un  gouveraetoeiit,  le  «droit  d^oné 
x  amiée  irictorieuse  ne  va  pas  jusqu'à  le  reiu 
«verser.  » 

La  motion  de  Dumolard  fut  renvoyée  à  là 
commissioa  chargée  de  donner  les  développe* 
nietos  nécessaires  aux  artildes  constitutionnels  re^ 
ïatifs  aux  droits  du  corps  législatif  sur  les  négocia* 
.tionsy  et  elle,  y  resta  ensevelie.  commissioil 
finit  même  par  être  dissonte ,  tant  elle  causait 
d'ombrage  au  directoire  qui,  d'ailleurs,  s'em- 
pressa de  donner  à  Bonaparte  une  sorte  de  bill 
d'indemnité  par  la  lettre  ostensible,  dans  la^ 
quelle  il  lui  nianiiesta.sa  satisfaction  pour  lei 
importans  services  qu'il  avait  rendus  à  la  répu* 
blique,  depuis  son  entrée  en  Italie,  approuvant 
pleinement  la  conduite  politique  et  militaire 
qu'il  avait  tenue,  notamment  à  régard  de  Fenisé 
et  de  Gènes. 

Gomment  ne  pas  éprouver ,  au  contraire ,  uni 
sentiment  pénible  en  voyant  que  ces  £simeux 
prâimiiiaires  dé  Léobén ,  nés  à  limprovistë 
pour  être  ensevelis  ensuite  dans  le  plus  pro- 
fit^ mystère  et  soustraits  aux  regards  du  pu<^ 
bltc,  n'aboutirent,  en  dernier  résultat,  qu'à  la 
destruction  d'une  puissance  indépendante,  qui 
n'était  point  partie  dans  la  guérre,  et' qui  n'é« 
IV.  a  5 
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tfûf  ppur  rien  dims  leê,  4éiiiélé&  entre  Ja  Fw$sffÇ6 
^laconrdeVieiiM}.  ;^/i>ovs  nv; aitiifaito^^* 
.  £n^aia  cette  républi<}ue  vénitienne,  réputée 
si  sage,  aura  o£fert  à  ses  alliés  dans  les  ionnes 
lentes  et  réfléchies  qu'elle  tonsacntit  à  ia  paii 
et  à  la  guerre^  une  gariiBlie.de  la  fui  et  de  II 
stabtUté  de  leacstmtéa  «m  «lie:  tecabtMt 
4u  Luxembourg,  s'enveluppant  d'une  politi- 
q^^téf^ék^eià^i  domiera. carte  blancheÀ  Vwà 
ses  généraux  victorieux ,  qui  pourmIkS  fté 
^  s^passi^f^, abuser  du  pouvoir  que  donne 
jl^  conqiiélet  violer  le  jdr^t  des  aatimi, 
,  j)orter  le  fer  et  le  feu  dans  les  pays  alliés,  s'érigir 
ftfi  arbî;Ur^  soi}Verain  dans  leurs  rappèi^  entn 
eux  et  avec  eux ,  changer  la  forme  de  hntr  gon» 
frçx-neinent ,  dev^i^ii:  législateur^  régler  tout  à  h 
pcwte  de  Tépée  et  ne  cMaaitre  d'mttre  droil 
que  c<^lui  de  la  force  !. . .  »  et  le  sénat  français, 
revêtu  de  l'autorité  nationale,  restera  dans  nm 
i^orance  invindble  sur  ees  éTénwiMM  incniii.... 

Le  gouvernei^eut  de  Vemse  cessera  d'exister  ! 
celui  de  Gènes  sera;  changé  ea  démocmlie  pore! 

Snpposoub  que  Venise  ait  provoqué  par  la 
perfidie  t^oa  lui  rqfiroche  de  craeMc»  rept^ 
saiâes;  maïs  ce  droit  allégué  de  représrilles  a-44l 
du  s'étencU  e  jusqii  a  la  dealrucâion  violente  de 
scm  goi^vernement? 
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D'abord,  la  guerre  n'était  pas  déclarée,  puis- 
que le  corps  législatif  n'avait  pas  prononcé. 
Mais  l'eût-elle  été,  une  déclaration  de  guerre 
est -elle  un  arrêt  de  mort  contre  une  nation? 
Nous  savons  que  ce  fut  là  le  féroce  droit  des 
gens,  des  barbares  conduits  jadis  par  Brennus  et 
par  Attila;  mais  nous  savons  que  dans  nos  so-^ 
ciétés  policées  la  force  offensive  est  réglée  par 
un  autre  droit  des  gens  que  voici  :  «  La  loi 
»  politique  des  nations  ,  considérée  dans  les 
»  rapports  qu'elles  ont  le^  unes  avec  les  autres , 
»  établit  que  la  conquête  est  une  acquisition ,  et 
»  que  Tesprit  de  conquête  porte  avec  lui  l'esprit 
»  de  conservation  et  d'usage,  mais  non  celui  de 
»  destruction.  » 

-,  £t  pourtant  cette  destruction  sera  consommée 
par  le  traité  de  Campo-Formio  ,  dont  nous  re- 
tracerons rhistoire  secrète,  ainsi  que  des  événe- 
meri^  qui  s'y  rapportent  ,  après  avoir  achevé 
de  dévoiler  dans  ce  chapitre  la  politique  et  les 
vues  du  cabinet  du  Luxembourg,  et  particuliè- 
rement de  Bonaparte,  à  l'égard  des  autres  puis- 
sances d'Italie. 

-  4  Au  moment  où  ce  général  subjuguait  Venîft 
et  détruisait  son  gouvernement,  il  écrivait  au 
directoire  exécutif*  :  «  La  pa{>e  est  très  malade 

*  Dépcche  cônûdemicllc  du  19  mai. 

a5. 
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)>et  a  qaatre-^ingt* trois  ans.  Sur  la  première 
«nouvelle  quefen  ai  eixe,fai  fait  réunir  tous 
»  mes  Polonais  à  Bologne ,  d'où  je  les  pousserai 
»  jusqu'à  Ancàne*  Quelle >oonâliite  dois- je  tenir 
^  si  le  pape  meurt?  »  '  . 

A  la  réception  de  cette  dépêche,  le  directcwt 
exécutif  prit  la  décision  secrète  qui  mit  : 

«  Le  ministre  des  relations  extérieures  écrirà 
»  au  général  Bonaparte  que  le  directoite  s'ett 
»  rapporte  à  sa  sagesse  ordinaire  pour  la  con- 
»  duité  à  tenir  relativement  à  Rome;  qu'il  bsie 
»  tous  ses  efforts  pour  y  élaUir  h  démocra^ 
»,repi^eAts^tivQ,  sans  secousses ,  sans  convat 
»  sions,  et  pour.fiiire  rédamer  samédiation  pool 
»  l'établissement  du  gouvernement,  et  empé- 
»  cher  IjSft  désordres  qui  pourraient  oooompa* 
j>  gner  la  révolutibn  dans  les  étalé  du  pape*  »  • 

Signé  LETOURNEUH  ^  président 
Paris,  le  6  prairiai  an  5  (26  mai  1 797}. 

«  ■        .  I  * 

En  conséquence ,  le  ministre  Charles  Dehn 
croix,  dès  le  lendemain^  écrit  à  Bonaparte^ 
en  lui  envoyant  la  copie  cmlifiée  de  la  déci* 
sion  du  directoire  ,  que  la  mort  du  pape , 
qui  pars^it  s'approcher  ,  offre  nu  nouveau 
moyen  d'augmenter  ^n  Italie  Finfluanoe  de  h 
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république  française;  que  le  directoire  exécutif 
s'en  rapporte  là-dessus  à  sa  sagesse  ordinaire; 
qu'il  se  borne,  quant  à  lui  ministre,  à  lui  ex- 
primer les  vues  du  directoire,  qui  ne  pouvaient 
manquer  d'être  conformes  aux  siennes ,  et  qu'il 
s'empressera  sans  doute  d'exécuter  autant  que 
les  circonstances  le  permettront;  qu'il  désire  seu- 
lement que,  la  mort  du  pape  échéant,  il  en  puisse 
profiter  pour  amener  dans  l'état  ecclésiastique 
l'établissement  d'une  démocratie  représentative; 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  lui  faire  observer  qu\me 
pareille  opération  demande,  pour  remplir  le 
but  du  gouvernement  français  ,  et  pour  ne 
point  le  compromettre ,  quel  que  soit  l'événe- 
rnent,  avec  les  autres  puissances,  la  plus  grande 
circonspection  dans  les  moyens  d'exécution.... 
«  Vous  êtes  sur  les  lieux,  ajoutait  Charles Dela- 
»  croix,  vous  pouvez  mieux  que  personne  juger 
»  de  ce  qu'il  est  utile  et  possible  de  faire.  Ce  que 
»  vous  ayez  exécuté  dans  les  circonstances  les 
»  plus  délicates,  et  notamment  à  l'égard  de  Ve- 
»  nise,  donne  au  directoire  les  plus  grandes  es- 
»  pérances  de  succès  pour  cette  nouvelle  entre- 
»  prise,  s'il  est  possible  de  la  tenter. ...» 

Et  c'était  au  moment  où  la  cour  de  Rome 
s'efforçait  loyalement  d'accomjjlir  les  clauses 
onéreuses  du  traité  de  Tolentino,  relatives  aux 
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contributions  qui  lui  avaient  été  imposées,  et 

au  moment  même  où  son  envoyé  le  marquis 

Massini  était  à  Milan  à  cet  effet!  Suivant  son 

compte  ,  les  trente  millions  étaient  plus 

payés,  a  Je  pousse,  mandait  à  Bonaparte  le 

»  nistre  de  France  à  Rome  *,  et  je  fais  t^anspo^ 

»  ter  hors  d'ici  et  à  Milan,  tout  ce  qui  peut  être 

»  tiré  de  Rome  en  argent  et  eu  diaroans.  Je 

»  pousse  de  même  à  Milan  tout  ce  qui  peut  être 

»  litigieux  et  sujet  à  dispute  dans  raccompWs-  • 

»  sèment  des  paiemens  Vous  ne  perdrez  pas 

»  de  vue  que  ces  gens-ci  sont  épuisés  9  et  enfin 

»  qu*on  ne  peut  pas  donner  plus  qu'on  a  Il 

»  est  à  désirer,  sous  tous  les  rapports,  qu'avant 

»  la  mort  du  pape  tout  soit  fini  et  bien  renais 

»  sur  le  pied  de  paix.  Le  cardinal  Doria ,  secré» 

»  taire  d'état  actuel,  est  un  homme  d'un  sens 

»  droit  et  d'un  caractère  honorable.  Il  veut  ren- 

w  dre  à  l'état  ecclésiastiquè  le  service  de  terminer 

»  toutes  les  difficultés  concernant  le  traité  de 

»  Tolentino.  Sa  famille  a  fait  de  grands  efforts 

»  pour  faciliter  les  paiemens  ;  et  ce  n'était  pis 

»peu  de  chose,  de  la  part  du  prince  Doria, 

»  que  de  signer  pour  cinq  millions  de  lettres 

»  de  change  Le  cardinal  Doria  sent  la  néces- 

- 

'  *  Dépêche  confidentielle  du  2S  mai.  '  ' 
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»  silé  de  remettre  cette  affaire  finie  au  conclave , 
)>son  pouvoir  fJe  secrétaire  d*état  devant  finira 
»  la  mort  du  pape.  Je  profite  de  ces  circon- 
»  stances  pour  mettre  à  vos  pieds  Rome  et  le 
»  gouvernement  romain.  » 
•      La  santé  de  Pie  VI  s'étant  rétablie,  le  projet 
de  renverser  la  papauté  pour  y  substituer  une' 
démocratie  représentative  fut  naturellement 
ajourné.  Le  ministre  de  France  n'avait  d'ailleurs 
aucune  idée  de  ce  plan  de  subversion;  il  était  de 
si  bonne  foi,  que  huit  jours  après  sa  lettre  pré- 
cédente, s'empressant  d'annoncer  à  Bonaparte 
que  la  santé  du  pape  allait  mieux,  que  sa  com- 
plexion  forte  et  robuste  résistait  à  Tdge  et  au 
mal ,  il  ajoutait  :  «  Il  faut  faire  renaître  la  con- 
»  fiance  en  nous  chez  les  nations  étrangères  | 
»  et  j'iai  certainement  mieux  assuré  pour  la  ré- 
»  publique  ce  qu'on  pouvait  tirer  d'ici ,  en  ras- 
»  surant  les  esprits ,  en  persuadant  que  nous 
M  voulions  de  bonne  foi  la  paix  avec  Rome  , 
»  qu'on  ne  pouvait  le  faire  en  brusquant  de 
»  manière  à  déconcerter  ce  timide  gouvernë- 
»  ment  et  en  irritant  d'un  autre  côté  la  férocité 
»  d'un  fort  mauvais  peuple.  ' 

»  J'ai  été  de  l'avis  de  la  guerre  à  mort  avec 
»  le  pape,  tant  qu'il  était  impossible  de  le  ré- 
»  duire  aux  fermes  raisonnables.  Depuis  que 
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»  je  Je  VOIS  aux  pieds  de  la.  pépubliqtte)  et  que, 

»  sans  aller  à  la  messe  ,  je  m'entends  applaudir 
»  généralement  y  au  point  que  si  la  république 
9  veut  ua  saint  du  nouveau,  réginiet  elle  peut 
y}  compter  sur  ma  canonisation  ,  mon  système 
»  est  devenu  tout«à«iait  padfique  :  je  crois  que 
y>  c'est  le  vôtre  et  celui  du  directoire*  Il  faut 
»  tirer  dlci  ce  qu'on  peut ,  ce.  qui  est  dû 
»  raisonnablement ,  pour  que  nos  srCistes  et 
»  nos  liégociaus  puissent  ensuite  tirer  de  Rome 
»  des  avantages  penuantens.  On  ne  saurait  par* 
9  venir  à  ce  but  en  prétendant  commander  dans 

»  llome  à  la  manière  des  T^rtares  » 

sentimens  del'ambassaijleur  firent  illum 
au  premier  ministre  du  pape  qui ,  par  sa  note 
du  8  juitti  exposa  quç,  la  paix  continentale  fiûte, 
la  viDe  et  le  territoire  d'Ancône  devaient  ren- 
trer sous  la  domination  papale.  On  lui  répondit 
que  les  simples  préliminaires  de  la  paix  n'étaient 
pas  sufûsans  pour  mettre  à  exécution  l'article 
dm  traité  de  Tolentîno,  rdatif  à,  la  restitution  de 
la  ville  et  du  territoire  d'Ancône,  et  qu'il  fallait 
attendre  \à  paix  détinitiye..  he  q^^dinal  û<>ri«t  se 
borne  alors  à  solliciter,  au  nom  du  Saint-Père, 
une  nouvelle  preuve  de  likg^nérosifé  du  général 
œi^^Si^pour  qu'il  veuille  bien  au  mQins^  rétablir 
à  Ancôae  le  gouverupmj^nt  pontifica^l ,  en  ce  qui 
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concerne  la  partie  civile  et  écononrique,  ainsi 
quil  a  été  praticfué  à  Coni,  à  Tortone,  à  Alexan- 
<lric  et  à  Livourne. 

Bonaparte  eut  peu  d'égard  aux  notes  du  car- 
dinal Doria,  ministre  de  Pie  YI  :  sa  bienveillance 
pour  la  Toscane  et  pour  la  Sardaigne  ne  s'éten- 
dait point  au  gouvernement  du  pape. 
.  .  Sa  dépêche  confidentielle  du  19  mai,  adressée 
au  directoire,  témoigne  qu'il  protège  le  duc 
de  Parme  à  l'égal  du  roi  de  Sardaigne.  a  Les 
»  étals  du  duc  de  Parme,  dit-il,  et  ceux  du  roi 
»  de  Sardaigne  ne  tarderont  pas  à  s'insurger  ; 
»  je  fais  cependant  ce  qui  est  possible  pour  sou- 
»  tenir  le  duc  de  Parme  et  le  roi  de  Sardaigne.» 

Quant  à  ce  dernier  prince ,  le  principal  obsta- 
cle à  son  affermissement  provenait  de  l'impa- 
tience du  cabinet  du  Luxembourg  à  révolution- 
ner le  Piémont  :  il  eût  été  bouleversé  sans  la 
politique  contraire  de  Bonaparte,  qui,  depuis 
deux  ans,  soutenait  le  trône  chancelant  des 
Victor  et  des  Emmanuel.  La  cour  de  Turin,  qui 
sentait  combien  sa  position  était  précaire ,  pres- 
sait alors  avec  beaucoup  d'instance  la  ratifica- 
tion de  son  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive conclu  et  signé  à  Turin  par  le  général  Clarke 
d'une  part,  et  de  l'autre  par  le  chevalier  Damian 
de  Priocca.  Le  directoire  différait  cette  ratifica- 
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tiM  m  ^iïêgwukt  que  si  letimM  était  eirvujfé 

au  corps  législatif  il  serait  rejeté  comme  in  utilf; 

Voici  comment  raisonnait  le  directoire  fifr 
f<»rgfiiiie  ie  son  n^nistre  des  relations  Mténeu* 
resy  Charles  Delacroix  :  «      principale  dauK 
«  de  ce  traité  9  pour  les  intérêts  de  là  <ép<tfc 
»que,  étant  l'offensive  contre  la  maison  d'Aa- 
9  triche,  et  cette  offensive  devant  oessaydii^o- 
»  ment  de  là  paix  avec  cette  puiijLiiiiW|^^<îoi>» 
»  viendrait-il      rendre  le  traité  pul)^t  Celte 
«démarche  du  gouvernement  frailçaiMie^firo- 
»  duirait-elle  poiijt  de  grands  inconvéniens  pour 
X»  tenninf  r  les  négociations  entamée^«ve&l'4tf' 
»  triche?  A-t^on,  d'ailleurs,  encore* féetlMM 
T»  besoin  des  troupes  du  roi  de  Sardaigne  mises 
»  À  la  disposition  de  la  France  par  eè  tfsité?^ 
»  les  circonstances  exigent  que  le  directoire  k 
»  pvésente  11  la  sanction  du  corps  législatif  «  m 
»  omviendraît^il  pas  d^  f^Afé  quelques  change» 
»  mens  nécessités  par  la  cireonstanca  de  la  né- 
j>  godation  actuelle  ?» 

Ces  questions  furent  renvoyées  aux  observa* 
tkma  de  Bonaparte  qui,  n'ignorant  pas  qu'an 
liand  le  directoire  désirait  ne  prendre  aucun 
eogageiiient  nouveau  avec  la  cour  de  Turin, 
avant  h  eoMbisîon  du  traité  avec  TAutikiie, 
laissa  la  ratification  en  suspens  sous  des  pré- 


Digrtized  by  Googl 


1597  3^5 

textes  dilatoires ,  malgré  rimportance  qii'at- 

If9  iioa»s  pnmaiitflf  de  peu  mimmAm»  k 

tftu^.  TQïitefpis,  Bçt^^te  li^  protégea. 
HHW^  œ  priai»!  coatre  k«  îîmfEVftfstMM^ 

mentées  sur  1m  frofitièpes  de  «es  états  par 

; .  II  était  loi»  montrer  de»  cUispositious  auësi 
£aivorable$  pour  la  cour  des  Deax^Skilai»  «  U 
»  n'y  a  pas  de  cour  plus  furibonde  et  plus  pro- 
»  fondément  décidée  contre  la  république ,  mao- 
»  dait-ii  au  directoire  il  faut  donc  bien  nous 
»  garder  de  jamais  consentir  à  ce  qu*elleobtienne 
9  aucune  espèce  d^acçroissement.  Ceux  qui  pos- 
»  sèdent  la  Sicile  et  le  port  de  Naples,  s'ils  de- 
j»  venaient  une  grande  puissance,  seraient  les 
»  ennemis  nés  et  redoutables  de  notre  com- 
»  merce.  cour  de  Naples,  d'ailleurs ,  arme 
»  toujours,  <|uoiqu'eUe  soit  aux  expédiens  pour 
«vivre.  Si  le  pape  meurt,  ou  s'il  y  a  quelque 
»  révolution  à  Rome,  je  ne  doute  pas  que  le  roi 
s»  de  Naples  ne  fiisse  marcher  dix  mille  hommes 
})  à  E-orae...  » 
Telle  était  la  situation  politique  de  l'Italie  à 
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Tépoque  où  se  négociait,  avec  des  chances  di* 
TerseSt  la  paix  définitive  entre  k Franceet  rAu- 
triche;  il  était  d'autant  plus  essentiel  de  préciser 
préalableinent  cette  situation,  que  la  négocia- 
tion compliquée  dont  nous  allons  révéler  ton 
les  mobiles  et  retracer  toutes  les  circobstaoces, 
avait  encore  plus  pour  objet  de  régler  le  sort  de 
ritalie  que  celui  de  l'Allemagne ,  bien  qu'on  iui 
reconnût  le  but  plus  général  de  stipuler  la  pais 
continentale. 
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Ouverlnre  àt  la  néfffàkûo»  poir  b  ptis  MakSv*  eilr» 

la  France  et  rAatriclie.  — .  Parficnlanlés  à  ce  sa|et.  — * 

-  XEiterveDti0&  de  l'Angleterre.  —  Sa  situation  iiUtrieure. 
—  Dan^m  qu'elle  court,  —  Négociation  de  Lille»  entre 
TAiigletem  et  la  Fnnce.  Intentions  et  vues  des  trois 
cabinets  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Londres.  —  Causes 
et  inddens  qui  accélèrent  oo  retardent  la  marche  des 
négociations  suivies  par  Bonaparte  ù  Montcbello  et  à 

-  Udine.  —  Déclaration  du  coi  de  Prusse  en  faveur  du 
WBHÉie  des  nrfifiiilirinitîaati  BértihitiiMi-  du  lâ  finUH 
tidor  (  4  ^temlire  X  797). 

La  majorité  du  directoire  exécutif  n'ayant 
ratifié  quà  regret  le  traité  préliminaire  de 
liéoben.  céda  encore  ici  à  Tascendant  de  Bona- 
parte  qui  4*ailleura  était  soutenu ,  dans  le  gou* 
nr^nieinent,  par  Tinfluence  de  Carnot  très  porté 
|lonr  la  pais.  Xontefbia  le  directoire  se  refusait^ 
oomme  on  Ta  vu ,  de  mettre  à  exécution  le  traité 
et»  surtout,  de  rendre  Manto.ue  à  i Empereur. 
Il  se  fondait  principalement  sur  la  défiance 
<|iie  lui  inspiraient  les  intentions  du  cabinet  de 
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Vienne.  «  Vous  pourrez  j  uger  incessamment  aux 
»  <xniftpenc€S,  iiniiidc*t-tt  à  Bomrpcfte  *  ,  si  k 

»  déclaration  du  marquis  deGallosuf  les  mleii- 
»  tions  du  cabinetde  Vi^ai?^  est  sincère;  et  nous 
»  désirons  vivement  "éire  convaincus  de  km 

»  réalité  par  la  prompte  conclusion  du  traité 

Dès  le  6  mai,  les  cinq  àlrûfMnr^^Màmi 
rigné  M  registre  de  leut»  délibératioBs ,  TatiiD- 

Clarke ,  de  négocier  et  signer,  avec  les  p\én\po- 

t»»tiaire»  de  rSaw^ereiijp^^  te  ^lÉlÉii'^ 
cet  effet  les  pleins  pouvoirs  et  instructioiwa^ 
«essaipsà  leur  furent  transmis^  sau^à  euiL-À  im- 
ÛT^  éortiptè      progrès  m  éè  Vmmn  éa  Imwàf^ 
dation. 

Ces  instructions  arrêtées  et  signées»  par  le 

président  du  directoire,  siltt  te  irappdrt  du 

tûinistre  des  relations  extérieui^,  contenaieBi 

^àborï  la  fecoàimandatiOA  è^jej^^Hsiée,  aiMK  ém 

négociateurs,  de  ne  rien  négliger  pour  ccn^ 

dur«  ta  ^aix  le  plus  promptemèM  possibte,  et 

pour  la  rendré  àbsotoment  iwdépéitAlltW  * 

toute  autre  puissance ,  notamment  de  FAo^* 

^     •  '  ^  .  ,.  •  

terffc. 

Dépêche  cônftdeûltdte  An  S  ttid:  ' 


■ 
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«  C'€6t{Nniicipalcment  avec  TEmpereur  comme 
»  roi  de  Htnigrîe  et  de  Bobène,  ààéx  \é  âlims^ 
»  toire,  qu'il  s'agit  à  préseut  de  traiter.  Lei 
»  bases  de  la  paix  avec  rfimpîre  j  vfBie  ïon  fM 
1»  poser,  ne  sont  qtt'tttt  effet  eecidfidaife ,  et  ttir 
»  lequel  le  directoire  se  réfère  à  la  sagesse  des 
j»  déos  ttégockteiim^iie  irérftiribtotti  tli^ 
»  ver  à  une  paix  avantageuse  avec  l'Empire  serait 
»  d^obteoir  de Mi  h.  ^jfip  Im  étm^mmée§âû 
»  Rhin  et  de  SambriHKtr^lteMseoecopiwfeiitrteftr^ 
»  htoirederEinpiiie jusqu'au  Lecketlla  Kednitz, 
»  et  toutes  leepleiraeeiirlé  BUn^^  w  maiiie  fee 

prinapales.  Par  là,  nos  troupe^  vivraient  sur  le 
»  pays  ennemi  y  et  nous  serions  en  'état  de  fidre 
»  rentrer  les  contributions  imposéeB  Tannée  der- 
minière  surlaSouabe,la  ib'ranconieetiaBaviére^ 
3»  li'Bnperear  m  doit  pae  répugner  à  éet  ttr^flttv* 
»  gement  puisque  lui-même  doit  entrer  promp- 
3»  tetteol  en  pomtnSoa  de  totft  d'uné  parilq 
3»  de  rtndettiiilté  eensentie  par  les  prélffimiaiiea. 
1»  Les  généraux  Bonaparte  et^  Clarke  propose^ 
9  ront  comme  une  condition  capitalevde  la  pu 
»  déûniUveque  les  troupes  françaises  n'évacue- 
3»  ront  les  portioiis  de  l'Italie  qui  doivent  être 
»  occupées  par FEmperenr,  qu'au^nt  qu'il  éva** 
»  cuera  le  territoire  jusqu'au  Leck  et  à  la  Red- 
]»  nits  ainsi  qtie  Mayence,  Elutèibrenteiii  el 
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»  Manheim ,  et  nous  en  labsera  prendre  posses- 
»  sion.  C'est  le  seul  moyen  de  ne  point  faûre  me 
B'paix  de  dope,  qui  pouitait  nous  wlever  le 
»  fruit  de  deux  campagnes.        •  • 

>  Quant  à  ridée  de  reporter  une  partie  k 
9  rindemnité  de  l'Empereur  én  AUemagfne^  V 
»  dir^toire  ne  se  déterminerait  à  y  consentir, 
9  qu'autant  qu'il  renoneorait  à  une-  partie 

»  équivalente  de  ce  qu'il  doit  avoir  en  Italie  , 
»  et  qui  forme  une  indemnité  plus  que  suffît 
»  santé  ;  il  voit  même  du  danger  à  cet  iaiccrousé' 
»  ment  de  puissance  de  l'Empereur  .  en  Aiie- 
»  magney  parce  que  le  roi  de  Prusse  ea  TodMr 

»  toul  autant....  »        '     •  •  '        •  • 

Qu'on  ne  perde  pas  de.  vue  «  ici^  que  setib* 
ment  une  partie  des  états  de  Venise  était  cédée 
à  l'Autriche  en  vertu  de$  préliminaires,  et  que 
cette  république  devait  même  étré  iodemoisée 
par  les  trois  légations  de  la  Rômagne,  Bologne 
eti^errare.  Or*  voici  à  ^'égard  de  Venise,  u 
lettre  des  instructions  données  aux  ^ux  négo- 
dateurs  :  •  ^ 

c  RétimcMi  de  Venise  aux  trois  légations,  en 
9  adoptant  la  constitution  dèpadane ,  ou  bien 
»  réunion  de  Venisç  à  la  république  lombarde , 
»  augmentée  defcMit  ce  qui  formerait,  la  'répudili* 
y>  que  cispadaae,  eu  adoptaut  une  constitutiaD 
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D  analogue  ;  ou  bien  entiu,  en  cas  de  refas  des 
»  Vénitiens,  réunion  des  républiques  cispadane 
i>  et  transpadaue,  pour  former  une  seule  répu- 
»  blique  dont  Pizzighitone  serait  le  chef-lieu.  & , 
Ainsi  aucune  des  combinaisons  du  directoire  ne 

tendait  à  effacer  les  Vénitiens  de  la  liste  des 

♦  ,  .    -         •  »  -  . 

natioDs.^      -   •       .    ♦ . .  .    :  ! 

à  Le  général  en  chef  et  le  général  Clarke , 
»  ajoutait  le  directoire ,  étant  sur  les  lieux,  et 
9  traitant  directement  avec  les  mandataires  de 
»  r£mpereur  et  roi ,  peuvent  mieux  que  per- 
»  sonne ,  juger  quelles  sont  les  conditions  les 
»  plus  avantageuses  à  la  république  qu'il  est 
»  possible  d'obtenir  y  et  quels  sont  les  moyens 
»  d'y  arriver  promptement.  Le  directoire  exé- 
»  cutif  leur  donne  à  cet  effet  les  pouvoirs  les 
j»  plus  étendus.  Les  présentes  instructions  ne 
»  sont  pas  tellement  impératives ,  qu^ils  ne puis^ 
»  sent  s'en  écarter  si  le  bien  de  la  république 
^Texige,,..  »  • 

Le  i4  niai,  Bonaparte  écrivit  de  Milan  aa 
général-major  de  Meerfeldt ,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur,  pour  lui  annoncer  qu'il 
venait  de  recevoir  du  directoire  exécutif,  la 
ratification  des  préliminaires  signés  à  Léobeii, 
et  qu'il  se  rendrait  dans  telle  ville  qui  lui  serait 
indiquée,  afin  de  procéder  aux  éclianges.  Il 
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lui  annonçait  également  que  le  directoire 
avait  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  général 
Clarke  et  lui,  pour  traiter  de  la  paix  définitive; 
il  le  priait  d'en  donner  Connaissance  à  FEmpe- 
reur  afin  que  les  plénipotentiaires  qu'il  aurai  t  l'in- 
tention d'envoyer  se  réunissent  le  plus  promp- 
teraent  possible  dans  la  ville  de  Brescia,  ainsi 
qu'on  eu  était  convenu,  ou  dans  toute  autre 
ville  qui  paraîtrait  plus  convenable. 

D'un  autre  côté,  il  écrivit  Sur  le  même  sujet 
au  marquis  de  Gallo,  mais  coufidentieUement 
et  par  l'intermédiaire  de  son  aide-de-camp 
Jjefiiarrois,  qui  partit  en  toute  hâte  pour  Vienne, 
avec  la  mission  d'accélérer  l'ouverture  des  négo- 
ciations pour  la  paix  définitive. 

La  ratification  des  préliminaires  ne  s'étaut 
point  fait  attendre,  le  directoire  s'imagina,  ai|iai 
que  Bonaparte,  qu'il  en  serait  de  même,  quant 
à  la  conclusion  de  la  paix.  En  conséquence  le  di* 
rectoire  transmit  à  son  plénipotentiaire,  par  l'or- 
gane  du  ministre  des  relations  extérieures  ,  des 
•renseignemens  et  des  directions  sur  l'impulsion 
qu'il  convenait  de  donner  à  la  paix  particulière 
éntre  la  république  et  la  maison  d'Autriche. 
Donnons  l'extrait  do  cette  dépêche  inripor- 
itanter*^      .  •  •    .        ...  .  :  •  • 

•  '  *  Déj^êctc  tonfidcnttelic  du  i  <)  mai  i  'jg'j. 
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»  pereur  de  tr»îfer  d^  I»  particulière 
»  sans  l  appai  til  d'un  coDgréiu  11  semt  lié»  à 
I)  sûulvùtpp  que  Voû  put  épni^  égaknMt  w 
»  CPDgr^  pouiîla  paix  avec  FEœpire,  ou  tout 
»  au  moins  ei|.  ép^^r  im  fmêmms^  ^  kà 

»  L'Empereuï  a  stipulé  dans  les  ptiélimiiiAi^i 
^.^^^  ^mrégrité  d^  l'mp^  Smnniiqiie, 'M 
»  9Di  «^«mt  éoavter  à  jainb  toute  prêter* 
*  tian  à  la  limite  du  Wiiu,  que  la  iiatui^  son* 
»  ble  avoir  indiquée  à  la  répubUqiie  ,  pour  m 
».  prospérité  el  sa  forde.  Je  crois  cependant 
»  pouvoir  v^us  iaire  observer  qu'il  n'est  frtm, 

^  ce  nie,i^ye,iHiiposwb|a4».4élachi  ISmpe* 

»  reur,  de  cette  idée.  .  ,    ,  , 

9  y  Le  prinicipe,  e^  n^odifié  dtfis  ks  préK* 
mévue  ;  par  le  consentement  qu'il» 
M  énoncent  à  la  cessiop  dçsevechés  deJiége  eMf» 
»  ^^e ,  à  Galles  qu^  nom  ont  été  faites,  par  de» 
^.tKiités,*  à  celles  qui  résultent  de^  dt^ci^èta^  de 
»  la  convention  natioiiale  ;  ,cft  qui  aâu*  ligirwt 
A  rait  Aijt-la.ch^potte,  myMtme,  Wtmns,  Spire, 
»  et  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  est  eatro 
j>  Moselle  et  Illiin. .  '    '    .  •  : 

»  a**  Le  roi  de  Crusse  a  souscrit  une  conven- 
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JfjShàm^  h  répabliqae ,  *  pâlr  fai^iieUe  ii-tibtt- 

wmÊÊlt  ik  céder  tOQtes'86»  poààeêâtiài^iÎBi^M  gaii- 

0  ciie  tiu  Jlliin,  iijoyeiiijant  une  juste  indemTî?té 
m.  sur    me  droite.  Le  bnîâgï^anr^'^  Siiil^iiâHh 
»  seL  les  ducs  de  Wirtemberer,  de  Deux*Ponts, 
B  la  m^grave  de  &de«  réciameat  pour  eux  Je 
»  mémé arrangement. Il  ne  senàî>fM''&ÊÊÈÊÊtlÊff 
w  ikire  accéder  la  presquu  lutalilé  des  princes 
»Ja|ei;  quant  aux  princes  ecclénslifHii|'^«pi 
«fiomolt  les  désintéresser  m  letor'fjlHIlÉSMt 
».la  jouissance  personnelle  de  la  moitié  de  leurs 
Bxemniis. 

»  "Le  principal  ou  plutôt  l'unique  obstad? 
»  est  dans  l'intérêt  qu'a  la  maison  d'Autriche  à 
Bccmaerver  les  poissanoes  eoclésiastiqaés .»  qm 
»  lui  assurent  uue  graiâde  prépoudérance  dans 
sla  diète  germanique;  mais  cet  intérêt  est 
»  appréciable  et  serait  amplâment  compensé 
»  |>ar  racchevéché  de  Salzboui^  ,  le^  éTéchés 
B  de  Trente  et  de  Brizen  ^  qui  pourraient  être 
»  ajoutés  aux  vastes  possessions  que  les  préli» 
»  minaires  Uii  assurent  eu  Italie,  b 

Le  ministre  communiquait  ensuite  quelques 
renseignemens  sur  les  lignes  de  frontières  que 
l'on  pourrait  réclamer ,  en  supposant  qu^oci  ne 

*  4  août  1^96. 
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pAt  ins  'dêOMOiikr  celle  da  Binii»  regènUé- 

comme  la  plus  avantageuse.  •  ' 

Cependant  Faide-de-camp  X«emarrots  était 
arrivé  à  yienne,  et  Bonaparte  dont  il  «rait 
toute  la  confiance,  l'avait  chargé  aussi  de  com- 
mwii<|uer  de  sa  part  au  premier  ministre ,  um^ 
note  contenant  le  résnltat  des  lévénemeM  poli- 
liques  et  militaires  qui  venaient  de  se  passer, 
dans, les  états  vénitiens»  et  qui  avaient  un.  rap- 
port intime,  soit  dans  leur  principe,  soit  dans 
leur  effet  éventuel,  avec  les  arrangemens  déjà 
oonvenns  entre  lui  et  le  marquis  de  C^allo^  ,  > 

Mais  depuis  la  signature  des  préliminaires, 
1^  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  n'étaient 
déjà  plus  les  mêmes.  D'autres  tnfluienoes  qoer 
s'y  était  ménagées  le  cabinet  de  Londres ,  seoir 
blaient  à  la  veîUe  de  prévaloir  sur  le  s^stèine 
entièrement  pacifique  ourdi,  pour  ainsi  dire 
clandestinement» par  l'impératrice,  par  Taiobasp 
sadeur  deNapleSy  soofiivori»  et  par  le  principal 
ministre  dont  Tambassadeur  était  Fami  et  le  çon- 
ficlent  X»'enseaibie  doministère  auirid^en»  emus' 
motyétait  remis  de  la  terreur  quelui  avait  eausée 
la.  marche  triomphale  ducouquéiant  de  lltalie 
au  sein  de  rAUeaagne;  et  voyant  enfin  les  Alpes 

entre  Vienne  et  ces  légions  françaises,  naguère 
si  redoutables,  il  se  montrait  moins  docile  il 
souscrire  aux  conditions  que  Bonaparte  croyait 
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n'avoir  plus  qu'à  diéter ,  espérant  même  pouvoir 
recouvrer  par  des  négociations  et  des  arrange- 
mens ,  établis  sur  des  bases  plus  larges,  tout  ce 
qu'il  avait  perdu  par  le  sort  des  armes. 

L'Empereur  lui-même  voyait  les  événemens 
sous  un  autre  point  de  vue,  depuis  qu'il  avait 
sous  les  yeux  le  rapport  du  comte  de  Lehr- 
bach,  commissaire  impérial  dans  le  Tyrol,  sur 
les  événemens  qui  s'y  étaient  récemment  déve- 
loppés. Après  avoir  rendu  compte  de  ses  opé- 
rations dans  cette  partie  des  possessions  autri- 
chiennes, le  commissaire  impérial  parlait  de 
l'arulistice  de  ludemboUrg  comme  d'un  événe- 
^  îiietit  qui  avait  souverainement  contrarié, d'uiÉ 
part ,  le  patriotisme  et  l'élan  des  Tyroliens,  ef,iif 
l'autre,  l'insurrection  nationale  des  Vénitiens  coD. 

tré  les  Français.  Il  rappelait  ensuite  quelesinsu^ 
gés  des  provinces  de  Terre-Ferme  s'étant  rendus 
maîtfes  de  Vérone  et  de  tous  les  éflvirons,  rien 
n'eût  été  plus  certain,  d'après  les  avantages  obte- 
nus par  le  général  La udon,  que  l'interruption  de 
toute  communication  de  l'armée  de  Botiaparte 
avec  la  Lottibardie,  et  par  conséquent  aveclePie- 
monf  et  la  France;  et  que  sans  l'armistice  con- 
senti trop  à  la  hâte,  Bonaparte  aurait  subi  vraisem- 
blablement l'alternative  du  sort  que  Charles  XII 
éprouva  à  Pultawa ,  oU  de  celui  qiife  pierre-le- 
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Grand  éprouva  également  sur  le  Prulh  :  «  Du 
î>  moins,  ajoutait  le  comiuissairé  impérial,  il  lui 
V  eût  fallu  s'ouvrir  une  retraite  par  le  Tyrol, 
»  pour  éviter  le  choc  de  l'armée  impériale  dont 
î>.Je$  liasses  arrivaient  de  toutes  parts,  et  là, 
»  attendre  le  résultat  des  opérations  des  arméef 
»  françaises  sur  le  Rliin.  JVIais  le  bonheur  qui 
»  raccompagne ,  soit  comme  général ,  soit  comme 
«négociateur,  l'a  tiré  dune  situation  dont  le 
»  danger  était  plus  évident  que  ses  suites  n  «4 
»  taient  faciles  à  calculer.  »  ^ 
De  son  côté,  Thiigut  cédant  aii^  impressions 
du  moment  changeait  aussi  de  langage,  et  pré-^ 
sentait  à  l'Empereur  le  tableau  des  ressources 
de  la  monarchie  autrichienne,  pour  ne  pas  cour- 
ber le  front  sous  un  vainqueur  trop  enflé  de 
quelques  succès  dus  en  grande  partie  au  hasanl 
et  à  la  fortune. 

^  En  effet,  tandis  que  Bonaparte  travaillait  à 
.  révolutionner  une  grande  partie  de  l'Italie,  ie 
cabinet  de  Vienne  s'occupait  à  augmenter  ses 
finances,  à  compléter  et  à  discipliner  ses  armées. 
Le  dévouement  des  sujets  de  l'Empereur  le  ûiit 
bientôt  «à  même  de  réparer  les  pertes  qu'elles 
avaient  éprouvées:  il  eut  en  peu  de  temps  de 
nouvelles  troupes  organisées  et  plus  imm« 
breuses;  C'est  alors  que  voyant  foute  leten- 
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due  de  ses  ressources ,  il  reg^retla  de  n'avoir 

pas  profité  de  Tavantage  que  lui  offrait  sa  posi* 
tion ,  pour  obtenir  des  préUminaires  plus  favo- 

rables. 

Ea  conséquence,  malgré  les  dépêches  appor- 
tées par  Taide-de-camp  Lemarrois,  Tfangnt  iat 
d'avis  de  ne  point  remettre  encore  au  ministre 
des  Dem-Siciles  les  instnictions  nécessaires 
an  négoeiatiem  pour  la  paix  définitive,  dont 
ie  général  Bonaparte  était  chargé  désormaùs.  U 
convient  d'autant  phs  de  temporiser,  dit Thu-* 
got  en  plein  conseil,  que  la  république  de 
Venise  y  victime  d*abord  de  son  indécision  à  se 
décbrer  oontre  les  Français ,  ensuite  de  ses  mt- 
sures  tardives  pour  arrêter  leurs  projets  et  leur 
influence  révolutîonaire ,  parait  devoir  porter  k 
pku  grand  fardeau  des  arrangemins  ultérieurs, 
que  rendra  peut-être  nécessaires  la  situation 
nespeetive  des  deox  puissances  contractantes. 

Selon  Thugut,  il  fallait  avant  tout  sonder  les 
intentions  de  fiqnaparte  et  connaître  la  portée 
de  ses  mstrudions. 

'  Or ,  Gallo  pressé  par  une  lettre  de  ce  général 
dt  venir  conférer  avec  loi  an  château  de  Mon* 
tM>ello ,  prés  Milan ,  partit  de  Vienne  comme 
pour  aller  assister  seulement  à  Téchange  des 
aftidr^ préliminaires  ratifiés^  et  pour  régler  m. 
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même  temps  quelques  objets  relatifs  aux  nou- 
veaux arrangemens  à  prendre  en  Italie. 
-  »Ason  arrivée  à  Moiilébello  il  annonça  verba- 
lement à  Bonaparte  que  si  l'Empereur  ne  lui 
avait  pas  rerais  des  pouvoirs  pour  sa  paix  sépa- 
rée, c'était  parce  que  son  ministre  le  baroa 
de  Thugut,  désirait  connaître  la  forme  de  ceux 
que  le  directoire  exécutif  délivrerait  aux  pléni- 
potentiaires français.  ^ 
Ne  soupçonnant  pas  sur  ce  point  la  bonne  foi 
du  marquis,  tant  il  croyait  déjà  Tavoir  captivé, 
Bonaparte  lui  montra  une  confiance  cordiale  et 
voulut  même  entrer  tout  de  suite  en  conférence, 
après  avoir  manifesté  l'intention  de  mener  la 
négociation  rondement^  car  telle  fut  l'expression 
dont  il  se  servit.  Gallo  cédant  à  ses  instances, 
les  deux  négociateurs,  très  portés  l'un  pour^ 
l'aigre,  convinrent  tout  d'abord  des  articles 
préparatoires  suivans,  énoncés  dans  une  note 
commune. 

Articles  convenus  dans  la  séance  duil\  mai  1 797, 
entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  VEmpe» 
reur  et  roi  et  ceux  de  la  république  française. 

Art.  1^'  Les  négociations  pour  la  paix  défini- 
tive entre  S.  ^t.  l'Empereur  et  roi  et  la  répu- 
blique française  seront  ouvertes  demain  2  5  mai 
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^797  9  ^  Montébello ,  entre  son  e^ceU^ee  M.  k 
marquis  de  Gallo,  pléDi|JOMitMtfe  à&  S.  M. 
FEmpiieur  et  roi,  les  citoyens  Bonaparte,  gé- 
Éférai  en  chef  de  l'armée  française  eil  Italie,  et 
eiarlte-,  ^Héml  de  èMÉktù  des  armées  dè  li 
république  firanç^use,  plénipoteûtiaù^es  de  ladite 
république. 

Le  traité  de  cette  pai<  d^l^ré  devra  être 
conclu  etnotiâé  par  S.  M.  l'Empereur  et  roi  etpstt 
iè  directoire  éjifécutif  dè  la  Y^ubHqôe  (rançàirse 
avant  l'ouvertare  dés  négociations  pour  \a  çant 
dé  ÏEmpire.  h  sera  teim  sècret  èt  fie  sera  sKMh 
«mis  à  la  ratMcàtîon  dè  c^s  té^O^  dë  Prm» 
qu'au  moment  dont  les  deux  puissances  coq- 

t^àtetaiite  eonviéhdroHit 

Art.  a  Les  négociations  ponria  paix  dcfinitite 

elntre  Teknpiré  ^eitnaniq^e  et  la  répubUqoe 
fràbçàîse  aurôtet  lieu  à  RastÉN!t;  ellès  trattray»* 

èeront  le  i^' juillet  1797.  , 

Art.  3  Aucûpe  puissance  étrangère  ne  fUM 
admise  à  ces  négociations^  mais  S.  M.  ^£mp^ 
reur  et  roi  offrira ,  par  un  des  articles  du  traité 
définitif  ^tré  elle  et  la  république  française  »  sa 
médiation  pour  la  paix  à  conclure  entre  ladite 
république  et  les  aiUés  de  S.  M.  impériale  et 
fb^le.  Cettèr  médisitfotl  sei'a  a!êce]itéé  dftns  le 
même  article  pour  la  république  française. 
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Art.  4  Si,  dans  quinze  jours,  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  impériale  préfère ,  au  lieu  de  la 
condifion  stipulée  dans  les  articles  précédens, 
que  les  puissances  alliées  soient  appelées  au 
congrès  de  Rastadt,  S.  M.  l'Erapereur  et  roi  et 
le  directoire  de  la  république  française  se  cliar^ 
geront ,  chacun  de  son  côté,  d  y  inviter  leurs 
alliés  respectifs,  et  il  sera  donné  des  passeports 
de  part  et  d'autre  pour  les  plénipotentiaires  des 
alliés  invités. 

•  Signé  Gâllo  ,  Bonaparte  ,  etc. 
Fait  à  Montébello  le  24  mai  i  79). 

On  voit  ici  que  Gallo  avait  déjà  le  secret  de 
la  négociation ,  et  qu'en  satisfaisant  à  Fimpa- 
tience  de  Bonaparte  il  laissait  pourtant  au  ca- 
binet de  Vienne,  d'après  cette  première  note, 
toute  la  latitude  que  désirait  ce  cabinet  pour 
se  déterminer  ultérieurement. 

Dans  la  première  conférence  qui  eut  lieu  le 
lendemain,  Bonaparte  posa  lui-même  les  bases 
principales  de  la  négociation.  Voyons  comment 
il  rendit  condpte  à  son  gouvernement  des  ré- 
sultats de  cette  conférence ,  en  ne  nous  arrêtant 
toutefois  qu'aux  points  décisifs,  les  seuls  que 
l'histoire  nous  astreigne  à  mentionner. 
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■  «  Je  vous  ai  expédié  hier  par  un  courrier, 

i}  mandait  Bonaparte  au  directoii  e  *,  la  tour- 
»  nure  que  nous  prétendious  donner  à  la  né» 
»  gociatioD. 

.  »  M.  de  Gâlio  est  à  la  fois  le  favori  de  rimpé- 
»  ratrice,  de  l'Empereur  et  de  Xhugut,  dant  il 
9  est  le  vieil  ami  :  il  paraît  jouir  d'un  grand 
y.crédu  à  Vienne. 

»  Nous  avons  eu  aujourd'hui  h  première 
))  conférence  sur  le  traité  définitif;  nous  nous 
»  sommes  résumés  pour  présenter  les  projets 
»  suivans  : 

»  La  ligne  du  Rhin  à  la  France;  2°  Salzbourg, 
»  Passau  à  r£mpereur  ;  3<»  au  roi  de  Prusse  T6- 
»  quivafent  du  duché  de  Clèves  en  Allemagne,  et 
»  en  cas  qui!  ne  voulut  pas  de  cet  arrangement 
»  la  restitution  du  duché  de  Clèves  ;  4*  le  main- 
«tien  du  corps  germanique ,  aux  changemens 
»  ci-dessus  {wés;  S**  la  garantie  rédproque  des- 
»  dits  articles. 

»  Four  VltaUe  :  i""  Venise  à  TEmpereur, 
»  ft^  Mantoue ,  Brescia  jusqu'à  l'Adige  à  la  nou» 
»  velle  république. 

»  L'£inpereur  parait  désirer  des  indemnités 
V  pour  le  duc  de  Modène.  Cela  n'est  paa  frdie 
D  à  arranger. 

Dépêche  confidentielle  du  aSmai  Z797. 


Digitized  by  Google 


1797  4i3 
»Aucnn  de  cei  airticles  n'^t  convend/et 
»  c'est  seiileaient  ce  qui  m'a  paru  le  plu$  rai- 
>»  soïinabie  de  part  et  d'autre  :  c'est  d'ailleurs 
s  dftUs  cè  sens  que  M.  de  OMo  écrit  à  "VleiiRe. 

»  Dans  quinze  jours  la  négociation  prendra 
»  irérîtablemeiit  une  tournure  sérieuse  :  car  ju»- 
»  qu'à  cette  heure  le  cabinet  de  Vienne  a  été 
»  conduit  par  un  seul  homme,  qui  parait  être 
«fort  peu  habile,  pas  du  tout  prévoyant;  et 
»  divaguant  sur  tout  ;  il  est  même  sans  système, 
»  flottant  au  milieu  des  intrigues  de  toute  F£u- 
rope,  et  n'ayant,  en' dernière  analyse,  qu'une 
"b»  idée  y  que  je  crois  de  bonne  foi,  c'est  de  ne 
1»  plus  renouiveler  k  guerre. 

^»  Il  m'a  paru  aussi  que  c'était  moins  à  nous 
accorder  les  lunites  du  Rhin  qu'on  avait  répu* 
^gnanœ,  qn*à  faire  aucun  changément  qui 
j>  accrut  la  puissance  du  roi  de  Pruss^e,  ou 
»  qui  ailbutât  entièrement  le  corps  germani- 
que.....  Si  le  corps  germanique  n'existait  pas, 
M  il  £siudrait  le  créer  tout  exprès  pour  nos  con- 
ikvenances. 

»  Approuvez -vous  notre  système  pour  i'ita- 
•Tï»lie?  »  ' 

• 

Qu'on  remarque  bienibi  que  la  négociation  se 
'  trouva  tout  d  abord  exclusivement  dominée  par 
r  Bonaparte  ét  par  Gallo,c'est-à*dire  par  un  Corse 
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et  im  Nap^litsùa,  cieywu$  ^Qsi  i^s  aibiire»  de 
QSurope.        tdew  Wtr«$  |^)«pqH«IWl«MMf 

Clarke  et  Meerfeldt,  étaient  CQnsidéfés  pmrmm 
çcmïm  deux,  ^ouage^  u       pi^a.i«uLîles  et  qui 

^  Meei  ieidt  a  peu  de  moyens  et  n'est  nullemeD^ 

i^  diplom^t^i  ^  liquidait  Jiw^iM^^  ^jily^oire 
4M0f^  son        signalait  à  Vi^nm  hfimliîri^ 

ApE»  mmr  rigpé  qu^lr^jfleyÂrljWibtftfcWilt, 

G  alla  les  avait  expédiés  par  i)^  jÇi^upKw^wufirf- 

la  décibioii  d  lin  congrès,  tant  la  cour  de  Vienne, 

ikissie  d6  Vautre ,  semblait  regre^|a|l.idMttp 

.trop  ("ugagée  .|LiMi4S  TO€  iiégociatiuu  de  pui^^  L 

«ssé^  iX^iïim  et  ^nl^uréç  "^[IMMlT 
persistait,  au  contraire,  dans  Fidée^iU  êes 
l^r^  .«^«s  (hongres.  »  Il  ùiui\^^^  ^im  ^Sk^^^ 
»j^m»nt  par  là,  cUt-i^  >  ;T«;tt>wM|f  ir« 

11  uii^iiuiaii  liiidiu-iice  qu'exerçait  encore 
^(Yi^imfs  k  cabiiie).  ^  .^r  des 

avis  exagérés,  venant  de  Paris,  il  était  ifàm 
J'attente  d'une  proch^mc  révolution  painisté- 
^îeUe  m  Angle^rre,,  foyoraUe  à  ia.pa^ ,  «  esliÀ- 
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James.  Aucun  désappointement  <îans  ce  genre 
ne  semblait  pouvoir  corriger  les  hommes  in- 
fluens  de  la  révolution  de  leurs  fausses  prévi- 
sions sur  l'Angleterre. 

TiitA  la  vérité,  jamais,  dans  la  plus  grande 
iardeur  des  wighs  et  des  toris ,  jamais  sous  le 
ministère  des  Bolingbroke,  des  Walpole,  des 
Newcastle  i'^  cette  lutte  ne  ffit  -poussée  avec 
plus  d'opiniâtreté,  et  Ton  peut  dire  avec  plus 
de  véhémence,  qu'entre  les  deux  athlètes,  Pitt 
et  Fox ,  et  leurs  partisans  respectifs.  Aussi  le 
cabinet  du  Luxembourg  comptait-il  moins  sur 
le  succès  de  ses  flottes  et  de  ses  armes  contre 
l'Angleterre  que  s\ir  les  boule versemens  inté- 
rieurs dont  chaque  courrier  lui  offrait  de  nou- 
veaux symptômes.  [La  fïétressie  publique,  causfe 
par  la  disette  d'espèces  et  par  l'épuisement  du 
crédit ,  coïncidait  à  Londres  avec  les  efforts  in- 
fatigables de  l'opposition  pour  renverser  le  mi- 
nistère à  quelque  prix  que  ce  fût.  Le  ministèrie  ^ 
tombé,  on  s'imaginait  à  Paris  que  la  coalition 
serait  tout-à-fait  dissoute. 

if>  Les  intentions  «t  les  vues  du  cabinet  du 
Luxembourg,  relativement  à  la  paix,  furent 
clairement  révélées  à  Thugut,  quand  im  second 
courrier  du  marquis  de  Gallo  lui  eut  apporté , 
avec  l'échange  des  ratiftcations,  les  bases  de  l'ar- 
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pour  l'Italie  que  pour  FAllemagne.  A  revani.a 
de  ces  bases,  cm  se  récria  dans  le  conseil  ftm 
de  r£iDpereiir .  sur  ee  ^-eUès  .éflBÉMiÉt^fiNir 
ainsi  dire  y  une  violatiou  des  préliminaires  si 
récemment  signés,  et  ceki  «a  i^MiigMi^^ 
{Mot  Hantoiie  ^  déjà  rétrocédée  k  fAwiifatiu^fel 
de  l'autre  en  adjugeant  à  la  Fianç^JuLjjQfw^jdii 
Rbin.  Le  icabinet  du  hm^wà^miÊf^ÊiÊtÊHi^ 
rester  le  maître  non  seulement  de  l'Italie  ,  mais 
de  TAllemaguet  dUreat  la  piupairtikMBUttiiini 
autrichiens.  Thugut  pwût  d^àutwt'fflMilli^ 
de  la  Ëieilitt'  avec  laquelle  Galio,  sou  atiii,'c^ 
nait  dfadmettre  de  pareilles JbieM^i^iMilicfriMi 
avoir  aucun'  pouvoir  à  cet  efie^'iiffue  la^iMr 
V  iciiiie,  comme  nous  iavpn& dit,  rodouHik 
aingultèrement  les  Russes^  oii^^ittilidirlMhit 
timent  de  l'eiupercur  Paul,  et  qu'elle  voulait 
éviter,  d'un  autre  c6té,deslaliénf»4'i|Mii||l0iW^ 
Tout  ce  qu'il  était  po6siUe<  dMlégu^fe^pwr 
détourner  le  cabinet  impérial  de  traiter  défi- 
nitivement avec  la  France,  Jd«']iiiaMMllÉd#MKttt 
&it  valoir  au  nom  de  son  arouverneiBiltt^  daifi 
sa  dernière  note  datée  de  Dresde.  11  y  însâttak 
{mrliculièrement  sur  la  fragilité  et  le  danger 
d'une  pao.  dépoui  vue  de  toute  espèce  de  ga- 
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Mtttie  f  tpàf  d'une  part,  isolerait  lUiit^îche  de^ 

ses  alliés  naturels,  et  de  l'autre  la  mettrait, 
pour  ainsi  dire,  à  la  merci  du  vainqueur.  Ici  le 
totts-mcréteire  d'état  apportait  en  preuve  tout 
ce  qui  venait  de  se  passer  à  Venise  et  à  Gènes, 
s'élrrant  arec  force  contre  le  système  spoliateur 
et  révolutionnaire  de  la  Franee.  «  Il  est  împos* 
sible,  disait-il,  de  ne  pas  éprouver  une  espèce 
»  de  stupeur  quand  on  voit  que  le  résultat  de 
7)  la  campagne  d'Italie,  où  l'Autriche  était  ap- 
»  payée  par  un  mouvement  national ,  a  été  non 
»  seulement  la  perte  de  ses  possessions  et  de  son 
»  influence  dans  la  péninsule,  mais  encore  la 
>  destruction  des  deux  anciennes  républiques  de 
•  Venise  et  de  Gènes ,  les  alliées  de  la  Franée, 
9  qui  avait  solennellement  promis  de  ne  point 
^  se  mêler  des  gouvernemens  des  autres  peu* 
»  pies.  Desùiit  in  piscem  multer/ormosasupernè. 
«L'intervention  des  généraux,  des  ministres 
m  et  des  troupes  de  la  république  française  dans 
»  les  deux  révolutions  n'est  pas  même  dissimu-* 
«  lée.  Le  directoire  ne  la  dénonce  point  aucorps 
j»  législatif ,  et  le  corps  législatif  n'en  parle  point 
»  au  directoire     L'inquiétude  qu'inspire  une 

*  Cette  note  est  antérieure  au  discours  de  JDiimolard pro- 
noncé à  U  séance  du  12  juin» 

IV* 
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»  teUa  GOûckute  devient  eittrémâ»  non  saulesatti 
»  m  dehors ,  m«ia  en  Fnmca  inéiMSr  TMjh  aii 

»  cpur  a  des  ioformationâ  d'après  iesqueUas^  oii 
»  prépare  une  révolution  semUaUviMtawMl 
»  dans  les  autres  ^astous  saîssesi  Ainsi  t:%s%  au 
a  seia  de  la  victoire  ^  et  wixa  le  poKlifue  iMM 
«  la  paix»  qae  le  gôuveraeneMiiMi^plii 
»  flétrissant  ses  lauriers  ,  les  tirera pe  dans  le* 
»  ^Qf^  et  les  laroûtes  des  peupliea  à^i||iîrihpMîi: 
»  leurs  lois  et  leur  reUgiou."  immÊn  t^ 

.  »  NVt-QQ  pa£i  VU  dans  les  temps  anciens, 
»  Siçioblettt  se  reproduire»  les  dangm  pour  h 
»  liberté  du  monde  qui  ont  résulté  de  la  facu/fe 
3f  accordée  au  pouvoir  exécutif  et  aux  géuéim 
1»  de TaucietiBe  Rome  dé  faire  la  guerre  à  tontei 
»  les  nations  qu'il  leur  plaisait  d'attaquer  et  de 
»  va^ucre?  Jules  César ,  prditeot  des  «ItaooMki 
»  dvUes  dam  les  Gaules  »  les: subjugue  les  mm 
par     autres.  Prenons  garde  que  i'£Airope  ne 
9  MlFace  aujourd'bui  les  mÈmeê  sames  sur  m 
»  plus  grand  théâtre,  et  que,  nouveau  César, 
4)  Bonaparte  profitant  de  taut  de  forces  adjuiaes 
n  ne  subjugue  et  la  France  et  l'Europe* 

»  D'après  les  traitémens  que  viennent  d'es- 
»  suyer  les  républiques  de  Venise  et  de  Gènes, 
»  FAutriche  ^it  d^autant  plu»  redouter  que  la 
j>  coniédératiou   helvétique  subisse  le  même 
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»  sort;  car  tout  annonce  qu'il  existe  en  effet  un 
»  plan  général  pour  démocratiser  successivement 

»  tous  les  pays  adjacens  de  l'Italie  Quand 

»  la  monarchie  autrithienne  sera  ainsi  déman- 
»  telée,  la  république  française  n'aura  peut-être 
»  que  la  peine  de  reprendre  hostilement  les 
3)  armes  pour  envahir  et  subjuguer  les  états  de 
»  l'Empereur  et  roi ,  après  l'avoir  endormi  par 
»  une  paix  fallacieuse  et  perfide. ....  »         '  * 
Voyons  comment,  dans  le  cabinet  de  Prusse, 
un  homme  d'état,  le  baron  de  Hardenberg, 
envisageait  alors   les    mêmes    événemens  : 
voici    comment  il  s'exprima  dans  une  note 
toute  confidentielle  que  lui  avait  demandée 
Frédéric-Guillaume,  et  quHl  remit  lui-même  à  ce 
prince  :  «  Jamais,  dit-il,  les  négociations  entre 
»  la  France  et  l'Autriche  ne  furent  plus  hypothé- 
»  tiques,  ni  les  stipulations  réciproques  plus 
»  attachées  à  de  futurs  contingens  et  à  des  con- 
»  cessions  éventuelles.  Cette  façon  de  négocier 
»  émane  de  toutes  les  incertitudes  qui  ont  suivi 
»  la  paix.de  Bàle  qui,  au  fond,  n'ayant  eu  aucune 
»  arrière-pensée  d'ambition,  dominera  toutes  les 
»  transactions  qui  s'écarteraient  du  même  prin- 
»  cipe.  Rien  de  stable  ne  me  paraît  devoir  res- 
»  sortir  du  secret  que  l'on  continue  à  garder  sur 
»  les  articles  préliminaires  de  Léoben)^  ni  de 

37. 
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»  démarches  àml^guës  ou  douteuses  qu^on  voit 
»  feire  après  leur  signature  ;  ni  enfin  de  l'état 

»  armé  où  Ton  continue  de  se  tenir  Une 

»  autre  circonstance  non  ^oins  frappante  est 
»  que  dans  des  négociations  d'une  si  haute  im- 
j)  portance  ce  soit  toujours  au  général  Bonaparte 
»  qu'on  s'adresse  sans  qu'il  paraisse  être  question 
»  ni  du  dii^ectôire,  ni  du  général  darke ,  quW 
»  dit  revêtu  des  mêmes  pouvoirs.  Ou  s  étonne" 
9  que  €!e  soit  Bonaparte  seul  qui  conlère,  a 
»  Bfontébello,  avec  le  marquis  de  Gallo,  et  que 
»  ce  soit  lui  encore  qui^  pendant  que  ces  oégo* 
9  ciations.resteutindéeises^ordonne  révacuatîni 
»  dos  provinces  de  l'Autriche  jusqu'à  l'état  àe 
»  Venise,  fixe,  le  sort  de  cet.état  dissous,  au  sou- 
»  tien  duquel  la  Prusse  seule  sW  offerte;,  en  ua 
»  mot,  que  ce  soit  le  général  Bonaparte  qui  seul 
•  dispose  du.  sort  des  différens.  états  dltalie; 
V  qu'il  créé  et  recrée,  forme  et  réforme  les  nou- 
»  velles  républiques,  les  amalgame  et  les  divise 
»  successivement;  qu'il  fixe  leur  gouvernement 
et  leur  constitution.  On  dirait  que  cet  homme 
y  se  prépare  dans  le.  midi  de  l'Europe  un  grand 
»  avenir  historique. 

»  Mais  je  ne  pense  pas  que  dans  cet  état  de 
3»  choses  la  Prusse  doive  rien  changer  à  sa  poli- 
»  tique  dérivé^  jdu  traitédeBàle^  et  quilui  assure 
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»  dans  le  nord  de  rAllemagne  la  prépondérance. 
»  Aux  termes  de  ses  rapports  actuels  avec  la  ré- 
»  publique  française,  le  traité  à  intervenir,  quel 
))  qu'il  soit,  entre  cette  puissance  et  TAutriche, 
»  ne  saurait  être  véritablement  dommageable  à 
>)  la  Prusse,  s'appuyant  d'une  part  à  la  Vistule  et 
»  au  Niémen,  et  de  l'autre  au  Rhin  et  à  l'Elbe, 
w  Qu'on  veille  seulement  au  maintien  de  ses 
»  institutions  militaires  et  à  la  sévère  économie  . 
»  de  son  trésor  » 

r  Cependant  on  tenait  à  Vienne  conférences 
sur  conférences  pour  discuter  et  débattre  les 
bases  de  paix  venues  de  Montébello.  lie  marquis-*' 
de  Gallo,  en  transmettant  à  Thugut  plusieurs*' 
questions  que  proposait  le  négociateur  français, 
ne  lui  avait  pas  laissé  ignorer  que  la  ligue  du 
Rhin  impliquait  la  remise  de  plusieurs  forte-' 
resses  et  notamment  de  Mayence.  C'est  alors  • 
surtout  que  le  cri  allemand  du  désespoir  se  fit 
entendre  dans  les  conseils  de  l'Empereur.  «  A-t- 
»  on  déjà  oublié,  s'écria  le  comte  de  Lehrbach, 
»  la  déclaration  du  a8  avril  dernier,  faite  à  la 
«diète  par  M.  de  Fahnenberg,  ministre  d'Au- 
»  triche,  portant  que  l'empire  germanique  se 
»  trouve  compris  dans  les  préliminaires  de 
«Léoben;  que  l'intégrité  de  l'Empire  a  été 
»  adoptée  pour  base,  et  que  S.  M.  impériale  et 
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9  rogmk  t  fiit  l«MMrifiee  dtt  «MMgei  qai  loi 

#  ont  été  oflferts  à  cet  égard?  A«t-oii  déjà  oublié 
»  que  VéwiqM  de  Pastfau,  en  {rabfiant  offiml» 
>»  lenient  la  nouvelle  de  la  signature  desdits 
V  préliminaires ,  a  déclaré  que  bien  qu'on  eùC 
»  proposé  ploft  d'une  CdU  à  rAufriche  imïàûàÊàa^ 
a  niser  aux  dépens  de  renij3ire  germanique,  ces 
»  ouvertarea  ont  été  cpn^mment  rejelfe»  JUsh 
»  qu'an  dernier  moment,  dé  sorte  i(ifM  *^wéa 
D  de  cette  pacificatiou  même,  l'Empire  conserve 

*  aa  constitution  et  s<m  intégrité  ?  Nniàtémut  la 

»  certitude  établie  dans  toute  l'Allemagne  que 
»  r£nipire  restera  dans  son  intégrité»  eiLprei»iaa 
»  qni  parait  exdure  en  même  ièOÊpS  r^ùm^  kn 
»  projets  de  sécularisation  qu'on  assure  faire  la 
11  base  des  amngemens  secrets  Mipaléê  k  Bàle 
»  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  idi<4eii^piels 
»  ont  été  bâtis  ensuite  d'autres  plans  de  oom- 
9  pensation  et  d'indemnités  de  natare#chHg«if 
»  totalement  le  système  de  l'Europe.  Non!  la 
»  monarchie  autrichienne  n'est  pas  enopi^e  ré- 
1»  duite  à  mutiler  de  ses  propres  mains  l*empà«* 
»  d'Allemagne  ,  dont  elle  est  le  principal  appui  ! 
«Non!  elle  ne  se  déshonôrora  paîs  eiiinetbnt 
»  sa  puissance  à  la  merci  d\ine  puissance  insa- 
»  tiable,  et  dont  le  contact  suffit  pour  inoculer 
»  la  contagion  révoiittionnalre.  * ...  » 
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Thiigut  se  rangeant  de  l'avis  du  prince  Col- 
Joredo  et  du  comte  de  Lehrbach,  on  décida 
que  le  décret  de  commission  impériale,  attendu 
depuis  si  long-temps  et  avec  tant  d'impatience 
à  Ratisbonne,  serait  promptement  rédigé  pour 
être  communiqué  à  la  diète  ,  et  par  là  ras- 
surer l'Empire  sur  les  suites  de  la  paix  fii- 
ture.  , 

En  conséquence,  le  commissaire  impérial 
baron  de  Hùgel  reçut  de  Vienne  lavis  que  la 
chancellerie  aulique  s'occupait  d'un  rescrit  in 
materiâ pacis^  qui  lui  serait  incessamment  en- 
voyé. Le  rescrit  impérial  fut  présenté  à  la  diète 
le  a3  juin,  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le 
moins. 

Il  annonçait  que  l'Empereur,  d'après  le  con- 
cîusum  du  3  juillet  1795,  par  lequel  la  diète  lui 
avait  remis  le  soin  de  faire  les  premières  démar- 
ches pour  effectuer  une  paix  générale,  venait 
de  signer  les  préliminaires  d'une  paix  sûre  et 
juste  qui  faisaient  cesser  les  hostilités  entre 
l'empire  d'Allemagne  et  la  répubhque  française; 
et  qu'en  vertu  desdits  prélimiQaires,  il  serait 
tenu  un  congrès  formé  des  plénipotentiaires  res- 
pectifs pour  y  traiter  et  conclure  la  paix  défi- 
nitive entre  les  deux  puissances  sur  les  bases 
de  r intégrité  de  r empire  germanique.  diète, 
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sur  cette  formelle  assurailce,  résolut  décrire  une 

lettre  de  reraercinient  à  l  Empereur. 
Cependant  Tlnigut,  en  vertu  des  décisions 

prises  en  conseil  privé,  venait  de  se  déclarer  dans 
sa  réponse  au  plénipotentiaire  marquis  de  Gailo, 
.contre  les  articles  arrêtés  le  a4  mai  k  Bfonté- 
belle,  dans  la  première  conférence,  refusant 
d'admettre  les  bases  qu'on  y  avait  posées.  In- 
struit plus  particulièrement  de  ce  qui  s'était 
passé  par  le  comte  de  Meerièldt,  le  premier  mi- 
nistre le  renvoya  k  Montébello  avec  une  parbite 
connaissance  des  intentions  de  sa  cour.  Meer- 
feldty  à  son  arrivée,  s'étant  concerté  avec  son 
collègue,  remit,  le  19  juin,àBonaparteun6  note 
par  laquelle  il  déclinait  au  nom  de  son  gouver- 
nement les  bases  proposées,  et  persistait  dansfo- 
pînion  de  la  nécessité  d'un  congrès  pour  arriver  à 
la  conclusion  delà  paixentreles  deux  puissances. 

Prenant  Gallo  à  part,  Bonaparte  lui  témoigne 
tout  le  déplaisir  que  lui  cause  une  tergiversa* 
tion  si  inattendue,  et  lui  en  demande  i'explica* 
tion,  ne  doutant  pas  qu'il  n'ait  reçu  de  Hiugut 
des  lettres  confidentielles.  Gallo  lui  avoue  que 
Tbugut  parait  très  mécontent  de  lui  au  sujet 
des  bases  qu'il  avait  cru  pouvoir  admettre  ;  que 
du  reste,  la  cour  de  Vienne  ne  sait.sur  qui  re- 
posa ta  copi^nce,  que  tout  lui  fait  ombrage,  et 
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qa'imprîmftnt  à  k  négociàtion  une  marche  eiH 
core  plus  indéterminée,  non  seulement  elle  n'a 
point  donné  d'instractions  à  ses  plénipoten* 
tiiiires,  mais  pas  même  de  nouveaux  pouvoirs; 
que  relativement  aux  intentions  réelles  du  ca- 
binet, il  croit  pouvoir  avancer  qu*il  voudrait 
avoir  en  Italie  Venise,  Mantoue  et  Brescia;  Ve- 
nise, pour  l'équivalent  du  Brisgaw,  qu'il  destinait 
au  doc  de  Biodène  ;  que  Thugnt  gardait  d'ail- 
leurs le  silence  sur  la  base  de  la  itraite  du  iUiiu, 
renvojwt  le  tout  à  la  tenue  d'an  double,  con- 
grès ;  qu'en  un  mot,  on  paraissait  se  méfier  à 
Vienne  des  événemens  que  pourrait  £ûre  naître 
k  situation  tntérieure  de  la  France. 

Sur  ce  dernier  point,  u  quoiqu'ils  aient  été 
x>  attrapés  cent  fois,  dit  Bonaparte  à  Gallo ,  ils 
»  sont  incorrigibles.  9  Bonaparte  lui  fit  ensuite 
observer  que  les  indemnités  pourraient  deve- 
nir îmjpossibles  par  les  retards  qu'entraînerait 
le  congrès  proposé  ;  que  par  les  préliminaires 
même ,  TËmpereur  avait  consenti  à  traiter  sépa- 
rément; qu'il  avait  provoqué  et  enécutéXM  né- 
gociations séparées;  qu'il  n'était  pas  jusqu'au 
lieu  du  congrès  qu'il  n'eut  changé,  en  laissant 
ses  négociateurs  traiter  dans  une  ville  dltaKe  , 
au  lieu  de  les  envoyer  <  séparément  traiter  à 
Berne;  qp'4  s'était  isolé  de  ses  alliés  par  la  oon- 
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dwoD  de  raraifitiee  ^  et  qo'îl  ne  {Mm^ek^-tans 

manquer  à  la  ioi  donnée ,  ne  point  traiter  sépa- 
rémeaty  en  sa  qualité  de  roi  de  HoDgria  et  de 
Bohême. 

Le  lendemain,  ai»  juin,  les  deux  piénipotea» 
tiakes  français,  en  réponse  à  la  note  de  b  veiUe, 
^îéclarèrent  qu  'ils  attendraient  que  les  pouvoîf» 
des  deux  négociateurs  autridbieas  leur  âiasent 
eommuniqués  pour  répondre  délhkivenefit  à 
leurnote.  lisse  plaignirent  néanmoins  des  délais 
qu'apportait  enoore  le  cabinet  de  Vienne  à  ter- 
miner sa  paix  définitive,  déclarant  s'en  tenir, 
d'ailleurs,  a  la  clause  dea  prélùoinaires^  qaLStir 
•  pulait  que  la  paix  entre  k»  deiix  pnrnnnfws  sa- 
JUit  traitée  etconclue  dans  1  espace  de  trois  mois. 

«  L'évacuatkm  des  cinq  priatinoes  aniriefaîea- 
a.nes  par  les  troupes  françaises,  ajoutaient  Bo- 
9  naparte  et  Clarke ,  et  l'entrée  en  istrie  et  eu 
«•Dalmatie  de  netles  de  l'Empereur,  à  laquelle 
»  la  France  ne  s'est  point  opposée ,  sont  des 
»  preuves  inattaquables  de  k  lojrauté  de  la  ré- 
»  publique  française ,  contre  iaquelle  l'être  le 
»  plus  défiant  et  le  moins  bien  intentionné  ne 
M  pourrait  nm  articuler  que  pût  sontenir  un 
»  examen  impartial....  » 

En  effet,  loin  de  mettre  son  armée  sur  le  pied 
de  paix  f  rEmpmur  avait  ordonné ,  au  ooiti« 
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mencement  de  juin  ,  qu'une  partie  de  la  levée 
générale  de  la  Hongrie  se  portât  dans  la  Dalma- 
tie  vénitienne  pour  en  prendre  possession,  pen- 
dant que  l'autre  se  dirigerait  vers  les  frontières 
de  ristrie.  En  même  temps  un  camp  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  fut  établi  près  de  Gorice. 
.  Les  troubles  survenus  dans  les  états  de  Venise 
servirent  à  l'Autriche  de  prétexte  pour  s'empa- 
rer de  ristrie  et  de  la  Dalmatie  vénitienne  :  Le 
commissaire  Raimond,  comte  de  Thurn  ,  avait 
fiiit  précéder  l'entrée  des  troupes  impériales  par 
deux  manifestes  rédigés  dans  ce  sens.  Il  était  . 
visible ,  du  moins  aux  yeux  de  Bonaparte,  que 
l'Autriche  voulait,  à  tout  événement,  avoir  sous 
la  main  les  gages  que  lui  assurant  les  prélimi- 
naires. Bien  qu'il  souhaitât  sincèrement  la  paix, 
il  envoya  tout  de  suite  un  courrier  à  Vienne,  avec 
la  déclaration  que  si  les  troupes  impériales  fai- 
saient un  pas  de  plus  en  avant,  il  entrerait  sur 
le  territoire  autrichien.  Il  ne  négligea,  jusqu'à 
la  réponse ,  aucune  des  précautions  qui  pou- 
vaient le  mettre  en  mesure  de  recommencer  la 
guerre  avec  avantage,  renforçant  son  armée, 
formant  des  magasins  ,  fortifiant  Palma-Nova  et 
Osopo,deux  forteresses  qui  couvraient  le  Frioul 
et  servaient  d'appui  à  son  armée. 
En  rendant  compte  au  directoire  des  tergi- 
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vemtîons  et  des  délais  diplamatiqafift  de  l'Aa* 

triche,  lionaparte  ha  dit  *  que  dans  le  système 
que  manifestait  cette  puissauee^  àfi'égardt4&  41* 
lalie ,  il  croyait  entrevoir  qu'elle  cédarait  peut- 
être  en  déclomiuageiDent  la  ligue  du  iitutt..«.  Je 
»  vous. prie ,  ajoutait-il,  de  noua  fiike  jagMc;ee 
j»  que  nous  devons  répondre;  6*0s  persistent 
j»  dans  ropiiuon  de  vouloir  un  congrès  ;  a^.  si 
»  vous  céderiez  Venise  pour  le  Rbjmq^  iièÉ  Jtors 
})  l'Empereur  aurait  une  influence  ioimeube  eu 
»  Italie,  . 

<c  Le  directoire  ,  répond  le  ministre  Cfaaiks 

jB.  Delacroix  partage ietoonement  que  vou^  a 
3»  causé  la  déclaration  des  ministres  de  r£iiipe* 
y>  reur  :  il  appiouve  la  réponse  que  vous  et  le 

général  Clarke  y  avez  laite. 

.»  L'£mpereur  ne  peut  plus  réclamer  l'art*  6 
.»  des  préliminaires  relatifs  au  congrès  ;  lui- 
vjgciéme  en  a  éloigné  la  tenue  en  employant  à 
»  des  négociations  particulières  le  temps  fixé 
9» .pour  la  conclusion  de  la  paix. 
:  »  Ce  n'est  pas  vouloir  la  paix  que. de  compii* 
^)  quer  les  négociations  en  y  appelant  une  per- 
»  sonne  qui  vient  de  s'isoler  et  va  traiter  sé- 

*  Dépêche  confidentielle  du  22  juin. 
**  Dépêche  confideiitielU  du  x«' juillet. 
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»  paréiiieiit  pour  elle^méinô  :  vous  verrez  par 
i»les  pièces  ci-jointe»  que  l'Angleterre  sépare 
»  entièrement  sa  paix  de  celle  de  ses  alliés. 
»  De  son  cèlé,  le  directoire  a  cru  pouvoir  et  - 
»  devoir  ouvrir  la  négociation  à  Lille  avec  PAn«> 
»  gleterre,  ce  qui  rend  impossible  l'exécution 
»  du  cmgrès  àé  Berne,  TAngieterre  ne  pouvant 

»  traiter  tout  à  la  fois  dans  deux  villes. 

»  Quant  à  la  paix  que  nous  avons  à  conclure 
«avec  TEmpereur  et  l'Empire ,  il  est  éndcbt 
•'qu'elle  nécessite  un  congrès,  auquel  doivent 
»  être  appelés  les  princes  d'AUeoiagne  qui  y  sont 
9  intéressés  ;  mais  ce  congrès  ne  doit  s'ouvrir 
»  qu'après  la  conclusion  de  la  paix  particulière  ' 
>  entre  la  république  et  la  maison' d'Autricha.  i 
»  Le  directoire  ne  s'y  est  jamais  refusé.  • 
»  L'intention  du  directoire  exécutif  est  que 
»  l'amiistice  soit  observé,  quand  même  les  néh 
^  gociatious  seraient  suspendues  ou  rompues , 
3»  jusqu'à  ce  qu'il  vous  ait  transmis  de  aouireauz 
^  ordres.  Il  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  qm 
j»les  hostilités  ne  recommencent  pas,  attendu 
»  Tinfluence  fâcheuse  qu'elles  pourraient  avoiir 
-»  sur  l'intérieur  de  la  république  ;  mais  il  est 
f)  convaincu  que  pour  parvenir  à  éviter  les  ho»* 
-9  tilités,  il  faut  déployer  la  plus  grande  énergî^ 
*9  moiiti  ei  i  air  le  plus  menaçant   ^ 
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«  QuftBl  aux  était  vénilieiis  que  B<ms  oeeti- 
»s^nsi  il  faut  distinguer  çeux  que  nous  devgm 
»  évacuer  et  que  l'Empereur  poorm  occuper  ea 

»  exécution  des  préliminaires,  si  ia  paix  se  con- 

»  dut»  de  ceux  qui  sout  réservés  par  A'artide  ii 
»db  eea  mènes  piréUBaiiiaire&. 

»  Ces  deriiier:>  ayant  toujours  été  regardés, 
9  depuis  leur  occiipatioii  f  comme  derait  être 
9  gouvernés  d'après  les  principes  républicains , 
»  kî  directoire  vous  charge  de  les  or^oiser  fortt» 
»«flDtdPaprtt  les  mêmes  prtndpca^^A  de  prépo^ 

»rer  leur  réunion  à  la  république  italique  » 

On  ¥oil  ici  ckiremeul  que    directoire  a'eo- 
aewkiftpM'ae  deamisir  de  Venise  «a  Ai^mt 
TAutriche  :  telle  n'était  pas  F  arrière-pensée  ^ 
Bonaparte ,  qui  n'mtreTOjrait  de  paioc  potsible 
qu'en  consommant  tout  entier  le  sacrifice  de 
«itte  ancienne  république. 

ikans  sa  dépéehe«  le  mimstre  dea  rcfatioM 
CKténeures  annonçait  l'ouverture  des  négo- 
ciitioias  de  liUe  avec  TAngW^im.  U  iou  ié 
édaircir  ce  peint  imémmdt  de  la  fmltinrM 
lASulaire  de  l'époque. 

Le  cabioet  de  LondreSi  depuis  Jb  coannen- 
cement  de  juin,  était  dans  la  plus  vive  attente 
w  sujet  de  ia  nature  et  de  la  marche  des  uégo^ 
dations  entamées  eBtïa  l'Aulndie  «it  la  Aaaca. 
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Éclairé  seulement  par  la  correspondance  âe 
M.  Hammond,  Pitt  mit  en  délibération  d'ouvrir 
sans  délai  une  négociation  nouvelle  avec  la  Fran- 
ce, soit  pour  ne  pas  rester  isolé  dans  la  guerre, 
soit  pour  amener  l'Autriche  à  reconnaître  qu'il 
était  dans  son  intérêt  d'agir  d'un  commun  ac- 
cord avec  son  allié.  Cette  démarche ,  pour  une 
nouvelle  ouverture  ,  fut  résolue  au  moment 
même  du  plus  grand  danger  qui  eût  encore 
menacé  la  puissance  britannique.  Les  équipa- 
ges de  la  plupart  de  ses  flottes  dans  la  Manche 
étaient  en  révolte  ouverte.  L'Angleterre  pa- 
raissait d'autant  plus  pressée  de  la  paix  au  de- 
hors, que  l'insurrection  des  équipages  des  vais- 
seaux mouillés  au  Nore,  à  Scheerness,  aux  Du- 
nes, à  \arraouth,  loin  de  se  terminer  comme 
la  révolte  des  équipages  des  vaisseaux  en  station 
à  Portsmoutli  et  à  Plymouth,  était  portée  au 
contraire  a  la  plus  grande  extrémité,  menaçant 
des  suites  les  plus  graves,  même  de  passer  à 
l'ennemi.  11  était  dithcile  d^  prévoir  quelles 
seraient  les  suites  de  cette  ré&ellion  de  la  ma- 
rine royale  dans  la  Tamise  et  des  ports  adjacens. 
D'une  nature  bien  plus  envenimée  que  celle  de 
Plymouth  et  de  Portsmouth,  elle  présentait  les 
symptômes  les  plus  terribles,  au  moment  où 
l'on  savait  que  les  cotes  voisines  de  la  Tamise 
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étaient  menacées  d'un  débarquement  protégé 
par  ttoe  escadre  française  :  on  en  inférait  que 
le  soulèvement  même  des  équipages  britanni- 
ques pouvait  faire  partie  d'un  plan  depuis  ioug- 
temps  combiné. 

Qu'on  se  figure  Richard  Parker,  simple  ma- 
telot, chef  de  In  révolte,  prenant  à  Schcemess, 
le  titre  et  les  ibnctions  à'timiml  de  la  flotte  et 
la  flotte  elle-même, qui  consistait  euuu  vaisseari 
de  9S  y  un  dje  74  9.  neuf  de  64  9  et  en  outre 
quatre  frégates,  quatre  chaloupes  avec  deuxna* 
vires  munitionnaires,  prenant  le  nom  dei2^- 
blique flattante \  et  toutefois,  qu*<»i  se  jefté- 
sente,  malgré  de  si  grands  troubles  dam  kor 
marine»  les  Anglais  restant  maîtres  de  la  mer  et 
se  montrant,  avec  d'autres  escadres  ,  devat 
Brest,  comme  devant  Cadix  et  le  Texel  :  c'était 
'  de  la  fermeté  romaine. 

Le  ministère  et  le  parlement  de  conceK  agîi- 
saient  avec  autant  de  prudence  que  d'énergie, 
pour  apaiser  la^révolte.  Le  aecrétaire  déut 
Dundas  avait  lu,' dans  la  séance  des  coraraiines 
du  prenûer  juin,  im  message  du  roi,  par  lequel 
S«  M. ,  en  commtiniquant  à  la  chambre  la  pro-  ■ 
clamation  de  pai  don  rendue  en  faveur  des  ma- 
telots révoltés  9  l'informait  de  l'opiniâtreté  ré- 
fractatre  qu'ils  avaient  montrée  à  pet^ter  dons 
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'  foarlt^rcA^^c^  reeonmiatididl  à  son  parlement 
prendre'  des  mesures  fîoiir  prévenir  et  pmiîr 
toutes  les  tentatives  de  trahison  qui  auraient 
"^inhi  p%r  dea^^firovocatiOBS  à  b|  sédition  dans  le- 
service  de  l'état.  ^* 

£n  efTet^tous  les  papiers  anglais  étaient  rem* 
plis  dé  récits  concemant  les  tentatives  faites 
pour  corrompre,,  débaucher  les  forces  de  terre 
^t^'dê  mer»  et  les  soulever  oôlitre  le  gouverne* 
ment.  Les  journaux  du  minîJfere  reprochaient 
publiquement  au  jeune  duc  de  Bedfort,  Tun 
dès  chefs  de  l'opposition ,  d'employer  ses  gran* 
des  richesses  à  ces  manœuvres  coupables,  et  à 
jouer  le  même  rôle  que  Philippe  d'Orléans  en 
France,  au  moment  de  la  révolution. 

Et  ce  fut  dans  le  parôxisme  de  cette  crise 
navale,  que  lord  Grenviile  écrivit  le  i*''  juin 
au  ministre  des  relations  extérieures  de  France, 
pour  lui  proposer  une  nouvelle  négociation  qui 
fut  aussitôt  acceptée,  mais  pour  ime  paix  sépd» 
ree,  selon  la  réponse  du  ministre  Charles  Delar 
croix.  Gomme  le  ministère  anglais  avait  intérêt 
à  gagner  du  temps ,  et  que  sa  démarche  avait 
moins  pour  objet  d'en  vemr  à  un  arrangement 
précipité  et  sans  garantie  avec  la  France  que 
de  déjouer  lu  politique  équivoque  de  l'Autriche, 
lord  Grenviile  écrivit  de  nouveau  au  ministr^r 
îv,  a8 
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du  directoire  pour  lui  demander,  au  nom  de 

son  gouYernement ,  ce  qu'il  fallait  entendre 

par  une  paix  j^a/ee,  dont  sa  dépêche  précé- 
dente faisait  mention»  Il  était  évident  qu'il 
s'agissait  d'une  paix  particulière ,  séparée  de 
la  paix  négociée  alors  avec  FAutriche. 

Dans  l'intervalle,  lë  parlement  et  le  ministère 
prirent  les  mesures  les  plus  prudentes  et  en 
même  temps  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  ef- 
ficaces 9  non  seulement  pour  réprimer  et  ^unir 
la  révolte  navale  de  la  nature  la  plus  dang^ 
reuse  pour  l'empire  britannique,  maisausfsi  pour 
découvrir  et  punir  quiconque,  par  des  raoveiw 
de  corruption,  des  écrits  incendiaires  et  des 
sommes  d'argent  secrètementdistribuéesy  s*e{b^ 
çait  à  faire  soulever  les  forces  de  terre  et  de 
mer  contre  le  gouvernement. 

Déjà  même  à  Londres,  et  dans  les  provinces, 
il  s'était  formé  des  associations ^  qui,  portaot 
des  marques  distinctîves,  ranimaient  le  patrio- 
tisme, soutenaient  le  crédit,  et  tendaient  à  main- 
tenir le  ministère  dans  toute  son  autorité.  De 
sorte  que  malgré  tons  les  mouvement,  toutes 
les  intrigues  pratiquées  pour  le  renverser,  le 
ministère  resta  en  place  et  prévalut. 

Grâce  aux  mesures  qu'il  avait  pris(  s,  l'insur- 
rection de  la  Hotte  approchait  de  sa  tisk.  Le  noiu- 


Oigitizeù  by  Googl 


1797  435 
bre  de&  ^ffgffemx.  révolti^  à  SbéÉtoM»  et  au 
Noi^l  dimintidit  chaque*  jonr  :  i!  fut  bientôt  ré- 
,  duit  à  trois  ou  quatre.  C'est  sur  ces  vaisseaux 
que  à'élaieni  retirés  les  délégués  «le  la  flotte  ou 
le  coinito  directeur  de  l'insurrection.  Le  gouver- 
nement mettait  le  plus  grand  intérêt  à  s'en  sai- 
sir,  surtout  de  Richard  Parker,  leur  chef,  qui 
s'était  déclaré  grand  amiral  de  la  république 
flottante*  Le  ocMMell  du  roi  promit  cinq  cents 
livres  sterling  à  toute  personne  qui  livrerait  ce 
chef  de  révolte.  Parker  et  ses  principaux  com» 
plioes  furent  livrés  par  Féquipage  du  Saruht^ich. 
Les  deux  délégués,  le  président  et  les  dix  mem- 
bres du  comité  d'insurrection  du  vaisseau  /'in* 
flexible^  statiomié  au  Nore,  n'eurent  que  le 
temps  de  se  sauver  dans  la  chaloupe  et  de  se  ré« 
fagier  à  Calais,  où  îb  entrèrent  le  ï5  juin  au 
matin.  Ils  s'accordèrent  à  dire  que  s'ils  avaient 
eu  de  l'agent  pour  le  répandre  à  propos,  am^ 
.  tout  au  moment^oè  l^oa  vint  offrir  aux  équipa- 
ges le  pardon  du  roi,  sous  conditio^  de  livrer 
les^e&du  soulèvement,  le  pardoàxliàt  été  re«- 
fusé,et  que,  ce  pas  fait,  la  flotte  anglaibe  se 
sauvait  dans  les  ports  de  M]smeit,  et  même  <pi'il 
y  eut  un  inslaÎM:,  sur  la  fin  de  nnsurreolion,  où 
vingt  et  im  vaisseaux  de  hgne  étaient  sur  le 

point  de  £ûre  Yfiile  pôar  Brest. 

a8. 
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^  Il  est  de  fait  que,  faute  d'avoir  eu  un  pudeui 
vnillions  immédiatement  disponibles,  le  direc- 
toire exécutif  ne  put  tirer  aucun  parti  de  cette 
révolte  dans  la  xiiarine  d'une  puissance  ennemie 
•qui,  en  ce  iiiomeiit-lk  même,  lui  faisait  des  ou- 
vertures de  paix.  Parker,  le  3o  juin ,  subit  son 
supplice  à  bord  du  Sandwich. 

X)ans  rintervalle ,  il  y  avait  eu  entre  les  deux  | 
gouvernemens  échange  de  quelques  notes  rela- 
tives à  la  négociation  proposée.  Le  mimstète 
anglais  hésitait  néanmoins  de  s'engager  avant  de 
connaître  la  nature  des  négociations  entamées 
entre  l'Auldcbe  et  la  France,  d'autant  plusquï/ 
ne  lui  avait  encore  été  rien  comiiauniqué  offi.- 
ciellement  parla  cour  impériale  touchant  lesa^ 
ticles  préliminaires*.  | 

Enfin ,  il  i*eçut,  le  1 7  juin ,  par  le  message^ 
d'état  East,  venant  de  Vienne  dirèctement,  la 
(première  dépêche  contenant  une  informatioa 
«officielle  à  ce  sujet;  mais  toutefois  avec  des  ré* 
ticences,  une  partie  des  articles  restant  couverts 
du  plus  profend  mystère,  parce  que  leur  nature 
exigeait,  disait-on,  qu'ils  le  fussent  pendant  quel-  | 
que  temps,  et  probablement  même  jusqu^à  la  | 
paix  définitive.  A  la  vérité  les  ministres  furent 
instruits  un  peu  plus  aiond  des  dispositions  de 
l'Autriche,  par  l'airrivée  de  M.  Hammond,  éga- 
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kment  de  retour  de  Vienne  ^  et  en  dernier  lieu 

Dresde  et  de  Berlin. 

Tous  se  réunirent  le  même  jour  en  conseil  du 

cabinet,  pour  discuter  les  dépêches  et  les  infor- 
mations^ et  aviser  à  kl  marche  qui!  conviendrait 
d'iiàj^rimer^aux  affaires  du  dehors.  Pitt  fut  d'avis 
de  donner  suite  aux  ouvertures  faites  à  la 
France;  mais  le  cabinet  ne  fut  pas  unanime  sur 
la  nécessité  de  la  paix.  lies  secrétaires  d'état 
GrenvilLe  et  Dundas  étaient  d'accord  avec  le  roi 
et  le  premier  ministre  pour  la  conclure  aux 
meilleures  conditions  possibles.  Le  duc  de 
Por/tland)  le  comte  Spencer,  et  JVL  Wyndbam  ne 
cri6yaient  pas  les  circonstances  opportunes,  et 
voulaient  encore  essayer  le  sort  des  arraes.  lis 
afliéguaient  que  si  tout  le  monde  désirait  la  paiz^ 
la  perspective  des  troubles  intérieurs  qui  la  ren- 
dait plus  favorable  pour  les  ennemis  de  l'Angle- 
terre, avait  fait  place  à  des  circonstances  qui  ne 
la  montraient  plus  si  urgente; que  les  troubles 
de  rirlande  étaient  assoupis,  sinon  éteints;  que 
la  villedeLondrelM^enaitde  se  prononcer  entre 
les  deux  partis  d'une  manière  atterrante ,  sinon  * 
pour  Topposition ,  du  moins  pour  les  partisans 
du  système  populaire  qui  avait  grossi  ses  dra- 
peaux; qu'enfin  le  feu  de  la  révolte  était  étoufïé 
dans  la  marine ,  et  que  le  suppUce  tranquille  et 
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paisible  des  chefe  assiirait  le  triomphe  définitif 

de  l'autorité  publique. 

A  ces  considérations  ils  en  ajoutaient  d'autres 
relatives  à  Tétat  intérieur  de  la  France,  où  il 
régnait,  disaient-ils,  beaucoup  de  fermentaticm 
dans  les  esprits.  Selon  leur  manière  de  voir,  il 
n'y  avait  de  garantie,  ni  pour  aucune  négociation 
sincère,  ni  pour  aucune  paix  quelconque.  £n 
im  mot ,  une  révolution  pouvait  changer  subite- 
ment la  iace  de  la  France  qui ,  dans  sou  état 
actuel,  n'offrait  à  la  paix  aucune  chance  de  si» 
curité  pour  Favenir. 

Pitt  fit  observer  que  la  lutte  qui  se  maniBs$' 
tait  dans  Paris  et  au  sein  du  gouvernement, était 
moins  entre  les  royalistes,  proprement  dits,«t 
les  républicains,  qu'entre  la  majorité  du  diree» 
toire  et  im  parti  nombreux  de  modérés  du  corps 
législatif,  opposé  à  cette  majorité,  et  qui  n'avait 
réellement  en  vue  que  de  donner  la  prépondé- 
rance à  Carnot  et  à  Barthélémy  dans  le  pouvoir 
exécutif  ;  qu'il  était  vrai  que  ce  dernier,  qui  :ve- 
naitd'y  être  appelé  récemmeiH,  était  très  porté 
à  la  paix  et  à  la  modération,  et  que  si  son  parti 
prévalait,  la  paix  générale  serait  presque  infiedl- 
lible;  qu'il  était  donc  prudent  de  se  mettre  eu 
mesure  d'eu  recueillir  les  fruits  ;  que  si,  au  cou* 
traire,  le  parti  modéré,  qui  était  en  majorité 
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dans  ks  a»ii8eils9  veiiait  à  succoiiiberf  il  n'en 
serait  pas  moÎDS  politique  de  donner  suite  aux 
uégociatlonSy  afin  de  laisser  tout  i'oclieux  de  la 
rupture  au  parti  yiolent  resté  vainqueur,  ^qui 
lie  iiiaiiqiiei  ait  pas  de  défaire  Fanivre  prépara- 
toire de.  la  paix;  que  d'aiileujrs  la  maison  d'Au- 
triche,  d'^aprés  les  dernières  informations  du  ca- 
binet ,  loin  de  5^  hâter  dé  conclure,  attendrait 
elle-même  Tissue  de  la  crise  qui  commençait  à 
agiter  violemment  la  France  ;  qu  en6n  rien  ne 
serait  négligé  dans  Imtervalie  pour  y  étendre 
des  ramifications  en  faveur  de  la  bonne  cause. 
Tout  bien  pesé  ^  on  décida  de  nouveau  qu'il  se- 
rait donoé  suite  aux.  ouvertures. 

De  son  côté,  le  directoire  exécutif  avait  arrêté 
que  la  négociation  n'aurait  pas  lieu  à  Paris,  mais 
à  lâlle  en  Flandre,  à  cause  de  son  télégraphe, 
et  comme  point  à  peu  près  interriiédiaire  entre 
Paris  et  Londres*  Un  courrier  extraordinaire  9 
parti  de  cette  dernière  ville  et  arrivé  le  ao  juin 
à  Paris,  annonça  au  directoire  que  lord  Malmes- 
bury ,  chargé  de,  négocier  la  paix  au  nom  de 
l'Angleterre ,  était  prêt  à  se  rendre  à  Lille ,  dès 
que  le  gouvernement  français  vaudrait  y  ouvrir 
les  négociations. , 

Déjà  le  directoire  ayant  délibéré  sur  le  même 
objet,  le  conseil  privé  d'état  fut  convoqué  sur 
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les  dépêches  reçues  la  veille  de  Paris,  en  réponse 

à  la  note  par  laquelle  le  ministre  britannique 
avait  demandé  TexpUcation  de  paix  pae^cuUè^ 
dont  le  directoire  exécutif  avait  usé  dans  «dH 
passeport  pour  le  négociateur  anglais.  Ëfir  sa 
réponse,  le  gouvernement  français  \h^f0ÊiÊt\ 
non  seulement  la  nomination  de  lord  Malmes* 
bury  comme  ministre  plénipotentiaire,  naais  il 
consentait  de  traiter  avec  la  Grande^tltMèfagne^ 
soit  séparément,  soit  aussi  de  la  part  de&  alUés 
de  cliaçune  des  deux  nations  rnn trîirtflp)||i» nwif 
TAutriche ,  déjà  engagée  dans  une  pais.JMjrym» 
lière.  C'était  le  directeur  Barthélémy  qui  j;»^ 
obtenu  de  ses  collègues  cette  décision  qcà 
vait ,  selon  lui ,  aplanir  les  voies  de  la  paix. 

Le  conseil  privé  ^  assemblé  le  a4  à  midi,  réso- 
lut, après  une  séance  de  cinq  heures,  de  M  pbs 
différer  le  départ  de  lord  Malmesbury,  qui  au- 
rait pour  secrétaire  de  légation  M.  Chéries  JEtts* 
On  s'occupa  dans  cette  même  séance  de  tracer 
les  bases  de  ses  instructions. 

De  son  côté, Je  directoire ,  sur  les  observa» 
tions  (le  Barthélémy,  voulant  donner  à  son  am- 
bassade une  solennité  qui  permit  d'autant  moins 
aux  Anglais  de  douter  des  intentions  pacifiques 
du  gouvernement  français ,  nomma  trois  minis- 
tres plénipotentiaires  :Letoumeur  de  la  Van  çhe 
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ex-directeor ,  chargé  de  présider  la  légation; 

Maret,  ci-devant  nommé  ambassadeur  à  Naplos , 
qui,  se  rendant  à  son  poste ^  en  1793,  s'était  vu 
plonger  dans  les  cachots  de  TAutriche';  et  enfin 
Pieville-le-Peliey,  qui,  jouissant  déjà  de  la  répu- 
tation d'un  marin  aussi  éclairé  que  brave  ^  avait 
perdu  la  jambe  droite  en  combattant. 

Le  directeur  Barthélémy  n'eut  pas  dans  ces 
nominations  toute  Finfkience  qu^on  attendait  de 
sa  position  et  de  ses  antécédens.  Voici  ce  qui 
était  arrivé:  il  avait  proposé  trois  diplomates  qui 
auraient  réuni  les  suffrages  du  public  :  c'étaient 
Bourgoing,  ancien  ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  employé  depuis  trente  ans  dans  la  car- 
rière diplomatique;  Maret,  qui  fut  adopté,  et 
qui  déjà  connu  en  Angleterre  par  les  efforts 
qu'il  avait  fiiits  en  1792  pour  prévenir  la  rupture, 
lors  de  sa  mission  à  Londres,  ne  pouvait  man- 
quer d'être  agréable  au  ministère  anglais  ;  enfin 
le  ci-devant  commissaire  des  relations  extérieu- 
res Coichen ,  homme  éminemment  recommau- 
dable,  et  que  le  patronage  de  Bartliélemy  ne  put 
faire  passer  que  comme  secrétaire  général  de  la 
légation;  à  la  vérité  il  fut  investi  d'une  confiance 
-supérieure  à  la  nature  du  titre  dont  il  était  re- 
vêtu. Barthélémy  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
doijtner  sa  yoix  à  Letoùrneuri  qu'il  ne  connaissait 
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paS)  ni  se  résoudre  k  le  meUre  m  chef  dans  uae 
partie  toul-à->fait  neuve  pour  lui  :  ce  directeur 

avait  été  assez  vivement  appuyé  par  Barras ,  qui 
insistail  aussi  sur  l'inconvenance  d'un  pareil 
choix,  La  faiblesse  des  trois  autres  membres  du 
directoire  pour  un  v ancien  collègue,  régicide 
comme  eux,  l'emporta  sur  les  raisons  de  Barthé- 
lémy et  de  Barras^  qui  réclamaieut  un  homme 
du  métier.  Barras  1  de  son  coté,  proposait  un 
candidat  que  Barthélémy  eût  adopté  volontiers. 
Il  s'agissait  de  l'eic-évéque  d'Autun  Talieyrand* 
Périgord^qui,  s'étant  mis  à  l'abri  du  régime  de  la 
terreur  en  se  réfugiant  aux  États-Unis  d'Améri** 
que,  avait  obtenu  solennellement  son  rappel 
par  im  décret  rendu  à  la  fin  de  la  session  con- 
ventionnelle,  sous  Tipfluence  et  par  la  faveur 
de  madame  de  Staël  et  de  sa  coterie,  dont  le 
conventionnel  Chénier,  à  cette  occasion ,  s'était 
ùit  l'organe  à  la  tribune.  Un  personnage  tel 
que  Talleyrand,  si  au  fait  des  ressources  et  des 
manèges  de  la  diplomatie ,  ne  pouvait  d'ailleurs 
rester  Ipng-temps  sans  occuper  de  hauts  emplois 
au  milieu  du  tourbillon  de  tant  d'intrigues  et  à 
la  faveur  d'une  corruption  presque  universelle. 

C'est  pour  qu'il  y  eut  également  une  légation 
quatuor  virale  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
que  brd  Halmesbury  fut  accompagné  de  trois 
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jeunes  seigneurs  anglais  qui  jouissaient  d'uno 
réputation  précoce  de  talens  et  de  connaissances, 
les  lords  Pembroke,  Lewison-Gower  et  Môrpeth; 
ils  furent  adjoints  à  l'ambassade. 

Les  plénipotentiaires  français  arrivant  à  lilla 
vers  la  fin  de  juin  y  furent  reçus  au  bruit  du 
canon;  mais  laccident  survenu  au  chef  de  la 
légation  Letourneur,  dont  la  voiture  versa  à 
la  porte  de  cette  ville  même,  fut  regardé  comme 
un  mauvais  présage. 

Le  plénipotentiaire  anglais  y  arriva  le  4  juil-* 
Jet.  Le  8  il  donna  sa  pi  emière  note  conçue  en 
expressions  claires  et  précises,  contenant  les 
conditions  auxquelles  l'administration  anglaise 
était  prête  à  conclure  la  paix.  Voici  ces  condi-» 
tiens  : 

a  L'Angleterre  rendra  à  la  France  toutes  les 
»  conquêtes  qu'elle  a  faites  sur  elle  sans  excep<* 
»  tion,  et  la  France  gardera  toutes  ses  conquêtes. 
»  Quant  à  ce  qui  regarde  les  alliés  de  la  France, 
»  c'est-à-dire  l'Espagne  et  la  Hollande,  TAngle* 
»  terre  entend  conclure  la  paix  avec  Tune  et 
D  lautre  aux  conditions  qu'eilè  restera  en  pos* 
»  session  de  llte  de  la  Trinité,  du  cap  de  Bonne* 
»  Espérance  et  de  la  iorteresse  de  Trinquemale, 
»  dans  nie  de  Ceylan.  » 

Il  fut  répondu,  le  1 5  juillet,  de  la  part  du  di* 
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rectoii^  à  cette  note^  que  le  gouvernement 

français  demandait,  coinine  articles  préliminaires 
de  la  négociation,  que  TAngleterre  restituât 
tontes  les  conquêtes  qu^elle  avait  faites  sur  TEs- 
pagne  et  sur  la  llollaude,  comme  celles  qu'elle 
avait  Élites  sur  la  France. 

*  A  ces  demandes,  qui  n'étaient  ]>oint  encore 
le  prix  de  la  paix,  puisqu'il  ne  sagissait  que 
d'articles  préliminaires,  l'administration  britan* 
nique  fit  naturellement  des  objections.  Le  di- 
rectoire parut  convaincu  lui-même  de  l'exa- 
gération indiscrète  de  ses  demandes,  en  restant 
irrésolu  long-temps,  et  en  avouant  même  qu'il 
réfléchirait  s'il  pouvait  se  désister  de  quelques 
points,  relativement  à  l'Espagne  et  à  la  Hollande. 

Il  se  passa,  en  attendant,  plusieurs  semaines 
pendant  lesquelles  les  ministres  des  deux 
gouvernemens  eurent  diverses  conférences,  et 
échangèrent  quelques  notes  sans  qu'il  y  eût 
rien  de  décidé  ,  jusqu'au  moment  où  lord 
Malmesbury  fut  instruit  que  la  réponse  de  | 
Tadministration  batave  n'avait  pas  été  satisfisû-  | 
santé  ;  mais  qu'on  avait  encore  une  fois  envoyé 
à  la  Haye,  et  qu'on  espérait  recevoir,  à  peu  près 
dans  huit  jours,  une  réponse  sur  la  seconde 
dépêche. 

•  On  verra  bientôt  la  raison  de  cette  comédie 


Digitized  by  Google 


1797  445 
diplomatique,  car.  c en  était  une  de  la  part  du 
directoire  de  prétendre  qu^il  lui  fallait  attendre 
le  consentement  d  une  administration  qu  il  avait 
créée,  qu'il  pouvait  renverser,  et^qui  était  par 
conséquent  tout-à-fait  à  ses  ordres. 

Ceci  tenait  à  l'état  de  crise  où  se  trouvait  alors 
la  France,  et  aux  approches  d'une  nouvelle  ré- 
volalion  qui  y  était  imminente.  Mais  avant  d  en 
marquer  ici  le  caractère  et  les  effets,  voyons  ce 
qui  s'était  passé  depuis  la  fin  9e  juin  à  Monte- 
belio  etàUdine,  foyers  d  une  négociation  bien 
autrement  importante  que  celie  de  Lille. 

Dans  la  note  que  donnèrent,  le  -lo  juin,  les 
deux^  plénipotentiaires  marquis  de  Gailo  §t 
comte  de  Meerfeldt ,  le  cabinet  impérial  décla- 
rait ne  pouvoir  se  désister  de  la  demande  de  la 
tenue  de  deux' congrès  «  tant  pour  la  paix  de 
l'empire  germanique  que  pour  celle  de  ses  cou- 
ronnes héréditaires  auxquels  ses  alliés  seraient 
invités.  Regardant  ces  deux  congrès  d*après  le 
strict  sens  des  préliminaires  comme  indispen- 
sables, S.  M.  r£mpereur  et  roi  avait  déjà  pré- 
venu ses  alliés  de  l'invitation  qui  en  serait  faite. 
«  Toujours  loyale  ,  toujours  conséquente  dans 
3»  ses  principesr  et  dans  sa  conduite ,  ajoutait  la 
»  note,  S.  M.  TEmpereur  et  roi  n'a  l'ait  que  soU 
»  liciter  la  conclusion  de  la  paix^  d'après  la 
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»  forme  et  d'après  les  engageinens  contractés 

»  Tis-à-vis  de  ses  alliés.  Ce  qui  lui  importe  de 
»  préférence  est  que  ia  droiture  inaltérable  de 
»  son  caractère  soit  à  l'abri  de  tout  reproche...» 

Les  deux  plénipotentiaires  terrainaicut  ainsi; 
<t  Les  soussignés  acceptent  volontiers  l'invita- 
9  tion  de  continaer  les  négociations  entamées; 
»  et  ils  prient  les  citoyens  piénipo te niiaires 
n  de  la  république  française  de  vouloir  bien 
»  établir  le  siège  de  la  négociation  dans  la  ville 
9  d'Udine.  » 

Us  se  rendirent  aussitôt  de  Césano  près 
lan  à  Udine,  ou  Clarke  alla  les  joindre.  «Je 
a  m'y  rendrai,  manda  Bonaparte  au  Anc- 
»  toire  *,  dès  l'instant  que  MM.  de  Gallo  et 
»  de  Meerfeidt  auront  reçu  les  pouvoirs  et  ks  | 
9  instructions  pour  la  paix  définitive.  Je  ne  i 
»  sais  à  quoi  attribuer,  si  ce  n'est  à  la  situation  I 
»  intérieure  de  la  France ,  les  longueurs  qoe 
»  l'Empereur  porte  dans  la  négociation.  UEnh 
9  pereur  se  comporte  comme  s'il  ne  voulait  plus 
»  la  paix;  son  état  militaire  augmente  et  il  &it 
»  faire  des  têtes  de  pont  sur  toutes  les  rivières, 
9  telles  que  la  Save  et  la  Drave.  » 

De  son  côté,  Bonaparte,  jetant  un  pont  sar 

^  Dépêche  confidentitUe  àa  a  juillet 
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Usoassd^M  fit  fortifier  deux  têtes  et  prit  toi^tes 
iMttefiiire^^^  pour  fiûre  à  rmoitai,  écrivit- 
»  directoire,  que  nous  ne  craignons  pas  U 
»  guerre  et  que  nous  sottunes  prêts  à  la  reâO|;i* 
»  mencer.SilaguerrereconimeiicéyUfacidrafinre 
»  en  sorte  que  Tarmée  du  Rhin-et-Moseile  çt  celle  . 
»  de  Sambre-et-Meiiâe  n'en  fissent  qu'une,  àftn 

m 

»  que  l'ennemi  se  trouve  entre  l'armée  dltalîe 
jf  et  celle-là.  Prise  entre  deux  feux,  la  maison 
»  d'Autriche  serait  perdue;  v 

£n  partant  de  Césano,les  plénipotentiaires 
autrichiens  Mtoil  expédié  à  Vienne  un  conr^ 
rîer  pour  réi^it&er  des  instructions^  i^n^  de 
reprendre  |les  négociations  à  Udine.  Sur  les 
instances  de  Bonaparte,  leur  secrétaire  de  léga^ 
tion  M.  liaptisto  partit  de  son  cùté  pour  la  capi- 
tale de  TAutriche,  avec  dé  nouveaux  projets  de 
conciliation,  et  des  dépêches  pressantes  sur  le 
même  objet. 

Les  personnages  influens  qui,  à  Vienne  ainsi 
qu'à  Paris,  étaient  portés  pour  la  paix,  propo- 
saient aussi  des  moyens  de  rapprochement  qui 
étaient  aussitôt  rejetés  par  le  pai^ti  de  ia  guerre. 

Chefs  du  parti  pacifique  au  cabinet  du  Luxem- 
bourg, Camot  et  fiarthéi^iy  étaient  pénétrés 
de  toute  l'importance  de  la  paix  pour  la  répu- 
blique ;  ib  pensaient  que  kê  préiuiiinaires 
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de  Léobeii  ctaient  assez  avantageux  pour  pou- 
voir servir  de  base  à  uu  traité  définitif,  et  témoi- 
gnaient le  désir  qne  les  conditions  qui  y  étaient 
stipulées  fussent  observées.  Cariiot  iiièrae  a  dé- 
claré publiquement  depuis  *  qu'il  croyait  ce 
traité  préférable  à  celui  qui  ftit  signé  ensuite 
à  Campo-Formio,  et  que  le  directoire  aurait  pu 
faire  la  paix  définitive  cinq  mois  plus  tôt  aux 
conditions  alors  convenues.  Très  au  fait  du  dés- 
ordre des  finances  et  de  Tépuisement  des  res- 
sources, connaissant  d^ailleurs  tous  les  maux  de 
la  France,  Carnot  était  convaincu  que  le  rtmu' 
vellement  des  hostilités  pouvait ,  et  œ  sont 
ses  propres  expressions,  rendre  de  nouveau 
Vexistence  de  la  république  problémaiique  ;  et 
qu'une  paix,  pour  être  dbrable,  devait  offrir  des 
conditions  qui  ne  fussent  pas  onéreuses.  Son 
avis  était  qu'il  fallait  exciter  Tambition  de  TEm- 
pereur  en  lui  donnant  une  partie  des  déj3ouillei 
de  r£urope,  afin  de  l'intéresser  au  maintien  de 
ce  que  la  France  aurait  acquis.'  Bonaparte  lui- 
même  pensait  alors  comme  Carnot. 

Cest  ainsi  qu'animés  du  désir  de  concilier  les 
intérêts  de  l'Empereur  avec  ceux  de  la  répu- 
blique ^  Carnot  et  Barthélémy  proposaient  de 

*  Dans  ses  mémoires. 
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oon^Ferdr  en  un  traité  définitif  les  préliminaires 

de  Léobeu  qui  stipulaient  que  Mantoiie  serait 
rendu  à  l'Empereur,  et  Venise  remise  aux  nou- 
velles républiques* 

Carnot  voulait  eu  outre  que,  pour  opposer 
à  r£aipereur  en  Italie  une  barrière  encOlr^plu$ 
formidable  qae  la  république  cisalpine  ,  on 
donnât  au  duc  de  Parme  les  légations  de  Bolo- 
gne et  de  Ferrare  et  1q  Modenois  en  échange 
de  la  iloride  et  de  la  Louisiane,  qui  étaient  à 
charge  au  roi  d'£spagne  et  qu'il  aurait  volon- 
tiers cédées  pour  procurer  un  établissement  ft 
rinfant  duc.  Par  Jà,  le  roi  d'£spagne  se  trouvant 
intéressé  dans  les  affaires  dltalie,  aurait  contre- 
balaneé  l'Empereur;  et  son  alliance,  encore 
précaire  avec  la  république,  aurait  acquis  plus 
de  stabilité  parla  nécessité  où  il  eût  été  de 
faire  cause  commune  avec  elle.  De  son  coté, 
la  France  serait  entrée  en  possession  de  l'un 
des  pays  les  plus  beaux  et  des  plus  impor**^ 
tans  du  nord  de  l'Amérique,  et  Tauxait  républi- 
canisé  ;  se.  procurant  ainsi  à  la  fois  des  positions 
militaires  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  les 
moyeas  de,  s'approprier  un  jour  le  commerce 
de  c€»tte  vaste  possession. 

Mais  1  obstination  que  mettait  la  niajuiité  du 
directoire  à  garder  Mantoue  et  4i  s'adjuger  la 

IV.  29 
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ligne  miUtàire  du  Ebin  (kjoua  ce  plan  assez 

Voyons  quelle  était  la  nature  des  direetiom 
envoyées  alors  de  Paris  par  le  miûslre  des  rdh 
tiens  extérieures  aux  deux  plénipotentiaire 
français.  Voici  d'abord  ce  qu  il  leur  écrivit  n 
sujet  de  l'Angletem,  très  peu  de  jours  avant 
l'ouverture  des  conférences  de  Lille. 

«  hé  directoire  voua  charge  *  d'insister  vive* 
«  hmm  pour  que  TAnglelerre  soit  totmleoml 
3»  écartée  du  traité  à  conclure,  son  interveii'» 
•  tien  ne  pouiant  qu'èntraver  les  négocKKioss. 
»  L'Empereur  doit  être  satis£siit ,  il  aura  rempli 
»  oe  qu'il  doit  à  son  allié ,  et  sa  médiaùou  «tiL 
1»  acceptée  ^nr  la  pais  entre  la  répdol&ope 
j»  et  l'Angleterre  :  le  directoire  vous  y  au- 
»  torise. 

»  n  verrait  ^ans  penie  le  roi  d'An^leteiv 
n  expulsé  de  i  Aiiemagne,  et  le  Hanovre  sem 
«  d^iiideimiité  au  stathouder. 

«  Quant  auK  arrangtniiens  rclalifi»  à  ritaùc 
»  4e  directoire,  en  procurant  à  la  répubtiip 
3»  transalpine  liantoue  »  Brescia  jusquià  l'Aé^ 
»  consentirait  à  ce  que  Venise  appartiat  4  Tla- 
»  pereur  ;  mais  il  demanderait  que  la  petii 

*  Déf  éoiiexoiiûdeBtidie  é»  S  jalHvt. 
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ville  de  Chioggia,  qui  se  trouve  dans  les 
»  Lagunes  à  Tembouchare  de  l' Adige ,  fût  ré- 

»  servée  à  cette  république,  afin  de  lui  pro- 
»  curer  un  débouché  pour  l'exportation  de  ses 
»  denrées. 

»  Le  directoire  désire  également  que  Coriou 
»  et  les  îles  véniliennes  sdent  réservées  à  la 
»  république  française  » 

Ainsi  l'échange  de  Mantoue  pour  Venise  était 
déjà  un  point  consenti  par  le  cabinet  du 
Luxembourg  et  qui  aurait  pu  amener  la  négo- 
ciation à  son  terme»  si  TEmpereur  n'avait  pas  été 
retenu  alors  par  des  considérations  d^une  na^ 
ture  plus  générale. 

L'impatience  de  Bonaparte  était  extrême  en 
voyaùt  que  rien  n'avançait.  Bien  qu'il  n'i|norat 
pas  les  motifs  des  tergiversations  de  la  cour 
impériale  que  le  marquis  de  Gallo  loi  avait 
laissé  entrevoir,  il  n'en  avait  pas  moins  pi^ssé 
ce  plénipotentiaire  d'envoyer  è  Vi^ne  son 
setrétaire  de  légation  avec  des  dépêches  ten- 
dant à  apiamr  les  difficultés.  On  j  propo- 
sait an  premier  ministre  plusieurs  questions 
au  sujet  des  ouvertures  incidentes  qui  s'étaient 
offertes  dans  le  cours  de  la  discussion  à  Mon- 
t^llo. 

▲  Tarrivée  du  secrétaire  du  marquis  de  Gallo, 
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le  plus  graud  mystère  régnait  même  à  la  cour 
impériale  sur  les  négociations.  Bien  que  l'impa- 
tience publique  se  fut  trompée  en  annonçant 
plus  d'une  fois  leur ,  rupture,  on  ne  pouvait 
plus  se  dissimuler  les  difficultés  qui  .en  entra- 
vaient la  marche. 

La  cour  étant  avide  de  particularités,  non 
seukiiunt  a  ce  sujet,  mais  sur  le  général  Bona- 
parte ,  principal  négociateur  fraifçais ,  voici  la 
note  confidentielle  que  remit  au  baron  de 
Tiiugut,  sur  sa  demande,  M.  Baptiste,  secrétaire 
de  légation  du  marquis  de  Gallo  : 

«  Votre  Excellence  apprécie  parfaifemeotles 
»  difficultés  delà  négociation;  elles  résultent 
»  principalement  des  variations  qui  s'élèvent  du 
»  cùlé' (lu  gouvernement  français.  Les  révolu- 
»  tiohs  qui  se  préparent  dans  le  foyer  de  Mon- 
»  tébello  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité 
»  qu'elles  ont  fait  naître  Tidée  au  gouveroeoierit 
»  français  d'apporter  des  changemens  essentiels 
»  aux  bases  de  la  pacification,  telles  qu'on  les 
»  avait  tracées  aux  conférences  de  Léoben.  Le 
y>  général  Bonaparte,  en  particulier,  a  proposé 
»  des  arrangemens  absolument  différens  de  ceux 
j>  qui  avaient  été  réglés  par  les  préliminaires. 
»  Mantoue  est  surtout  un  objet  de  1)eaucoiip 
)»  de  discussions.  D'apies  les  di(iiicultéâ  surve- 
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»  nues ,  le  sort  de  cette  place  importante, 
»  que  la  cour  c)e  Vienne  regarde  avec  raison 
»  comme  *son  principal  boulevard  du  côté  de 
D  ritaiie,  serait  iixé  par  des  arraugemeiis  ulté- 
»  rieurs  entre  le  directoire  exécutif  et  le  cabinet 
»  impérial.  En  voici  la  raison  :  Depuis  que  les 
»  grands  projets  d'une  république  cisalpine  ont 
»  commencé  à  éclore  et  que  la  révolution  de 
»  Venise  leur  a  donné  encore  plus  de  consis- 
»  tance,  les  Cisalpins  croient  que  cette  même 
»  forteresse  est  une  barrière  indispensable  pour 
»  leur  sûreté;  de  là  ce  nœud  dans  le  débrouille- 
»  ment  des  droits  futurs  et  des  intérêts  récl- 
»  proques,  que  toute  Phabileté  des  négociateurs 
i)  respectifs  jointe  à  iiutimité  personnelle  qui  rè- 
»  gne  entre  eux  n'a  pu  encore  défÎEiire.  Cependant 
)>  la  même  source  de  confiance  qui  a  fait  charger 
»  uu  ministre  étranger  des  intérêts  les  plus 
»  cbers  de  la  monarchie  autrichienne  subsiste 
»  toujours;  et,  d*ua  autre  côté;  le  marquis  de 
»  Gallo  n'oubliera  rien  pour  répondre,  par  le 
M  plus  grand  effort,  à  Tidée  que  l'Empereur  et 
»  rimpératrice  se  sont  faite  ^eses  taiens. 

»  Du  reste  Bonaparte  dirige,  gouverne,  mo- 
»  difie  de  son  charmant  séjour  tic  Munti  Ix  llo, 
»  très  beau  château  près^  de  Milan ,  tout  l'en- 
«  semble  des  républiques  auxquelles  il  donne 
3»rexistence  en  Italie,  av.ec  un  pouvoir  plus 
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»iifttti«é,  nue  âutoriêé  plus  efficace  que  si, 
»  dans  la  réalité ,  il  était  <l^îîip30iirOtectej4Ci|Mi. 
B  dictateur  de  cette  JbeUe  partie  f4f^lS|biMi4|Hu 
»  Il  serait  peut-être?  in  jusU*  d  accréditer  les  idj^ 
9  de  ceux  quiluisuppo&eal;^  dâ«4  pil|)ip|l^dv 
%  vues  qui  itè  seraient  p*s  ^igné^iffmmitM 
»  final  de  ce  genre.  Mais  au  moiiàs  et 
9  qu'fucuu  généfal  d'armée^  dqpi 
»  ne  se  trouva,  sous  ce  titre,  plus  prcs  d(?  la 
»  souveraineté^  que  jamais  comi 
B  de  la  force  armée  ne  a 
»  d'énergie  Ions  les  pouvoirs  nniitaii^e^  {loliti- 
i>que  et  4^vil ,  législatif  et  txéniif|\.Mpp»^ 
»  chique  et  populaire  en  sa  êèmim  ^eptoune; 
»  eiiiia  que  depuis  iules  César  iltaiie4aMiifcp«6S 
9  destinées  confiées  avec  moins  de  réserve  entre 
»  les  mains  de  son  vainqueur.... 

j>Je  ne  parlerai  pas  de  lufluence  décisive 
9  que  le  général  Bonaparte  peut  avoir  dans  les 
»  affaires  de  France  même;  ni  du  point  de  vue 
3»  sous  lequel  on  a  regardé  la  venue  inopinée  du 
»  forcené  jacobin  Dubois  de  Crancé  à  son  ar- 
»  mée  avec  une  émission  secrète  de  Paris;  ni 
»  des  discours  qu'on  attribue  k  plusieurs  offî- 
3D  ciers  généraux  depuis  son  apparition,  afin  de 
3»  pénétrer  les  soldats  de  la  nécessité  d'une  cam* 
D  pagne  contre  les  royalistes  de  France^  ni  de 
»  i  eifet  que  font  ces  discours  sur  le  militaire^  ni 
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»  enfi»  da&  èonjc^Uim  auxqu^e»  ils  dpDBdQl 

»  lieu»  Je  dirai  seulement  à  votre  excellence  qu^ 
»  le  général  Bonaparte^  au  milieu  toute  la 
»  splendeur  qui  reuTirouse  ^  jouit  d'une  aalis* 
»  iactioa  plus  douce  que  celle  quil  pourrait 
»  tirer  de  tous  las  honneurs  qui  lut  mM 
n  rendus  et  de  tout  le  pouvoir  qu'il  exerce  t 
»  c'est  celle  de  réunir  sa  famiiie  autour  de  lui 
»  et  de  la  combler  de  Ineiifiûts.  11  ^ienl  dS  ma- 

»  rier  à  Montébello  inic  de  ses  sœurs,  qu'il 

»  aime  pa»aKu^uémeat  (Pauline),  avec  son  adju- 
»dant  général  Leclerc,  officier  distingué  par 
»  aou  mérite  et  par  ses  agrémens  extérieurs  : 
1^  il  lui  a  fiût,  apporter  «ne  dot  de  cinq  cent  mille 
»  livres  avec  le  grade  de  général  de  brigade. 
»  Voilà  d^  détmU  qui,  peut-être,  pourront 
3»  éclairer  votre  excellence  sur  le  caractère  du 

1  principal  négociateur....» 

I^es  questioofit  transmises  par  le  marquis  de 
Oallo  donnèrent  lieu  à  de  longues  conféràices 

où  il  fat  décidé  qu'on  suspendrait  les  réponses, 
ou  qu*on  n'en  donnerait  que  de  dilatoires.  On  se  ^ 
fondait  sur  l'attente  d'un  événement  à  Paris  qui 
changerait  le  gouvernement  de  la  France  et 
rendrait  plus  &vorables  pour.  l'Autriche  les 
chances  de  la  paix. 
Ëa  dht  il  s'agissait  de  savok  si  la  majorité 
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dur  dîreetoire ,  qui  penchait  moins  pour  h  paix 
que  pour  la  j^uerre ,  céderait  FinflQeDce  à  ia 
minorité  I  c'est-à-dire  au  parti  pacifique  de 
Carnot  et  de  Barthélémy  qui  étaient  soutenus 
par  la  majorité  des  deux  conseils.  Celui  des 
dnq  cents  avait  ouvert  ses  séances,  sous  ia  pré* 
sidence  de  Pichegru,  en  se  déclarant  contre 
la  politique  et  le  système  d'administration  de 
la  mijorité  du  directoire.  D'une  part  si  Topinfon 
publique  était  en  faveur  des  conseils ,  de  Vautre 
cetavantage  se  trouvait  balancé,  pour  la  majorité 

du  directoire ,  par  runion  et  la  connaissance 
des  partis  révolutionnaires;  par  l'audace  et  Tiii- 
différrace  sur  le  choix  des  moyens;  en  un  mot 
par  la  possession  du  pouvoir  exécutif  et  le  dé- 
voùment  de  l'armée  qui  dépendait  de  lui. 

Le  parti  anti-directorial  était  d^ailleurs  com- 
posé d'élémens  mal  assortis  :  il  comptait  un 
grand  nombre  de  véritables  républicains ,  de 
constitutionnels  sincères,  ayant  Cariiot  à  leur 
téte»  désirant  le  maintien  de  la  constitution ,  et 
ne  voulant  que  prévenir  les  atteintes  que  le 
directoire  y  portait  par  des  coups  d'autorité  qui 
compromettaient  à  chaque  instant  'la  liberté 
civile  et  politique ,  et  qui  rendaient  le  gouver- 
nement odieux  aux  républicains  eux-mêmes. 
Dans  ce  parti  se  trouvaient  ceux  c^ui  étaient 
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niéeontens  par  quelque  motif  que  ce  fut  et  un 
petit  nombre  de  royalistes  qui  agissaient  par 
rîmpulston  des  Bourbons  et  à  Taide  des  subsides 
de  l'Angleterre;  niais  royalistes  inconsidérés, 
trop  enclins  à  regarder  leurs  désirs  et  leurs 
passions  comme  des  moyens,  et  qui,  parleur 
impatience  ou  leurs  fausses  démarches,  per- 
daient les  moyens  plus  réels  que  le  temps  leur 
offrait  avec  une  sage  lenteur.  ' 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  n'était  pas  éton- 
nant qu'une  grande  fermentation  se  manifestât 
dans  les  esprits  et  agitât  la  capitale.  Il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  de  se  reporter  ici  aux  impres- 
sions du  moment  y  consignées  dans  quelques 
fragmens  d'une  correspondance  secrète  que  le 
ministre  d'état  Hardenbei^  entretenait  et  rece- 
vait de  Paris  par  ordre  du  roi  de  Prusse ,  et 
qu'il  communiquait  à  S.  M.  à  l'insu  des  autres 
ministres  du  cabinet.  On  n'en  appréciera  que 
mieux  une  crise  qui  a  eu  la  plus  grande  in- 
fluence sur  les  destinées  de  r£urope ,  et  dont 
par  conséquent  nous  ne  devons  pas  omettre , 
en  la  caractérisant,  les  circonstances  principales. 

«K  îiolis  voilà  en  pleine  négociation  de  paix, 
»  mandait  le  correspondant  dès  le  mois  de  juin , 
3»  non  seulement  avec  l'Empereur ,  mais  avec 
1»  FAngleterre.  Espérons  que  dans  peu  nous  9e« 
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»  roDS  en  psûx  avéc  k  monde  entier.  H  ne  nous 

»  restera  pins  qu'à  /'c/rc'  a^xc  nous- mêmes  ;  mais 
3»  ce  ne  sera  pas  le  plus  ai^  Il  règne  ici  beau* 
•  coup  de  fermentation  dans  les  esprita.  Lies 
»murâ  de  Paris  se  couvrent  depuis  quelque 
»  tempe  de  plaeards  ou  les  divers  partis  prélo- 
»dent  par  leurs  Uéiiats  à  une  explosion  sé- 
»  rieuse.  Des  clubs  se  forment^  soit  jacobins, 
»  soit  monarchiques  ;  les  dtoyaM  se  dimeoC  La 
»  réunion  de  Glichy  ^  auisi  nomiDée  parce  qu  elle 
»  se  tient  nie  de  Clichy ,  maison  de  M«  Gérard 
»  Desoddières  ^  est  alléguée  pour  autoriser  ces 
»  aibliations  ;  mais  dans  cette  réunion  il  nW 
9  tre  que  des  mendbres du  corps  législatif,  ^les 
»  régieinens  défendent  d'en  faille  une  société  po- 
»  polaire»  £Ue  n'en  est  que  plus  menaçante  pour 
n  la  majorité  du  directoire.  Aussi  s'est-il  hâté  de 
lui  opposer  ledub  des  lujuveaux  jacobins»  qui| 
»le  ai  juin»  s*est  réuni  à  f hôtel  de  Montmo* 
»  rency.  Ginguené  en  a  été  nommé  président  et 
%  Méchin  secrétaire*  Le  nombre  des  sociétwtt 
V  est  déjà  de  dnq  cents.  On  y  compte  quatre* 
»\iiigts  députés  du  tiers  •  couveutionneU  Ce 
»  dub,  qui  n'est  autre  que  le  cercle^cmttUw 
»  tionnelde  Sieyes ,  sera  secondé  par  deux  autres 
»  où  les  militaires  sont  également  admis  de  pré* 
»  £6rence;  Tun  sous  le  nom  de         da(  Ç0ih 
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»  seivàtêurs  de  la  eonsUtuiim ,  eit  établi  au  . 

jo  bourg  Saint-Marceau;  Tautre,  sous  celui  de 
»  cercle  des  fondateurs  de  la  liberté  ^  au  bubourg 
»  Saint-Antoine. . .  . 

»  Une  conuDotion  est  inévitable^  par  suite  de 
»  la  lotte  entre  les  deux  partis  extréiftes.  On 
»  croit  que  le  renouvellement  de  la  guerre  se- 
)»  rait  la  conséquence  du  triomphe  de  la  ihajo- 
»  rité  du  directoire ,  d'après  l'opinion  de  ceux 
»  qui  considèrent  la  guerre  étrangère  comme  le 
»  levier  du  système  républicain.  Aussi  tes  raodé* 

»  rés  se  plaignent-ils  que  la  pn-sence  de  iKirthé- 
»  lemy  au  directoire  nesi  que  la  preuve  vivante 

t  de  ^impuissance  de  la  iwtu  €e  qu'il  y  a 

»  de  certain ,  c'est  que  les  généraux  et  les  armées 
»se  prononcent  pour  la  majorité  du  directoire 
»  et  pour  la  révolution. ...» 

Quant  à  Bonaparte^  il  avait  d  abord  hésité  eu  tre 
les  deux  partis  qui  divisaient  le  pouvoir  exécuté 
à  cause  de  Carnotqui  voulait  la  paix  et  avec  qui 
il  était  en  rélation  particulière.  Mais  les  meneurs 
et  les  orateurs  du  parti  de  Glichy  ayant  blessé 
son  amour -propre  i>ar  leurs  discours  et  leurs 
écrits,  ayant  oensuré  avec  aigreur  ses  opérations 
et  sa  conduite  en  llalie,  llonaparte  se  prononça 
fortement  contre  eux  et  il  les  signala  comme 
étant  Tendus  k  Fétranger.  Tout  bien  oonsidéré , 
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d'ailleurs ,  il  préférait  ia  république  au  retour  de 
h  royauté ,  parce  qn*il  espérait  tirer  meilleur 
parti  de  la  première. 

Dans  Tat tente  des  évéïiemens  et  voulant  les 
faire  tourner  à  son  avantage,  il  envoie  à  Paris, 
avec  uiie  iiiibsioii  d'observation  ,  son  aide-de- 
camp  de  confiance  Lavalette,  muni  d'un  chiffre 
particulier  pour  correspondre  directement  avec 
lui.Les instructions  qu'il  lui  donne  lui  prescrivent 
pour  première  démarche  d'aller  offrir  ses  ser- 
vices et  son  appui  à  la  majorité  du  directoire; 
mais  eu  même  temps  de  voir  et  de  ménager 
Camot ,  car  ii  veut  se  réserver  tontes  les  chances. 

A  son  arrivée  à  Paris,  Lavalette  s'acquitte  de 
sa  mission  auprès  de  la  majorité  du  directoire, 
par  Fintermédiaire  de  Barras ,  auquel  il  commu* 
nique  une  espèce  de  lettre  de-  créance  par  la- 
quelle Bonaparte  offrait  de  marcher  par  Lyon 
sur  Paris  à  la  téte  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
si  les  affaires  prennent  une  tournure  défa^'oro' 
ble  à  Ut  république»  La  majorité  du  directoire 
lui  écrit  aussitôt  la  lettre  secrète  que  voici  : 

a  Nous  avons  vu,  citoyen  général,  avec  une 
9  extrême  satîsfectîon  les  témoignages  d'attache» 
»  ment  que  vous  ne  cessez  de  donner  à  la  cause 
V  de  la  liberté  et  à  la  constitution  de  l'an  m. 
»  Vous  pouvez,  compter  sur  l'entière  réciprocité 
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>»clé  notre  part  N6us  acceptons  avec  plaisir 
»  toutes  les  offres  que  vous  nous  ave^  faites 
»  pour  venir  au  secours  de  la  république.  £lles 
»  sont  une  nouvelle  preuve  de  votre  sincère 
»  amour  pour  la  patrie.  Vous  ne  devez  pas 
»  douter  qu'au  besoin  nous  n'en  ferons  usage 
»  que  pour  sa  tranquillité,  son  bonheur  et  sa 
«gloire.» 

Cette  lettre  était  de  Técriture  de  La  Reveil- 
lère-Lépeaux,  qui  l'avait  signée ,  ainsi  que  Barras 
et  Rewbel. 

A  roccasiori  de  Tanniversaire  du  i/|  juillet, 
les  deux  armées  les  plus  formidables  qu'eut  la 
république,  les  armées  de  Sarabre^t-Meuse  et 
d'Italie,  commandées  par  Hoche  et  Bonaparte ^ 
se  prononcèrent  par  des  pétitions  menaçantes 
contre  les  deux  conseils. 

«  Des  montagnes  nous  séparent  de  la  France, 
»  dit  Bonaparte  à  ses  soldats  ;  mais  vous  les  fran- 
»  chiriez  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait, 
»pour  maintenir  la  constitution,  défendre  la 
»  liberté,  protéger  le  gouvernement  et  les  répu- 
»  blicains.  » 

Il  était  alors  à  Milan,  et  il  avaitlaissé  Glarke  à 
Udîne,  afin  de  suivre  avec  les  plénipotentiaires 
autrichiens  les  négociations  qui  tombaient  en 
iangueur.  Voici  ce  qu'il  en  pensait.  «  lies  af&ires 
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»  se  brouillent  de  plus  en  plus,  écrit-il  à  Clârke*, 
j»  et  ou  ne  peut  presque  plus  douter  que  ce  ne 
»  soit  reffet  des  machinations  de  Tétranger  pour 
»  entraver  les  négociations.  Dès'que  vous  m  an- 
»  rez  annoncé  l'arrivée  du  secrétaire  de  légation 
nM.  Baptiste,  je  partirai  sur-le-ebamp  pour 
9  Udine....  » 

Le  lendemain ,  il  lui  mande  :  «  On  ne  peut  réel« 
»  lemeiit  plus  mettre  en  doute  que  l'Empereur 
»  veut  gagner  du  temps:  quel  en  est  le  motif?  Il 
»  est  difficile  de  Tiroaginer  à  mcins  de  le  voir  dans 
X*  les  journaux  royalistes,  dans  le  club  de  Clichy 
»  ^larentrée  des  émigrés.  Je  Tai  dit  positivemeol 
»au  gouvernement  ;  il  me  semble  qu'il  est  aisé 
»  de  fermer  le  club  de  Giichy,  de  briser  toutes  ses 
31  presses ,  et  de  Caire  arrêter  une  douzaine  d'émi- 
»  grés  :  cela  sviil  peut  nous  assurer  la  paix....  Je 
»&ms  d'avis  que  vous  pressentiez  ces  messieurs 
»  les  plénipoteirtiaires  par  ime  lettre  courte  et 
»  lerme;que  vous  déclariez  qu'il  est  notoire  qu'on 
9  VOUS  joue;  que  S.  M.  rompt  les  préliminaires 
»  et  qu'elle  sera  responsable  aux  yeux  de  lïu- 
»  rope  des  suites  funestes  qu  aura  pour  Thuaun 
n  nité  h  guerre  cruelle  qui  va  recommencer....  » 

Le  plus  giaiid  obstacle  à  la  paix  venait  aussi 

*  LeUre  confidentielle  du  1 7  juillet. 
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du  directoire  qui  insistait  d'une  manière  abso- 
lue pour  la  cession  de  la  me  gauche  du  Rhin, 
y  compris  Maveiice  et  toute  la  ligne  militaire. 
Cétait  vouloir  placer  l'Empereur  dans  la  fausse 
pontkni  de  trahir  les  intérêts  de  l^Emptre  et  de 
violer  ses  propres  déciaralious  éaïaiiées  du  con* 
se9  auliqoe.  Maïs  le  directoire  n'ignorait  pas 
que  beaucoup  de  princes  d'Allemagne  et  la 
Prusse ,  en  particulier ,  prêteraient  leur  adhé- 
sion à  ce  système. 

Voici  comment  venait  de  s'exprimer  à  cet 
égard  le  ninisfre  des  relations  extérieures  Char- 
les Delacroix ,  dam  sa  correspondance  avec  les 
plénipotentiaires  irançais  à  Udine  : 

«  Presque  fous  les  princes  séculiers  de  l'Em- 
îipire  s'attendent  à  ce  que  nous  obtenions  la 
«limite  du  Rhin,  et  que  les  maisons  princières 
»  qui  éprouveront  des  pertes  en  soient  dédom- 
w  magées  par  la  sécularisation  des  principautés 
»  ecclésiastiques.  Le  duc  de  Deux-Ponts,  héritier 
»<âe  Féleotetir  palatin,  désire  ardemment  que 
»  nous  passions  avec  lui  une  convention  pour  la 
»  cession  des  possessions  de  la  maison  palatine 
»  eu  dora  du  Rhin ,  sous  la  condition  d'un  dé- 
»  dommagement  sur  la  rive  droite....  Nous  avons 
»  également  promis  nos  bons  offices  au  duc  de 
»  Wurtemberg  et  au  nargrave  de  Bade. 
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:»  Le  roi  de  Prusse  ne  se  refusera  pas  à  rece- 
j>  voir  l'équivalent  du  ducbé  de  Clèves  et  delà 
vGueIdre.  Vous  vous  en  serez  convaincu  par 
»la  lecture  de  sa  convention  secrète  *  passée 
j»  avec  la  république,  dont  il  désire  et  demande 
If»  fortement  Texécution.  Vous  verrez  dans  dit 
»  férens  extraits  de  correspondance  que  je  vqus 
»  adresse,  combien  le  cabinet  prussien  est  oon- 
w  vaincu  qu'il  ne  pourrait  avoir  d'allié  solide 
»  que  la  république,  et  combien  il  regrette  dV 
j>  voir  jaissé  échapper  les  occasions  qui  se  30Dt 
»  présentées  de  réaliser  cette  alliance.  » 

Ceci  se  rapportait  à  des  fragmens  de  la  coi^ 
respondance  diplomatique  de  Gaillard,  ininistie 
de  France  à  Berlin,  au  sujet  de  ses  commuuica- 
tions  et  de  ses  conférences  avec  le  comte  <k 
Finckenstein  et  avec  Haugwiiz.  Vers  cette  méine 
époque,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  Gaillard  obtenait  du  cabinet  prussien 
une  adhésion  encore  plus  spéciale  et  glus  expli- 
cite au  système  poUtique  de  la  France  :  Voici  à 
quelle  occasion. 

Bonaparte  et  Glarke  ayant  principalenjeul  en 
vue,  dans  leurs  négociations,  d'obtenir  la  cession 
de  ia  rive  gauciie  du  Bhin,  avaient  nmsté  dans 

*  Du  5  août  1796,  dcjù  mtuUuiméc. 
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leur  correspondance  avec  ie  ministre  des  rela» 
tioDs  extérieures  mr  ce  point,  quHl  était  néces- 
saire d^amener  la  cour  de  Berlin  à  se  prononcer 
d'une  manière  positive  sur  le  principe  âes  sé- 
cularisations qui  avaient  déjà  servi  de  base  aux 
conventions  secrètes  de  cette  cour  avec  la  France. 
Le  ministre  Charles  Delacroix,  non  moins  con* 
vaincu  que  les  plénipotentiaires  français  de 
limportauce  d!une  déciaratiou  qui  ,  par  sa 
ferme  et  son  énergie,  pouvait  tirer  le  cabinet 
d'Autriche  du  sj^steiue.  de  temporisation  dans 
lequel  il  se  retranchait»  s^était  empressé  de 
communiquer  la  dépêche  des  plénipotentiaires 
au  ministre  Gaillard;  celui-ci,  dont  toutes  les 
négociations  avaient  été  dirigées  dans  ce  sens,  et 
qui  venait  d'obtenir  nn  succès,  en  décidant  le 
gouvernement  prussien  à  renouer  avec  la  répu- 
blique batave  ses  relations  diplomatiques,  ne 
dilïéra  point  un  moment,  malgré  l'absence  du 
roi^i  de  faire  valoir  auprès  du  comte  de  Finck-  ^ 
enstein  les  nouveaux  et  nombreux  motifs  ijuA 
devaient  décider  sa  cour  à  se  prononcer  d'une 
manière  catégorique  sur  le  principe  des  sécula- 
risations. Le  comte  de  Finckenstein,  très  bien 
disposé  d'ailleurs,  allégua  qu'il  ne  pouvait  qu'en 
réféver  au  cabinet  du  roi,  qui  était  alors  aux 
eaux  de  Pyrniuut.  Frédéric-Cjuiliaume  se  trou- 
IV,  3o 


Tai(  même  un  ét4t  m^X^  d^^z  alamiaut. 
iS^a  isxtérieur  n'ai^iuioc^  pw*  «fmnie  0»  rii¥«it 

prétendu,  qu*U  f&l  |»pi^Mtème»t  fitfMA^  lliyn 
dropi^ie  doMt  il  ^t#i{  aUac^ue;  a  uie^uie 

s'enflaient  et  11e  lui  permettaient  pas  d'en  faira 
jji^^.       médecins  lui  ay^e^t  rl'imgmtipij[Trr" 
crit  ie  régiine  le  p)^  séyfygt  rebii  é 
pécessité  de  réparer  ses  forcer  épuii.A;4i^.    ^^^f  1 
V^W.  de  santé      ce  ^i^^aam^^  iiftipuiri 
tait  p98  de  onoire  qu'il  \mX  4éspmak  une  pavt 
fûi*t  ^gtive  aux  if^irx^ue»  de^  a^iiii;|:s  de  ^^J^ 

rppi^.  4      dire,  p^li^i  qui  gwwi|iiit«ii|i^^ 

p^rqhie,  c'était  le  ministre  d'état  Haugwitz  qui, 
avec  le  seçEéjtair^  \jè^^ç^^  avait  depuis»  ^^^!|g-tfim>f 
la  p(us  grande  part  auac  affaire»  ito  inMKiuBÎf 
faitement  au  fait  de  la  posihou  et  de  liuUueuie 
4'fia|igwit3(,  Gaillard  i^i  écrivil  ui^iaiiPfiipillt 
W^Xb  à  Pjrmont,  «fin  .d'êtr«  pltfs  aèr  quc^it 
propp^Uiou  ij^iï  .^Mii  ^l^^gé  ife  faii^^f!^. 
d0  sop  goiivero^mem:,  «^igait  priiwij#. 

narque  p^-ussien  dans  tout  sou  jour  et  avec  toiiS 
les  d^veioppejo^A^^s  dpiM^U^  élâ^|.iiyusi;;i^tiiH 
£èl^  d'flwgi^t^  à  servir  Aes  ittrlrAipiéeih 

France  put  s'exeriçer  daulant  niicux  que  c^Uil 

laipis^rf  q^^i  ^>ig^p^r^ot  ^  imm^ 
çfm^S^  de.      e.^prit  l'avril  Jîêud»  irtioîoa 
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sible  à  sa  noa*médiatioa  dans  le  traité  préiimi* 
naire  de  Léoben,  qu'aa  refus  par  l'emperear 
Paul  du  renouvellement  d'alliance  entre  les 
cours  de  Pétersbonrg  et  de  Berlin,  proposé  par 
le  comte  de  Bruh). 

Le  roi  souscrivit  donc  sans  hésiter  la  déda* 
ratimi:  suivante,  qu^Haugwitz  présenta  à  sa  sî- 
gnatuK  ,  et  qui  est  restée  jusqu'ici  parmi  les 
pièces  inédites  de  la  diplomatie  contemporaine* 

OÉCLARilTIOV  PU  AOI  D£  PRUSSE. 

«  Le  ministre  de  France  à  ma  cour,  le  sieur 

»  CaiHard,  s'est  acquitté  envers  mon  ministère 
»  à  Berlin  d'un  ollice  qui  lui  a  été  prescrit  par 
»  le  directoire,  et  dont  il  a  également  donné 
»  connaissance  à  mou  ministre  du  cabinet,  le 
»  comte  d'Haugwitz ,  qui  m^a  accompagné  à 
»  Pyrmont.  Il  y  demande  que  je  veuille  exprimer 
»  d'une  manière  positive  et  catégorique,  dans 
une  pièce  officielle  quelconque,  ma  détermi* 
»  nation  sur  l'admission  du  système  des  sécula- 
»  risations,  à  la  paix  iuture,  et  sur  les  moyens 
»  que  je  vaudrais  employer  pour  le  soutenir, 
3*  puisque  SaMajesté  l'Empereur  et  roi,  d'accord 
»  sur  le  principe  dont  il  s'agit ,  n'ahend  que 
»  cette  démardie  de  ma  part  pour  décider  la 
«sienne* 

« 

3o. 
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)>  Je  nai  pas  besoin  de  rappeler  au  gouverne- 
9  ment  français,  que  dans  la  conventicMi  éveo* 
»  tuelle  que  j'ai  conclue  avec  lui  le  5  août  de 
9  rantiée  dernière,  nous  sommes  tombés  d'ac- 
X»  cord/  k  l'article       que,  pour  dédomniager 
«les  princes  séculiers  qui  pourraient  perdre  a 
9  la  pacftlicatioQ,  le.  principe  de  sécularmtioo 
'»  devenait  absolument  indispensable,  et  qu'eo 
9  conséquence  j'ai  déclaré  en  tenues  exprés, 
»  consentir  d'aVance  à  accepter  ledit  principe, 
»  moyennant  qu'il  soit  admis  par  l'Empereur  et 
»  r£mpire.  Il  n'a  pas  tenu  à  moi  d'entrer  depuis 
»  cette  époque  en  explications  ultérieures  tnc 
»  la  république  sur  ce  sujcL  Apres  la  signature 
»  des  préliminaires  de  Léoben,  elle  me  lit  m- 
»  noucer,  par  mon  ministre  à  Paris,  la  détenni*  , 
j>  nation  des  deux  puissances  con tractantes  de 
»  donner  lieu  au  rassemblement  d'un  congrès 
»  pour  les  arrangemens  relatifs  à  la  paix  di* 
»  fînitive*  En  me  faisant  savoir  qu'elle  alUt 
h  m'adresser  une  invitation  formelle  d'y  envoyer 
»  des  j)Iénipolentiaires,  j'ai  dû  supposer  que  ce 
»  serait  à  cette  occasion  que  le  système  sur  | 
»  mentionné  serait  soumis  à  une  plus  anopl^ 
»  discussion  ;  je  ne  saurais  même  dissimuler  qut*  i 
»  je  me  sois  aperçu,  avec  quelque  peine,  du  re- 
j»  tard  que  paraissaient  éprouver  les  ouvertuï** 
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»  auxquelles  j'avais  à  m  attendre  de  la  firt  de 
]i>  la  république,  et  auxquelles ,  de  mon  côté, 
»  j'étais  prêt  à  répondre  avec  toute  la  franchise 
»  et  la  cordialité  imaginables.     .  v 

i>  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  me  parait 
»  toute  décidée  entre  nous  par  la  convention  du 
x>  5  août,  et  puisque  le  ^gouvernement  français 
9  m'apprenid  que  la  cour  impériale  est  d'accord 
»  pour  le  fond  du  principe ,  savoir,  d'admettre 
»  lés  sécularisations  èn  Allemagne, comme  moyen 
»  d*indemnîsàtion  pour  les  princes  séculiers  lésés 
»  par  la  paix  ;  la  principale  condition  de  mon 
9  consentement  à  ce.  même  principe  se  trouvant 
»  ainsi  remplie,  je  n'hésite  pas  de  me  prêter  aux 
»  désirs  du  gouvernement,  en  déclarant  ainsi 
»  de  nouveau  que  j'y  souscris  pareillement  de 
»  mou  coté  et  que,  persistant  à  l'envisager 
»  comine  l'unique  moyen  de  faire  cesser  le  plus 
>i  promptement  possible  les' maux  de  la  guerre, 
»  sous  iesquçls  rAliemagne  gémit  depuis  si 
»  long-temps,  je  suis  toujours  prêt  à  m'engendre 
»  avec  la  république  française  de  même  qu'a- 
;»  vec  S.  M.  impériale  sur  sou  appUcatiou,  et  à 
9  réunir  mes  ^efforts  et  mes  moyens  à  ceux  que 
»  ces  deux  puissances  voudront  employer  pour 
»  l'effectuer  et  le  soutenir.  Il  ne  s'agit  à  ce  dou- 
1*  ble  ^[ard  que  à'wn  concert  intime  entre  nous, 


* 
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»  auquel  une  confiance  et  une  franchise  iécî> 

»  proques  doivènt  présider,  et  anqnél,  pour  ce 

»  qui  me  cuncenie,  j'apporterai  certaiaeiiient 
»  ces  dispositions  au  plus  haut  degré. .  \ 
»  Il  me  reste  donc  à  attendre  sur 'cette  appK- 
»  cation  y  sur  les  moyens  qu'il  s  agira  d'y  em- 
9  ployer,  et  en  général  sur  la  marche  à  mm 
»  tl  LUI  commun  accord,  la  communication  pr^ 
3»  cise  et  détaillée  des  sentimens  et  des  vues  de 
»  la  république  française,  aussi  bien  que  de  S.M. 
))  i  Empereur,  et  comme  le  directoire  m'a  donné 
»  à  entendre  que  ce  monarque  pAraîsstit  se  faire 
»  quelque  peine  à  èti«  le  premier  à  annonocrle 
»  système  dont  il  s'agit,  pour  ne  pas  conipro 

mettre  soiixaractètie  impérial,  il  mepaFahqoe,  | 
»  pour  éviter  ce  désagrémerU,  que  je  ne  denaaiMle  | 
»  pas  mieux  que  de  contribuer  k  lui  épargner, 
»  une  déclaration  publique  et  commune  que  les  ! 
y)  trois  puissances  feraient  sur  ce  sujet  répon- 
»  drait  également  et  à  Tunion  qt|î,  j'espère,  va  i 
»  régner  entre  elles  sur  ce  sujet,  et  à  la  pnifflp'  ' 
'  »  titude  et  à  la. vigueur  de  détermination  qiïc 
»  Faccélération  au  grand  but  de  la  paiX'^arak 
»  rendre  nécessaires.  Je  suis  tout  prêt  à  COI^ 
»  sentir  à  une  déclaration  pareille,  cii  il  ne  (ie- 
»  pendra  que  des  deux  puissances  de  'iB^ 
»  foire  également  connaître  leurs  idées  sur  le 
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9  sens  précis  dads  lequel  ellë  devra  être  conçue. 

>p  AttsMbt  qu'elles  m'àdront  fiiit  |iàrventr  les 
»  explications  dont  je  viens  de  nianifestef  lé 
désir  ^  et  que  nous  aurons  établi  en  coadé<^ 

*  cfuence  les  basés  fondàmenfales  du  systètnè 
»  qu'il  s*agîra  dé  réaliser  par  la  ï'éunion  de  nos 
»  moyens,  roQtértare  fà  plus  pràmpte  possiblè 
j>  ê\m  eongtèê  serà  iifns  dOnle  d*ane  Nécessité 
»  indispensable  pour  régler  les  arrangemens  de 
1»  détail  qui  s'^  fapporterOht 

»A  cet  égard  aussi  elles  pourront  compter  de 
%  ma  part  sur  toutes  les  facilités  qui  dépendront 
9  de  moi ,  èt  dès  qu'on  mira  fixé  le  fietf  e(  lè 
»  temps  de  te  congrès ,  aiiisi  que  le  nombre  et 
tlfi  choït  d^  pléftipotentiâiii^es  irespoctifs^  les 
»  miens  ne  rnatrqiiéroht  pas  cfe  rendre  à 
»  i  époque  dont  ou  sera  convenu. 

»  Je  me  flatte  que  la  république  reconnaitra» 
»  dans  la  franchise  des  explications  que  je  viens 
»de  vous  prescrire  et  dont  vous  êtes  autorisé  à 
1»  fi^méttre  dopie,  la  plus  fofle pretrvé  que  je  ët^ 
»  en  itat  de  lui  donner  de  mon  intention  con- 
4  stanlé  et  sineèfeâ'é^rter,  dans  ieé  èircônstàti^ 
31  ces  împoHâtites  éii  nMs  nbm  irortiVotis,  totité 
«défiance  et  toute  partialité,  et  d'y  apporter, 

•  MM  cAnm^éf  061  e«p#it  d*acce>rd  et  de  conel- 
^Imtion  qui)  s'il  est.réciproque,  ^ent  seul  alife- 
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»  ner  les  <flboses  à  une  prompte  et  heui'çuse  issHe. 

»llne  dépendra  que  d'elle  d'en  donner  une 
«  part  confideiitiellç  à  la  cour  impériale,  et  d'j 
»  joindre  aussi,  si  elle  le  juge  à  propos,  la  cora- 
»  niunication  des  stipulatioiis  du  5  août,  sur 
»  L'admission  du  systèine  des  sécul^ri^^wif  9llKr 
M  quelles  ces  ouvertures  se  rapportent,'  et  jdonl 
9  elles  ne  sont  au  fond  que  la  suite  et  la  dé* 
»  pehdance.  Je  dois  à  mon  $om  me  proinàftrè 
»  des  senti  mens  dont  le  directoire  vient  dç 
y>  me  répéter  l'assurance  9  -qû*il;ne  U^i^qra  pas 
»  davantage  à  me  faire  connaître  les  termes  où 
D  en  est  la  négociation  de  Ja  paix  de  la  Frj^f^ 
V  avec  la  cour  impériale,  puisque  les'arTâfk]|#' 
»  meus  qui  nous  restent  à  régler  en  dépendrouj 
»  nécessairement  en  grande  partie. , ..  ;  ^ 

»  Signé  FRÉDÉRIC-GCIlLLAUiVm.  y 

APyrmontle  3  juiliel  1797.'  .  ■ 

Cette  déclaralion  importante  ne  parvint  au 
gouvernement  français  qu'au  momj&nt  où  i||ie 
révolution  ministérielle  préludait  datas  P^s  à 
une  révolution  plus  sérieuse,  qui  devait  enve- 
lopper le  directoire  et  le  CQtps  législatif-  ' 

Les  trois  directeurs  Barras,  Rewbel  et  la  Re- 
veillère-Lépeaux.,  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  triunwirSj  frémissaient;  en  .  voyant  lès  deut 
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conseils  soutenus  par  la  majorité  de  la  nation, 
ayant  ainsi  pour  eux  Topinion  publique  et  la  loi. 

On  a  vu  qu'ils  avaient  mis  les  généraux  ilans 
la  confidence  de  la  faiblesse  du  gouvernement , 
en  les  appelant  à  son  secours.  Hoche,  dont  l'ar- 
mée était  plus  rapprochée  de  Paris  que  celle  de 
Bonaparte,  fut  d'abord  choisi  pour  tenter  un 
coup  d'état  militaire;  il  se  hâta  de  diriger  sur* 
Paris  une  partie  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Ici  écoutons  de  nouveau  le  correspondant  du 
ministre  d'état  baron  de  Ilardenberg  :  «  Ondi- 
»  sait  hier  au  soir  *  mystérieusement  chez  Dar- 
))  ras,  au  directoire,  que  c'était  pour  maintenir 
»  le  gouvernement  républicain  que  des  troupes ♦ 
»  s'avançaient  sur  Paris;  mais  on  était  assez  gé-  • 
»  néralement  étonné  de  voirie  général  Hoche  sç 
»  prêter  à  une  mesure  qui  tend  directement  à 
»  établir  le  gouvernement  militaire  sous  la  forme  ^ 
»  républicaine  

M  Aujourd'hui  **  grande  rumeur  au  sujet  de  la 
»  marche  des  troupes.  Le  Qonseil  des  cinq-cents,  * 
»  par  l'organe  du  député  Aubry,  a  arrêté  l'envoi 
»  d'un  message  au  directoire,  pour  lui  deman- 
»  dcr,  1°  s'il  est  vrai  que  des  troupes  sontappe- 
»  lées à  laFerté-Aleps  et  à Soissons (en  violation 

*  Bulletin  confidentiel  du  1 9  juillet. 
**  Bulletin  confidentiel  du  20  juillet. 
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»  du  rayon  constitulionnel);  i^  par  qui  les  or- 
»  cires  de  cette  marche  ont-ils  été  donnés;  î** 
»  quelles  mesures  il  a  prises  pour  en  faire  punir 
»  les  auteurs  ?  le  conseil  a  arrêté  en  outre  qu'il 
»  serait  sur-le-champ  donné  connaissance  do 
»  présent  message  au  conseil  des  anciens.  Laré 
»  ppnse  du  directoire  porte  qu'il  a  donné  sur- 
'tle-champ  les  ordres  nécessaires  pour  eropè' 
»  cher  les  troupes  de  passer  ou  de  séjourner 
ç  dans  le  rayon  constitutionnel  :  il  attribue  Vor- 
»  dre  de  route  de  ces  troupes  à  la  simple  inadver* 
»  tance  d'un  commissaire  des  guerres,  etajoule 
»  qu'il  fera  néanmoins  pmiir  les  coupables  sil 
»en  découvre. ...  Le  député  Doulcet  Ponte- 
»  coulant  a  critiqué  la  réponse  du  direcloire 
^>  qui  ne  lui  paraît  pas  satisfaisante.  Où  a-t-on 
»  vu,  a-t-il  dit,  des  commissaires  des  guerres  dé* 
w  tacher  des  corps  de  troupes  d'une  armée? 
»  pourquoi  les  diriger  sur  Paris  et  violer  ains» 
»  l'acte  constitutionnel?  comment  le  directoire 
»  a-t-il  pu  ignorer  la  marche  de  ces  troupes 
»  connue  de  tout  Paris  ?  il  faut  qu  une  telle 

»  énigme  s'éclaircisse  

»  Je  commence  à  y  voir  un  peu  plus  clau" 

*  Bulletin  confidentiel  du  21  juillet. 
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•  dans  là  gtande  affaire  de  la  marche <lés  troupes 
*n  sur  Paris  et  dont  tout  le  monde  s'occupe.  Je 
»  viens  d^apprendre^  par  tine  perâônife  qoi  'est 
*  »  très  au  lait  de  tout  ce  qui  se  passe  au  palais 
»  du  Luxembourg,  que  deux  femmss^  madame 

* 

9  de  Staël  et  madame  TalKen,  dont  FtnOnehce 

»  est  très  marquée  sur  Barras  et  par  conséquent 
»9ttr  le  triumvirat  directorial,  ont  été,  dan«  ' 
»  cette  circonstance,  en  opposition  sourde,  soit 
D  par  rivalité  politique ,  soit  par  jalousie  de 
»  feiitmes.  Afadâme  TaUien^atait  puissannoent 
»  contribué  à  faire  confier  au  général  Hoche  la 
y  direction  du  coup  «Kétat  mibtaire  dont  le  plan 
«  avait  été  arrêté  chei  Barra»  à  Pinsur  des  mî- 
»  nistres ,  excepté  celui  de  la  marine.  Mais  ma- 
lÊ  dame  de  Staël  et  sa  coterie,  fortifiés  par  le 
»  parti  qui  prône  et  exalte  Bonaparte ,  ont  fait 
y>  coDCi^voir  des  craintes  au  gouvernement  cou* 
«spirateor,  sm*  les  saites  de  Fintervéntî<m  di« 
recte  de  Hoche,  qu  ou  lui  a  représenté  comme 
9  très  entreprenant  et  d'une  ambition  dange- 
»  rense.  VoiHi  ce  qui  a- fait  échouer  PentrepMse 
»  de  ce  général  au  moment  même  ou  elle  avait 
it  déjà  un  commencement  <f  eïéètttiôn.  On  s'est 
y)  servi  pour  cela  d'un  ihoyen  détourné  ;  on  a 
»  divulgué  l'objet^du  mouvement  à  Carnot,  pré- 
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»  Sîdent  du  directoiro ,  qui  l'a  fait  dénoncer  au 
9  conseil  des  cinq-cents  par  un  député,  de  son 
»  pArtî.  Hoch'e,  ainsi  compromis^  n'a  pas  même 
»  été  soutenu  par  la  majorité  du  directoire  qui  ' 
»  Tavair  fait  agir  :  il  en  est  indigné.  Hier,  il  a 
5»  écnt  à  ce  sujet  une  lettre  fiére  au  directoire 
»et  à  jaqueile  il  veut  donner  de  la  publicité. 
>f  On  y  voit  qu'il  a  reçu  du  directoire  même  la 
»  confirmation  dos  ordres  que  lui  avait  trans- 
I»  mis  le  ministre  de  la  marine  Truguet,  ordres 
9  masqués  sous  le  prétexte  d'une  'maicbe  de 
»  troupes  sur  Brest,  pour  une  expédition  contre 
3»  rirlande.  £t  cependant  1^  ministre  de  la  guerre 
»  Petiet,  au  moment  d^étre  déplacé  par  la  pin* 
»  ralité  du  directoire,  proteste  avoir  ignoré  le 
^mouvement  sur  Paris;  et  le  président  du  di- 
»rectoire  Carnot,  à  qui  seul,  en  cette  qualité, 
»  apparjtient  la  signature  des  ordres  ,  ne  les 
»  avait  point  signés.  La  mémè  direction  téoé- 
y*  breuse  règne  dans  tout  ce  qui  regarde  la 
»  direction  actuelle  des  armées.  De  là  les  sorties 
)»  et  les  accusations  coîître  ce  que  les  uns  nom* 
»  ment  le  second  triumvirat  et  le^  autres  le 
T»  triumvirat  directorial. 

'  »  Cette  crise  va  amener  le  changement  te 
»  ministres ,  la  majorité  du  directoive  voulant 
»  s'assurer  désormais  Taction  entière  du  gouver* 
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]»  neaBent  pour  le  coup  cTétat  futur  !qu'on  ne 

»  perd  pas  de  vue  » 

£n  effet,  à  dea  miniâtres  qui  passaient  géoé- 
ralement  pour  aivoir  des*  intentions  constitu- 
tiotinelles  et  un  caractère  modéré,  succèdent 
tqut  à  coup  trois  jdcobins  résolus ,  tels  que 
Merlin  de  Douai ^  Sotin,  Scherer  et  deux  ex- 
constitdtionnels  royalistes  flexibles  ,  le  poète 
François  de  Neuchàteàu  et  JVL  de  Talleyrand 
Périgord,  dont  la  icputation,  comme  ou  l'a  vu, 
datait  de  l'a^niblée.  constituante.  La  coterie 
de  madame  de  Staël ,  qui  avait  favorisé  la  ren-^ 
trjée  de  M.  de  Talleyrand,  le  poiissa.au  ministère 
des  .relations  extérieures  ;  en  le  représentant 
comme  Thomme  le  plus  capable,  dans  ce  dé- 
partepient  difficile,  de  .rendre  demipens  sei-^ 
vices  au  gouvernement ,  et  on  aurait  pu  ajouter 
au  gouveruement  quel  qu'il  fut.  Du  reste  ,  il 
était  temps,^  pour  les  intérêts  matériels  de 
ce  nouveau  ministre si  célèt»^  depuis ,  il 
était  temps  qu'il  reparût  avec  éclat  sur  la  scène 
du  mopde  politique ,  pour  réparer  les  brèches 
de  sa  fortune.  La  détresse  de  ce  grand*  seigneur 
était  telle  alors,  qu'il  était  céduit  à  .n'avoir  plus 
en.  réservé  pour  vivre  qu'iine  cinquantaine  de 
mille  francs.  Qu'on  juge  si  un  esprit  aussi  facile 
et  si  fécond  en  ressources  ne  dovatt  «pas  aspirer  à 
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se  troOTer  em  memr%  de  rétabUr  ta  fortune. 

Ce  fut  Barras  qni,  le  1 8  juillet,  aDoonça  à 
Bonaparte  le  changement  de  ministres. 
,  L'aîde-de-camp  Lavalette  loi  écrivit  le  sa  : 

«  Ce  matin  j'ai  ¥U  l^rras^  li  m  a  paru  bien 
»  affecté  de  tont  ce  qui  se  passe.  U  ne  m*a  paa 
»  caché  que  la  division  est  très  pronoucée  eii- 
»  tre  les  membres  du  directoire.  Ko6s  nous 
»  tiendrons  fermes,  m'a^t^il  dit,  et  si  nous 
»  sommes  décrétés  d'accusatiou,  alors  nous  mon- 
s  terons  à  cheval  et  nous  les  éciaserons.  U  m'a 
•  répété  que  dans  la  crise  où  ik  se  trouvaient, 
»  de  Targent  les  aiderait  puissamment*  Je  lui  ai 
»  fait  votre  proposition;  il  Ta  aocqitée  avec 
»  transport,  il  vous  écrit  à  ce  sujet.»  ' 

Cette  proposition  n'était  rien  moins  que  ïoU 
fre  de  trois  millions  pour  aider  le  directoire 
dans  sou  coup  d'état^  et  en  même  temps  Bo- 
naparte dans  Tespoir  de  se  rendve  maître  da 
résultat  de  Févénement  ,  envoyait  à  Paris 
son  lieutenant  Augereau«  exprès  pour. diriger 
la  révolution  qui  se  préparait  contre  le  parti 
de  Clicliy  et  la  minorité  du  directoire.  Il 
choisit  Augereau  à  cause  de  l'exagération  de 
ses  principes  républicains,  de  son  audace  jet  de 
son  incapacité  politique  qui  ne  pouvait  lui  por- 
ter ombrage*  U  le  crut  ffoprê  à  donne»  lin* 
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ptdsioa  à  un  mouvement  qu'il  n'aurait  pas  vu 
CMfier  sans  jalouM  k  un  général  d*une  aussi 
haute  portée  que  Hoche,  sa  présence  tfailleufs 
à  Tamée  d'Xtaiie  ei  aux  conférences  pour  ia 
paix  ne  lui  permettant  pas  de  diriger  ce  mou-*' 
vement  lui-même  en  personne. 

Quant  à  Barras,  il  ne  tarda  pas  sa  effet  à 
lui  demander  à  grands  cm  de  l'argent,  a  Point 
n.  dfi  retard j  lui  ditrii ,  songe  bien,  que  c'est 
»  avec  lui  aeulemetil  que  je  penic  remplir  tes 
»  honorables  et  généreuses  intentions.  » 

Jjiavilet^e  lui  écrit  aussi  le  ménie  jour  : 
f  \jà  proposàtioa  a  été  remise  sur  le  tapis,  entrtf 
9  Parras,  Rewbel  et  La  Réveil  1ère.  Tous  trois  sont 
n  c^nvenu^  que  sans  de  l'argent  on  ne  pouvait 
»  pa^'wtlr  de  la  crise  actuelie.  Ils  espérant  que 
»  V9iis  enverrez  de  grosses  sommes.  Us  vous 
^  faifemercienc  d'avance....  » 

Le  a 8  juillet ,  Lavalette  lui  mande  :  «  Telle 
»  est  la  fatale  destinée  de  Carnot  ou  la  faiblesse 
^  d6  s<^n  caractère  qu'il  devient  un  des  soutiens 
»  du  parti  monarchique  comme  il  le  fut  de  ee^ 
»     de  la  terreur.  Il  veut  temporiser, 

U  lui  écrit  le  S  août  :  «  Tout  est  \t\  dans  le 
^  niéme  état.  Grand  projet  d'attaque  par  ie  con- 
9  m\  das  oinq^ceats'  t  apprêts  d'une  vigoureuse 
«  4é|^j>$6  par  Ifi  difladoine. 
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)i  Barras  dit  à  qui  veut  Tenlendre  :»  fattaià 
»  le  décret  d accusation  pour  monter  à  cheval 
»  et  marcher  contre  les  cmspmuemrs  des  oon- 
»  seiU .  et  bientôt  leurs  têtes  rouleront  dans  ks 
»  égoùts,  » 

Reportons-non»  maintenant  à  ce  qui  se  pa«* 
sait  à  Ucjioe. 

Bonaparte  jugeant  sa  présence  pins  nécenam 
ap  quartier-général,  avait  laissé  Clarke  seuldaiis 
cette  ville ,  pour  y  suivre  la  négociation. 

On  Y  avait  d^abord  échangé  quelques  not» 
assez  insignifiantes;  niais  dans  celle  du  18  juil- 
let le$plénipo.tentiaii*es  de  TEmpereur  déclarait 
qu'ils  sont  chargés  de  protester  solennellement 
au  nom  de  S.  M.  contre  tout  ce  qui,  depuis  k 
signature  des  articles  préliminaires  pstens  et 
secrets,  a  été  fait  en  contravention  à  leur  teneur 
ainsi  que  contre  tout  ce  qui  ^  en  violatioade 
ces  articles,  poui^ra  être  entrepris  par  la  snite 
jusqu'au  traité  de  paix  définitif. 

Dans  une  seconde  noté  du  même  joor  eose 
plaignant  des  atteintes  portées  à  l'équilibre  de 
l'Italie  ,  les  mêmes  plénipotentiaires  s'élèvent 
contre  lestnesures  qui  ont  établi  précipilàmment 
à  Tinsuet  sans  la'participation  de  S.  M.  impériàle 
et  royale  un  gouvernement  démocratique  à  Ve- 
nise ,  qui  prend  particulièrement  à  tâphe  de  dis- 
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séminer  et  de  fak*e'germer  des  principes  anti-mo* 

narchiques  dans  les  provinces  autrichiennes  voi- 
sines. «  Il  est  évident,  ajoutent-ils,  que  TEînpe- 
»  reur  ne  peut  consentir  à  ce  que  Venise  reste 
»  le  centre  d'agi tateui'S  audacieux...  La  démocra- 
9  tisation  encore  plus  récente  du  gouvernemênt 
»  de  Gènes,  consolidée  par  le  traite  du  iG  juin 
»  entre  les  républiques  française  et  génoise  est 
»  un  nouveau,  sujet  de  déplaisir  pour  S.  M.  qui 
9  en  sa  qualité  de  seigneur  suzerain  des  fiefs 
9  impériaux  situés  dacis  le  territoire  de  Gènes 
»  ne  saurait  consentir  aux  atteintes  que  ce  chan- 
»  gement  portera  à  ses  droits  et  à  ceux  de 
»  l^Einpire. 

A  la  réception  de  ces  notes  Clarke  écrit  à  Bo- 
naparte :  «c  n  me  parait  certain  que  M.  Thugut 
»  ne  veut  pas  la  paix  et  cela  par  pure  complai- 
»  sance  pour  TAngleterre  qui,  sans  doute  »  sait 
»  reconnaître  les  services  qu'il  lai  rend  d'une 
»  manière  qui  convient  à  ce  ministre.  J'en  ai 
9  beaucoup  causé  avec  de  Gallo,  et  il  m'a 
»  paru  que  je  Tavais  convaincu  de  la  mauvaise 
»  foi  du  ministre  de  S.  M.  impériale.  M.  de 
»  Gallo  veut  absolument  partir  pour  Vienne...  » 

Ce  fut  alors  que  Bonaparte  api  ès  avoir  reudii 
compte  au  directoire  exécutif  des  motifs  qui  le  ' 
retenaient  à  son  quartier  général  ajouta  :  «  ]ln*est 
jv.  3i 
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9  pifu  posfiiUe  de  concevoir  le  moindre  espoir\ 
9  et  de  mettre  en  doute  que  nous  sommes  horri* 
9  blement  joué».  La  ooûrde  Vienne  paradt  n'avoir 
»  été  de  bonne  foi  que  jusqu'à  l'armée  de  Hle 
»  général  de  Meerfeidt  à  MoutébeUo. 

-  Anjoofd'iiui  je  ne  Tois  qa'm.  «eal  parti  i 
»  prendi  e,  c'est  que  vous  déclai  iez  vous-mène, 
9  afin  de  donner  encore  plus  d'importance  à  k 
9  diose  y  que  ai  la  fin  do  mois  d*aont  KhA 
9  n'est  pas  fini  les  préliminaires  se  trouveraient 
»  d'eux-mêmes  annulés ,  et  la  guerre  mon> 
9  mencerait. 

9  La  guerre  recommençant  à  l'entrée  de  sep* 
9  tembre  nous  donnerait  deux  mois  et  demi  à 
»  trois  mois  dans  lesquels  il  serait  possible 
9  forcer  TEmpereur  à  conclure  nne  paix  plfls 
»  avantageuse  encore  que  celle  qui  devait  être 
»  conclue  en  conséquence  des  préliminaires.  & 
m  septembre  se  passe  en  négociations^  il  déviai' 
»  dra  difficile,  en  octobre,  de  frapper  la  mai- 
»son  d'Autriche  de  ce  c6té-ci>  et  dès -lors 
9  FEmpereur  nous  tiendra  tout  l'hiver  dans 
»  rincçrtitude  où  nous  sommes  aujourd'hui. 

»  Vous  voyez  que  le  temps  est  extrêmement 
»  précieux  :  Vous  seuls  qui  êtes  au  centre  à 

*  Uépéche  confidentielle  du  22  juillet. 
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»  la  négociation  de  Lille ,  de  celle  d'Udine  et 
»  àeû  àffiiife»  intérieures^  pouvez  prendre  un 
»  parti  décisif. 

1^  Si  T0U9  penaez  devoir  obliger  l'Empereur  à 
»  êe  dédder  pfomptèment,  tous  pourrez,  cè  me 
»  semble,  envoyer  à  M.  de  Thugut  un  courrier 
V  avec  votre  noté,  n  est  hors  de  doute  que  la 

i  éour  de  Vienne  espère  tout  du  bénéfice  du 
â  temps  et  pense  qu'en  vous  tenant  dans  Tin- 
Il  eerittudé  oit  ikms  sommes,  c^est  faire  une  di- 
»  version  en  laveur  de  l'Angleterre,  et  fomenter 
»  d'autant  les  itialveiliads  si  puissans  et  si  nom« 
yi  breux  dans  l'intérieur  de  la  France. 

»  Les  étrangers  ne  peuvent  plus  croire'à  la 
9  atabilité  de  notre  gouvernement  lorsqu'ils  sa- 
»  vent  que  tous  les  émigrés,  que  tous  les  pré- 
»  treS|  rentrent,  et  lorsqu'tb  voient  dans  l'esprit 
»  qui  anifile  les  hommes  mfluens  dans  les  con- 
»  seils  l'envie  de  perdre  le  gouvernement  de  la 

république 

De  telles  dépêches  ne  pouvaient  manquer  de 
stimuler  la  majorité  du  directoire  à  tenter  le 
cMp d'état  coâfttï  les  eonseils.  Toutefois  La  Re- 
veiUère-Lépeaux  et  Rewbell  n'avaient  pas  d'a- 
bord partagé  Im  passions  fougueuses  de  Barras, 
ni  la  Violence  de  ses  projets.  C'était  d'ailleurs 
sur  celui-ci  que  se  portait  pkis  particulièrement 

3i, 
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Tanimad version  publique;  c'était  à  ses  liaisons 
avec  Bonaparte,  avec  Hocbeet  avec  d  autres  géné- 
raux, qu'on  attribuait  l'esprit  dont  leurs  troupes 
étaient  animées.  LaReveillère  et  Rewbell  ayant 
eu  une  conférence  avec  les  membres  réputés  les 
plus  éclairés  des  deux  conseils ,  il  s'en  était  suivi 
des  explications  qui  avaient  paru  conciliatoires. 
Les  inspecteurs  de  la  salle,  instruits  du  résuM 
de  cette  conférence,  envoyèrent  au  directoire 
une  députation  prise  dans  les  deux  commissions: 
elle  avait  pour  objet  de  sceller  un  rapproche- 
raent.Elle  fui  admise  le  5  août  par  Carnot,  alors 
président  du  directoire.  Carnot  parla  au  nom  de 
ses  collègues  et  donna  l'assurance  aux  députés 
»  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  main- 
>i  tenir  la  tranquillité  générale;  que  les  troupes  | 
»  destinées  pour  Brest  poursuivaient  leur  route; 
»  que  les  autres  rétrogradaient  et  qu'on  avait 
»  fait  arrêter  plusieurs  agitateurs.  »  Il  déclara 
aussi  officiellement  «que le  ministre  delà  guerre 
»  avait  été  cbargé  d'ordonner  aux  militaires  en 
»  congé  ou  absens  et  aux  officiers  destitués,  qui 
»  affluaient  à  Paris,  de  quitter  cette  ville  ou  de 
a  rejoindre  leurs  corps.  »  Enfin  il  ajouta  même  ' 
»  que  le  directoire  avait  pris  une  délibération 
»  pour  faire  aux  armées  une  proclamation  à 
»  l'effet  de  leur  ouvrir  les  jeux  sur  les  calom" 
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»  nies  réfMUdiies  contre  la  pureté  des  intentions 
»  du  corps  législatif.  » 

Ainsi  Carnot  et  les  principaux  députés 
croyaient  encore ,  dans  les  premiers  jours 
d'août,  au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  la  sû- 
reté d^  la-  représentation  nationale.  Mais  par 
ses  dépêches ,  Bonaparte  ayant  provoqué  des 
mesures  violentes  contre  les  conseils,  et  fait 
dépendre  le  sort  des  négociations  d'Udine  de 
la  situation  intérieure,  Barras  entraîna  de  nou- 
veau ses  deux  collègues,  et  on  remit  sur  le  tapis 
le  coup  d'état. 

Bonaparte  de  son  coté,  ayant  intercepté  une 
lettre  de  l'empereur  François  II  à  son  frère  le 
grand  duc  de  Toscane,  y  vit  que  la  cour  de 
Vienne  avait  connaissance  de  ses  desseins  dans 
l'intérieur.  Cette  lettre  était  conçue  en  ces  ter- 
mes  : 

«  Mon  cher  FRiaB, 

»  J'ai  reçu  exactement  ta  troisième  lettre  qui 
»  contenait  la  p^nture  de  ta  triste  et  délicate 
»  situation.  Tu  peux  être  persuadé  que  je  la 

»  vois  certainement  aussi  bien  que  toi ,  et  que 
»  je  te  plains  d'autant  plus  que  je  ne  sais  ea 

»  vérité  quel  conseil  te  (ioniicr.  Tii  es,  comme 
»  moi  f  victime  de  la  précédente  inaction  des 
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n  princes  d'Italie  qui  devaient ,  dans  le  moment, 
»  agir  avec  leurs  forces  réunies  lorsque  je  pos- 
»  sédais  encore  Mantoue.  Si  le  projet  de  Bona- 
»  parte,  comme  on  l'apprend,  est  de  laisser  des 
9  républiques  en  Italie ,  cela  semblerait  aboutir 
»  à  la  républicanisation  du  reste  de  ce  pays.  J'ai 
»  déjà  une  fois  commencé  les  négociations  de 
V  paix,  et  les  préliminaires  sont  ratifiés.  Si  les 
»  Français ,  de  leur  côté ,  les  observent  aussi 
»  exactement  que  certainement  je  le  fais  et  le 
9  ferai,  alors  votre  position  s'améliorera  ;  mais 
»  on  commence  déjà  du  côté  des  Français  à  ne 
»  \fis  point  tenir.  Le  principal  problème  qui 
»  reste  à  résoudre  est  si  le  directoire  et  les 
»  Français  veulent  ce  que  Bonaparte  fait ,  et  si 
»  ce  dernier,  comme  il  paraît  par  quelques 
»  imprimés  distribués  à  son  armée,  n'est  pas 
»  déjà  disposé  à  se  soulever  contre  sa  patrie, 
ce  que  semble  aussi  déjà  prouver  sa  conduite 
»  dure  envers  la  Suisse,  malgré  toutes  lesassu- 
%  rances  du  directoire  que  Bonaparte  avait 
»  reçu  Tordre  de  laisser  ce  pays  intact.  Si  cela 
p  est ,  il  peut  s'élever  de  nouveaux  et  d'innom* 
»  brables  embarras  ;  ainsi  je  ne  puis  à  présent 
»  te  rien  conseiller,  car, pour  moi-même, il  n'y» 
»  que  le  temps  et  les  circonstances  du  moment 
»  qui  pourront  m*indiquer  ce  quej'auraiàfaire... 
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»  Il  u  y  a  du  reste  rien  de  nouveau  ici  ;  nous 
3»  nous  portons  toii&  bi£o;  mais  nou&  é^uvona 
»  une  chaleur  extraordinaire.  GonservMQoi  Ito- 
ïi.  jour»  tou  amitié  et  ton  amour;  £m  mes  com- 
»  pUnmia  k  ta  fi^mne^t  cfoiapinoi  pour  la  m» 

«  Ton  meilleur  ami  et  frère , 

«FRAHÇCHS. 

■  Hetcendorf  le  ao  j«ùnet  1797. 

Bonaparte  vit  avec  plaisir  j  dans  cette  lettre* 
les  aaranmoe»  cpe  r£mpereur  d<mnmt  à  son 
frère  de  son  amour  pour  la  paix ,  ce  qui  W 
confirma  dans  l'idée  que  c  étaient  les  conseillera 
de  ce  prince  qui  y  apportaient  le  pins  d^obsta- 

des.  Le  vague  des  résolutions  in}|)ériales  qui 
y  était  aussi  exprimé  de  même  que  1  ascendant 
qu^il  exerçait  personnellement  sur  lltalie  et 
rincertitude  où  était  FEmpereur  sur  le  sort  des 
princes  de  cette  contrée  le  satisfirent  également. 

Il  fut  tenté  d'écrire  directement  k  l'Empereur 
pour  lui  faire  connaître  sous  quel  point  de  vue 
il  cnYÎsageait  la  négodation  et  les  moyens  de 
l'aniener  à  une  issue  favorable  aux  deux  puis- 
sances. Il  communiqua  le  projet  de  sa  lettre  au 
directoire  sans  oser  nsqnér  pourtant  4e  ren- 
voyer à  TEmpereur.  «  Tout  ce  qui  arrive  à  Pa- 
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»  ris  m'a  lait  craindre ,  dîMl  à  cette  occasion  au 
»  directoire ,  qa'on  s^amasàl  à  ^oeer  sur  celle 
»  démardie.  » 

On  a  vu  d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  à  s'aper* 
cevoir  qu'il  n  y  a^it  dans  la  négociation  aociine 
sincérité  de  la  part  du  preraier  ministre  impé- 
rial, et  que  Thugut  attendait  toujours  de  Fnwœ 
des  nouvelles  qu'on  s'imaginait  k  Vienne  «le- 
voir  être  favorables  aux  partisane  des  ^ur- 
bons. 

De  son  côté ,  le  nouveau  aiinisti  e  des  rela- 
tions extérieures  Talleyrand  jugea  Tensembie 
de  la  situation  politique  de  la  France  à  l'é^ 
des  principales  cours  de  l'Europe,  et  vit  que 
tout  allait  dépendre ,  le  présent  et  l'ayenir,  des 
résultats  du  coup  d'état  qui  se  préparait  au 
Luxembourg  et  de  Tissue  des  négociations  con- 
fiées à  l'extrême  bonheur  du  général  en  chef 
de  l'armée  dltalie. 

On  a  dit  que  Camot  avait  deviné  JBenaparte; 
cela  est  possible  sous  le  point  de  vue  de  It 
capacité  militaire;  mais  c'est  incontestable- 
ment M.  de  Talleyrand  qui  Ta  le  mieux  deviné 
comme  tète  politique  et  apte  à  régler  le  gou- 
vernement» 

Aussi  s'empresse»t<41  de  le  cajoler  dès  300 

avènement  au  ministère,  et, le  .34  juillet  il 

•  - 

I 
I 
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écrit  :  <t  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  géné- 
»  ral,  que  le  directoire  exécutif  m'a  nommé  mi- 
3»  nistre  des  relations  extérieures. 

»  Justement  effrayé  des  ibnctionis  dont  je  sens 
»  la  périlleuse  importance ,  j'ai  besoin  de  me 
i>  rassurer  par  le  sentiment  de  ce  que  votre 
3»  gloire  doit  apporter  de  moyens  et  de  facilitéé 
»  dans  les  négociations.  Le  nom  seul  de  Bona- 
»  parte  est  un  auxiliaire  qui  doit  tout  aplanir. 

»  Je  m'empresserai  de  vous  faire  parvenir 
a»  toutes  les  vues  que  le  directoire  me  chargera 
9  de  vous  transmettre,  et  la  renommée,  qui  est 
»  votre  organe  ordinaire,  me  ravira  souvent  le 
»  bonheur  de  lui  apprendre  la  manière  dont 
»  vous  les  aurez  remplies.  » 

Ce  lut  lui  aussi  qui  s'empressa  de  transmet* 
tre  aii  général  Glarke ,  à  Udine ,  la  déclaration 
du  roi  de  Prusse  du  3  juillet  sur  le  principe 
des  sécularisations,  dont  nous  avon$  donné  le 
texte  ;  il  l'accompagna  de  IHnstruction  se- 
crète, sous  la  date  du  i®**  août,  dont  voici, 
l'extrait  :  .  . 

«      Vous  y  remarquerez  que  le  cabinet  de 
»  Berlin  a  eu  soin  de  poser  en  iait  ce  qui  lui- 
3»  avait  seulement  été  insinué  comme  probable; 
»  savoir  que  la  cour  impériale  était  d'accord 
»  pour  le  fond  du  principe,  et  qu'en  c^tprimant 
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»  teft  dispositions  particuUéres  il  contimiaît  a  le 
«subordonner  à  eelles  de  b  république  et  de 
j>r£mpire.  Malgré  celte  réserve  >  nous  regar- 
3  dons  cette  pîèce,  que  tous  êtes  autoriséà 

i»  conimuniquer  aux  plénipotentiaires  de  iLni- 
»  pereur  eomme  très  susceptible  de  meUre 
n  ceux  -d  dans  le  cas  de  se  prononcer  à  kor 
»  tour.  Si  la  déclaratioa  commune  et  simultaoee 
»  qui  est  proposée  par  la  cour  de  fieriia 
«  point  accueillie  par  celle  de  Vienne,  il  ie- 
«  vi^dra  impossible  de  ne  pas  suspecter  k 
»  iKMine  foi  de  oelle-ci,  et  la  modération  fi'elb 
»  affect^aity  même  en  se  refusant  pour  sa  prt 
»  aux  arrangemens  qui  devraient  assurer  ces 
»  indemnités ,  serait  la  preuve  complète  cpi'dk 
»  ne  regarde  pomt  comme  consommés  les  sa- 
»  crifices  auxquels  elle  a  déjà  consenti  ^  4^ 
»  tjueiq^ue  arriere-pensee  ne  lui  permettra  pwrt 
»  de  manquer  de  prétextes  pour  prolonger 
3»  négociation  jusqu^au  moment  où  il  lui  plain 
»de  la  rompre.  Vous  concevez  à  quel  poi*^ 
»  il  nous  importe  d'être  éclairés  sur  les  wtefl- 
»  tiens  de  cette  puissance;  il  sera 

donc  nécessaire 

»  que  vous  provoquiez  une  réponse  pruiup^^ 
»  at  précise. 

»  S'il  arrivait  qu'on  témoignât  le  désir  de  ^ 
»  naître  notre  convention  éventuelle  du  5  août; 
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»  quoique  le  secret  en  ait  été  mai  gardé  à  Pé-» 
»  fersbourg,  bous  répondrez  qu^  tous  ett  imm 
»  possible  d'en  rien  communiquer ,  avant  que 

le  cabinet  de  Vienne  ait  effectué  Ja  déclaration 
»  proposée  :  nous  craignons  plus  ses  débna  que 
»  son  refus;  celui-ci  nous  mettrait  dans  le  cas 
>  de  recruter  de  nouveau  la  cour  de  Berlin ,  et^ 
»  quoique  nos  efforts  auprès  d'elle  aient  été 
»  souvent  paralysés  parla  position  du  monarque, 
»  1IC4»  né  désespérerions  pas  d'amener  ou  lui 
»  ou  son  successeur  9  à  des  résolutions  qui 
a  ponrraient  avoir  pour  effet  de  donner  à  la 
a  maisoii  d^Autriche  de  longs  repentirs.  » 

M.  de  Talleyrand  entrevoyait  conune  Bona- 
parte, et  avec  le  même  tact,  les  vrais  motifs  qui 
portaient  la  cour  de  Vienne  à  prolonger  la  aé- 
gociadon  sans  la  £aire  ch^iner  d'un  pas. 

AVec  d'autres  intentions ,  le  plénipotentiaire 
nijarquis  de  Gallo,  pressé  par  Bonaparte,  et  dont 
mt  veitenaît  le  secrétaire  de  légation  à  Vienne, 
était  parti  le  19  juillet  dUdîne  pour  aller  s'ex- 
pliquer avec  le  premier  ministre  Thugut,  et 
fisdm  mouvoir  au  besoin  les  mobiles  puissans 
qui  devaieal  amener  la  conclusion  de  la  paix, 
fi'étant  ouvert  à  Gtarlie  k  cet  égard,  voici  com* 
meisit  ce  denrfer  en  rendit  oonllpl^'  à  Bonaparte  : 
,  if  M.  de  Gallo  est  parti  ce  matin  à  une  heure 
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»  et  demie  pour  Vienne.  L'impatience  et  FlBqsifr 
9  tade  que  lui  cause  Tabsence  inezpltcablede  son 
3  Secrétaire  de  légation  1  ont  eoliu  déterroioéàce 
»yoyage.*.  M.  de  Gallo.porte  àllmpénAteeies 
»  lettres  de*samère,  où  elle  rengage àdélwiwMi 
]»  4'£mpereur  à  conclure  promptement  avec  la 
j»  ^é^bliqae  £rançaise  :  les  seotimeiiftxMlilar 
9  de  JNaples,  à  cet  égard,  ne  sont  pasé^iiirt)-  ^ 
9  que^  J  ai  lu  une  lettre  de  M.  AetoM^ii^ 
vGallo,  dans  laquelle  îl  exprime' so»,)élpiat* 
ment  sur  la  lenteur  de  la  cour  de  Vienne: 
»  M.  de  Gallo  a  voulu  remettre  laiHBoàDe  cs 

»  lettres  pour  en  retirer  l'effet  qu'il  espCTCSIf 

i»  la  détermination  de  Tjbknpereur  » 

.  Arrivé  à  Tienne  le       il  se  rendit  d'abonli 
Hetzeiidorf,  où  il  eut  un  entretien  avec  ÏÏm-  \ 
pereur,  qui,  s^enveloppant  dans  les  ambigiùlfi 
de  la  diplomatie,  se  borna  à  des  géiiériilitb>l  , 
n'en  lut  pas  de  même  de  rimpératrice  à  (|ui 
Gailo  remit  les  lettres  de  sa  mère,  et  qullû 
donna  l'assurance  qu'elle  amènerait  lût  ou  tari 
Tempereur  à  conclure  la  paix,  d'autant  ^ 
quHl  la  désirait  sincèrement.  En  retoanuiitl 
Vienne,  Galio  passa  chez  Iç  premier  mimstredu  I 
cabinet,  qui  ne  mit  en  avant  que  des  lieux  ooe- 
muns  dilatoires.  «  Au  lien  de  se  modifier  diitf 
»  les  négociations  ,  dit -il  au  plépipotc^^^ 
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»  son  ami,  les  prétentions  du  gouverncinent 
»  français  deviennent  plus  ex|igérées  :  ç'eat  Mdn- 
9  tone  surtout  qui  ne  cesse  d*étre  la  pierre  d'à* 
»  choppement.  Les  préliminaires  de  paix,  lai^f 
»  saient  à  TAiitriche  cette  forteresse  :  on  n'en 
9'parlait  pas  autrement  ;  la  persuasion  était  gé- 
»  nérale.  Depuis  lors  le  langage  des  négociateurs 
j»  français  a  changé  :  ils  veulent  absolument  que 
»  Mantoue  soit  ajouté  à  la  république  cisalpine. 
»  Ils  prétendent  que  Taveu  même  de  la  camp^ 
Vienne  à  la  formation  de  cette  nouvelle  répn* 
i>  blique  et  à  son  existence  future  implique  la, 
«  cession  de  Mantoue,  puisque,  sans  cette  place, 
»  son  existence  ne  serait  que  précaire,  et  qu  elle 
»  n  aurait  aucun  boulevard  contre  la  puissance 
3»  autrichienne  ,  eh  un  mot  qu'elle  serait  aban- 
»  donnée àsamerci. Mais faut-iique  nous  restiouâ 
»  à  la  merci  delaFrance?Lecabinetimpérial|en,' 
»  rappelant  toutes  les  hypothèses  qui  ont  servi 
i>  de  bases  aux  préliminaires,  infère  de  Timpor^ 
»  tance  même  que  les  négociateurs  français 
«mettent  après  coup  à  la  possession  de  Man-' 
V  toue  ia  nécessité  pour  lui  de  U  conserver^ 
»  sans  ce-  boulevard ,  -  il  cesse  d^avoir  aucune 
3»  influence  en  Italie  ^  et  le  sacrifice  de  cette 
3»  influence,  eti  même  temps  qu'il  se  résout  à 
»  celui  des  Pays-Bas  et  de  toute  liaison  avec 
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l'Aliemagne  inférieure ,  ne  lui  paraît  pas  trou* 
•  Ter  M  compensation  du»  l'aeipifiitiott  di 

»  ristrie  et  de  la  Dalmatie  faite  aux  dépens  de 
m  la  république  YénitienBe«  j» 

A  oda  Galio  laissant  entrcroif  qu'on 
tiendrait  vraisemblablement  Venise,  même 
pour  oonpensatioii ,  Tkugot,  «ans  **anréterâ 
cette  ouverture,  se  r^eta  mr  la  demmcfe 
expresse  de  la  ligne  militaire  du  Bhia^àb* 
qwUe  l'Autriche  ne  poatail  consentir  mê 
se  deshonorer,  sans  perdre  et  rebuter  à  jamais 
,  ses  alliés ,  et  cela  pour  se  livrac  sans  ganioties 
au  système  envahisseur  de  la  république  irai* 
çabe.  »  Au  surplus ,  ajouta  ce  ministre,  on  croit 
»  possible,  généralement  5  que  des  enlmmset 
»  des  obstacles  intérieurs  amènent  les  négoda* 
»  teurs  français  à  c|es  prétentions  rnoiofi  exi* 
»  géantes  et  â  des  termes  pins  raisomuMe^  > 
C'est  alors  que  Gai  le  lui  répéta  tout  ce  que  lui 
avait  d^t  confidentidilenmt  Bonaparte ,  pour  U 
démontrer  à  lavance  que  le  parti  royâfeW^ 
les  deux  conseils  seraient  vaincus  dans  le  cboc 
qni  était  inévitable  à  Paris.  i 

A  l'issue  d'un  conseil  privé,  qui  eut  lieu  le 
sorlendemain,  Gallo  fut  chai^  de  d«QM^ 
atfx  négodatenrs  français  »oe  répons©  «sl^*  ! 
hque  à  la  question  :  «  Si  du  cojté  de  la  !  rasce 
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»  on  était  disposé  à  s'en  tenir  fidèlement  aux 
»  stipulations  des  préliminaires  et  p$à  toïksé* 
»  quent  h  rendre  Mantoue  à  l'Aiilriche^  n  = 

Le  marquis  jugea  par  cet  incident  comblai^ 
sa  situation  devenait  désagréable  et  dans  lAi 
premier  mouvement  il  témoigna  le  désir  d'être 
déchargé  de  toute  négociation  ultérieal*è.  Mais 
Thngut  n*ent  pas  de  peine  à  le  dissuader  d'une 
résolution  qui  l'aurait  fort  contrarié  lui-même, 
n  lui  représenta  que^ce  seknit  tk*afalr la  confiailte 
d'une  princesse,  fille  de  son  souverain  ,  que  de 
mettre  ainsi,  en  oubli  les  considérations  qtit 
Pavaient  porté  k  se  charger  de  si  hauts  intérêts 
diplomatiques;  et  que  si  d'un  côté  il  pouvait 
paraître  extraordinaire  de  voir  un  ministre 
étranger  traiter  pour  une  cour  à  laquelle  il 
n'était  pas  officiellement  attaché ,  de  l'autre  ce 
n'en  était  pas  moins  une  exception  honorablç 
pour  celui  qui  en  était  l'objet  et  pour  sa  propre 
cour,  enchantée  de  jouer  un  rôle  politique  de 
médiation. 

£n  eii^t  ia  cour  des  Deux-Siciles  y  attachait 
d'autant  plus  dlmportance ,  qu^alarmée  du  vot-' 
sinage  des  peuples  d'Italie  ,  qui  s'étaient  consti- 
tués en  états  populatires,  et  craignant  les  tenta* 
tives  qu'ils  pourraient  faire  pour  répandre  leurs 
opiuious  politiques,  elle  avait  fait  demauder  à 
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cet  égard  au  directoire  exécutif,  au  mois  de 
novembre  précédent,  des  explications  propres 
k  la  rassurer,  et  que  le  directoire  avait  donné  à 
l'ambassadeur  de  Naples,  prince  Belmonte- 
Pîgnatelli,  l'assurance  que  ni  les  troupes  fi^i- 
çaises,  ni  les  milices  nationales  de  Bologne, de 
Ferrare  et  autres  états  confédérés,  uepéiiétie* 
raient  dans  l'Etat  de  l'Eglise,  et  quelar^u- 
blique  française  ne  Ëivoriserait  d'aucune  ma- 
nière les  Innovations  que  les  peuples  de  (Italie 
méridionale  pourraient  désirer  dans  leurs  gou* 
vernemens. 

•  £n  sa  qualité  de  président  du  directoÎKt 

Barras,  qui  s'était  concerté  secrètement  a^ec 
Bonaparte  à  ce  sujet,  lui  fit  part  officiellemeat' 
de  la  résolution  arrêtée  par  ses  collègues.  & 
dépêche  commençait  ainsi  :*«  Le  traité  que 
»  nous  venons  de  conclure,  citoyen  général, 
»  avec  le  roi  de  Naples,  nous  a  lourni  une  nou- 
9  velle occasion  d'appliquer  le  principeque  nous 
»  avons  déjà  établi. dans  nos  précédentes  dépê* 
»  ches  relativement  à  Fintroduction  desprinci- 

»  pes  révolutionnaires  en  Italie  » 

On  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'une  telle  ga- 
rantie eut  été  si  aisément  accordée  à  la  cour  de 

r  Le  s5  novembre  1796. 
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Isaples  si  dès-lors  le  direciuiie  et  Bonaparte 
n'avaient  eu  en  Tue  de  se  servir  de  la  médiation 
de  cette  coup  ponp  négocier  avec  l  Am  i  ichc.  On 
a  vu  se  développer  cette  combinaison  secrète 
avec  un  grand  bonheur  pour  Bonaparte  dans 
des  circonstances  éminemment  critiques  et  cela 
par  l'effet  de  la  souplesse  de  Galio  et  de  k  con« 
nivènce  de  Thugut 

Bien  qu  a  présent  Thugut  ne  montrât  plus  le 
même  zèle  il  sentait  néanmoins  qu'a  était  né- 
'  cessaire  que  Gallo  ne  vînt  pas,  à  se  détacher  de 
la  négociation  entamée  avant  qu'elle  eut  été 
amenée  à  ison  terme  ;  or,  il  se  garda  Wen  d'en 
couper  tous  les  fils,  surtoTit  après  avoir  pu  juger 
d'après  les  confidences  de  Gailo  qu'il  n'y  avait  à 
espérer  aucune  chance  favorable  dans  les  évé- 
nemens  dont  on  attendait  Texplosion  à  Paris. 

Bonaparte  était  tellenient  inquiet  de  ce  qui  se 
passerait  à  Tienne,  que  dès  le  ^  a  juillet  il  écrivit 
au  directoire  :  «  Je  conjecture  que  M.  de 
»  Gallo  ooimnenoe  à  être  disgracié  à  la  cour  de 
»  Vienne.  » 

Il  donna  l'idée  à  Qarke  d'y  envoyer  le  secré- 
taire de  la  légation  française  Perret,  pour  re- 
nouer la  négociation,  en  se  concertant  avec 
Gallo  auquel  ii  adressa,  par  cet  intermédiaire , 
une  lettre  confidentielle  pressante. 
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Su  même  temps  Gbrke  remit  aa  comte  éb 

Meerfeldt  k  UcUne,  sous  la  date  riii  9.8  juillet, 
une  réponse  énergique  aux  notes  précédeiitei 
des  plénipotentiaim  aiilrielneaft«  relatim  à  la 
tenue  de  deux  coogrèi  et  aux  changeroens 
(ipérét  en  Italie.  «  Le  ton  qui  rigae  dans  en 
9  notes,  âi^ent  le»  pléntpotentiairès  fnrtirais, 
»  les  nombreuses  protestations  qu'elles  cootieo* 
*  nen^  k  nature  -extraonfinaife  des  denaales 

»  qui  y  sont  présentées;  les  diverses  marches  [ 
9  des  troupes  autnchiennesy  tmt^  en  un  mot,  ' 
aaniMice  la  |pierre« . .  • .  GouMnant  ciwei h 
a  sincérité  du  cabinet  de  Vienne,  puisque  lors- 
a  qnll  parait  insistor  si  fortement  sur  Taiaéciitiion 
a  des  préliminaires  de  Léoben,  il  viole  lui-méne 
j»  ces  préliminaires  de  la  manière  la  pins  évi-  < 
a  dente.  N'était^^on  pas  convenu  de  oonchre  k 
»  paix  définitive  dans  Tespade  de  trois  mois  à 
Il  dater  de  leur  signature  ?  £t  cet  artida  pria* 
a  dpildes prétiminairesdontlISiiropeimfièredfr  | 
x>  sire  Texécutiou^  se  trouve  manifestement  violé! 

»  L'article  par  lequel  S.  M.  consent  à  imepsis 
»  séparée,  ne  se  trouve- t-il  pas  encore  violé  parla 
»  manifestation  consignée  dans  les  notes  précé- 
a  dsntasdersQirie  qu'aurait  &  M.  TEmpeMurtf 
n  roi  de  ne  traiter  qu'en  commun  avec  s€S  ao' 
a  ciens  alliés  ? 
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»  Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con^ 
»  sidérer  ccMime  une  dotation  manifeste  de 
»  TarCiete  i^'des  préliminaires  secrets  ,  c  est  la 
»  protestation  remise  par  leurs  excellences  ihes- 
»  aicars  les  plénipotentiatres  autrichiens  con- 
»  tre  ^indépendance  de  la  Lombnrdie,  puisque 
»  cet  article  porte  textuellement:  S.  M.  VEmpe- 
»  reurtenoncB  (et  non  pas  renoncera)  à  la  partie 
»  de  ses  états  en  Italie  qui  se  trouve  au  delà  de 
»  A» drake  de  rOg&à  et  delarwe  droite  du 
i^Pé...,. NVflt-ce pas, d'ailleurs,  en  conséquence 
»  des  préliminaires  que  cinq  provinces  autri- 
»  chiaaneB  ont  été  restituées  à  S.  M.  FEmpereur, 
m  et  que  l'armée  française  s'est  éloignée  de  sa 
»  capitale  ? 

»  S*  M*  M  devait  occuper  le  territoire  véni- 
»  tien  qu'à  la  paix  définitive,  et  cependant  elle 

n  fi'emparedel'Istrie«tdelaDalmatie;cW4^îre 
»  des  plus  belles  provinces  de  la  république  de 
»  Venise;  eUe  en  chasse  les  garnisons,  y  établit 
I»  son  gouvernement.  Et  le  cabinet  de  Vit  mu  se 

»  plaint  du  changement  du  gouvernement  <fe 

»  Venise  ! 

•  fiteorameat  les  plénipotentiaires  fiançais 
»  ne  scraiout-ils  pas  frappés  de  i'insincérité  ap- 
*  parante  <ki  «abinet  de  Vienne,  lorsqu'il  pasaît 
•-affectfd^an  changement  amvc  à  Venise,  qui 

3a, 
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»  rend  beaucoup  plus  fiidle  rexécutkm  des  pré- 
«liminaires?  Cette  conduite  ne,  secnble-t-elle 
»  pas  offrir  la  preuve  d*un  dessein  CuMl  h 
»  cabinet  de  Vienne  de  ne  pas  les  exécuter? 

»  Les  plénipotentiaires  pourraient  répouèe 
9  par  des  contre-protestations  aux  hotis  <[n 
»  leur  ont  été  remises  par  leurs  excelleflcesj 
»  mais  ils  écartent  ces  moyens,  leur  nloiliMi 
»  étant  ^éloigner  tout  ce  qui  pourrait  fmikr 
i»  encore  davantage  Tharmonie,  qu'il  est  si  essen» 
9  tiel  d'établir  dans  les  négociations  dootilssùil 
jo  chargés.  Ils  savent  parfaitement  que  la  paix 
»  qu'il  est  instant  de  conclure  doit,  pour  être 
«solide  et  durable,  être  basée  sur  les  inlMi 
»  mutuels  ;  et  lensemble  des  préliminaires  de 
»  Léoben  a  du  témoigner  à  S.  M.  FËiiipérear  et 
»  roi  que  l'intention  de  la  république  française 
»  n'avait  jamais  été  de  priver  la  maison  dAu- 
»  triche  d'une  puissance  égale  à  celle  qu'eb 
»  avait  avant  la  guerre  :  les  compensations qiAlk 
»  doit  recevoir  en  offrent  la  preuve..  •  ^ 

Le  même  jour  de  la  remise  àe  pelte  ooktl^ 

naparte  mandait  au  directou  c  «  Toujouff 

»  rien  de  nouveau  sur  les  négociations  î  î'^ 
»  impossible  de  se  moquer  de  nous  avectB* 
»  peu  de  prudence*....  Si  la  guerre  recommence, 
»  il  faudra  Édre  en  sorte  que  l'armée  de  BkiH' 
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»  êt-Môsèlle  et  celle  de  Sambre-^-Meuse  n'en 

»  fassent  qu'une,  afin  que  Tennemi  se  trouve  en- 
»  tre  Farmée  d'Italie  et  celle-làM*.  Quant  à  Far^ 
»  mée  d'Italie,  je  vous  assure  qu'elle  est  digne 
»  de  la  république,  et  que  si  les  choses  se  roxor 
»  pent  les  Autrichiens  le  paieront.  » 
'  Voilà  ce  qui  donna  lieu  «i  une  séance  très 
orageuse  dans  le  sein  du  directoire  exécutif  au' 
moment  oà  les  passions  les  plus  îrri^tahtes  fer- 
mentaient au  dedans  et  au  dehors.  Quinze  jours 
auparavant  fl  y  avait  eu  pour  le'méme  objet 

une  discussion  trcs  vive  où  la  fermeté  des 
deux  directeurs,  Carnot  et  Barthélémy,  épargna 
à  FEurope,  la  continuation  des  horreurs  de  la 
-guerre.  Déjà  ie  triumvirat  avait  arrêté  la  rup- 
ture de  Farmistice,  et  Fordre  de  reprendre  les 
hostilités  allait  être  expédié,  lorsque  les  deux 
directeurs  dissidens  demandèrent  que  leur  opi* 
nion  âiotivée  pour  s'opposer  à  une  mesure  si 
désastreuse  fut  couchée  sur  le  registre  des  déli- 
bérations. Cette  demande  ayant  £iit  pâlir  Barras 
la  question  fut  ajournée. 

Mais  la  lecture  de  la  dépêche  si  peu  pacifique 
de  Bonaparte ,  et  dont  Camot  en  sa  qualité  de  • 
président  avait  retardé  la  communication  au 
directoire,  amena  le  triumvirat  à  poser  de  uou* 
veau  la  question  déjà  débattue ,  et  à  manifes- 
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ter  encore  plus  ouT^tement  see  véiitaWM  in» 

tentions.  Une  explication  eut  lien  ism  h  ml 
du  i/^SLU  1 5  août ,  et  se  renouvela  dans  la  ma- 
tinée l  eûe  fut  des  plus  vives;  il  y  eatméneit 
provocations  entre  Barras  et  Cariiot.  Toult- 
fois,  les  deux  directeurs  du  parti  de  la  piâ 
parvinrent  à  faire  ajourner  de  nouveau  toate 
idée  de  renouveler  la  guerre  ;  ou  décida  mèm 
qu'on  reprendrait  les  conférences* 

Lavalette  fit  part  à  Bonaparte  de  <« 
remens  du  directoire  en  ces  termes  *  :  «  Voia 
»  mot  pour  mot  ce  que  m'a  dil  jBfirn»  ami' 
9  hier  après  dîner  ;  JSrifin .  jai  déchiri  k  «* 
»  ce  matin  au  dir$ctQire.  Il  étfiit  question  dô 
»  négociations  d'Italie.  Carnot  prétendait  9 
»  Bonaparte  était  dans  une  situation  asseï  aïd» 
9  tageuse»  quand  il  signa  les  préliminaires,  ffM 
»  ne  souscrire  qu'à  des  conditions  qu'il  putto» 
»  par  la  suite.  J'ai  défendu  Bonaparte,  iïi  A  a 

»  Gamot:  Tu  n'es  qu'im  vil  scélérat,  tusawi* 

*  Il 

»  la  république  et  tu  veux  égorger  ceux  ç*"" 

j>  défendent  :  infâme  bnfgmàU.^^^^^^^^ 
»  pondit  d'un  air  emban'assé  t  Je  méprto^ 
»  provocations  9  mais  un  jour  j  y  répondrai  ' 
.  Instruit  de  tous  ces  déhi|t8^t^leiiriiéM>'^^ 
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dans  les  délibérations  du  gouvernement ,  Bona- 
parte n'en  était  que  plus  impatient  de  conclure: 
il  attendait  avec  anxiété  des  nouvelles  de  Vienne. 
Le  3o  juillet,  le  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise y  était  arrivé  d'Udine  accompagné  du 
comte  Carosini,  officier  impérial.  11  descendit  à 
riiôtel  du  marquis  de  Gallo,  et  lui  remit  la 
lettre  confidentielle  de  Bonaparte,  ainsi  que  les 
dépêches  de  Clarke.  Gallo  lui  annonça  que  TEm- 
pereur  avait  écarté  tous  les  obstacles  par  sa  dé- 
termination à  traiter  de  la  paix  définitivement 
et  séparément  à  Udine;  il  ajouta  que  l'Empe- 
reur avait  accordé  à  cet  effet  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires,  et  qu'il  venait  lui-même  d'en  faire 
part  au  général  Clarke.  C'était  évidemment  par  - 
Fimpulsion  de  l'Impératrice  que  l'Empereur  s'é- 
tait ainsi  prononcé  dans  son  conseil.  Mais  à  vrai 
dire ,  qu'avait-on  obtenu  ?  des  pleins  pouvoirs 
pour  traiter.  Thugut  n'en  avait  pas  moins  en 
vue  d'entraver  la  négociation,  étant  toujours 
dans  l'attente  des  événemens  qui  couvaient  à 
Paris,  et  sur  lesquels  le  ministre  d'Angleterre 
fondait  de  grandes  espérances  qu'il  faisait  par- 
tager à  Vienne  au  parti  anti-français.  Ce  fut  par 
l'influence  de  ce  parti  que  l'Empereur,  dans  les 
pleins  pouvoirs  donnés  à  ses  plénipotentiaires, 
se  réserva  le  droit  qui  lui  était  acquis  par 
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Part*  4  àes  préliminaires»  de  convoquer  le  congrès 
cbns  le  cas  où,  contre  son  attente,  les  eonfé> 
rences  d'Udine,  après  un  temps  convenable,  ne 
produiraient  pas  l'issue  désirée. 

Gallo  donna  le  conseil  au  secrétaire  de  léga- 
tion Perrjet,  d^alier  voir  Thugut  et  de  tâcher 
d'obtenir  de  lui  des  explications.  Perret  eut,  en 
effet,  une  lougue  conversation  avec  ce  premier 
ministre.  Mais  bien  que  tous  les  points  de  la 
négociation  dUdine  y  fussent  mis  succes»ve- 
ment  en  discussion,  Thugut  s'abstint  de  pro- 
noncer sur  aucun  d'eux^  s'en  référant  toujours 
à  ce  que  feraient  ou  diraient  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  impériale.  Perret  ne  ht  qu'un 
court  séjour  à  Vienne. 

-  Gallo  ayant  reçu  presque  immédiatement  les 
dépêches  du  comte  de  Meerfeldt,  le  baron  de 
Thufi^t  en  eut  aussitôt  connaissance,  et  se  ren- 
dit de  suite  à  Hetzeudori  pour  les  mettre  sous 
les  yeux  de  r£mpereur.  C'était  la  note  pressante 
•et  péremptoire  signée  par  Bonaparte,  afin  de 
faire  cheminer  les  n^ociations.  Le  caractère  de 
cette  note  et  le  sentiment  d'impatience  qui  y 
respirait,  décidèrent  le  cabinet  impérial  à  faire 
partir  sans  délai  le  marquis  de  Gallo  pour  Udine. 
Mais  1  Empereur,  d'après  Tavis  de  Thugut,  avait 
ju^é  à  propos  de  lui  adjoindre  le  baron  de  De«- 
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gelmann,  ci-devant  son  plénipotentiaire  à  Bâie, 
et  de  plus  M.  Uoppe^  secrétaire  du  baron  de 
Tl]iugut.  Ces  deux  derniers  se  mirent  aussi  en 
route  pour  Udine. 

Tous  les  cabinets  apportaient  une  attention 
particulière  à  ce  qui  se  passait  à  Vienne  et  à 
Paris ,  relativement  à  cette  grande  négociation, 
yoici  Tensembiedes  rapports  qui  parvinrent,  de 
ces  déux  capitales  au  cabinet  de  Berlin ,  sur  les 
dernières  circonstances  que  nous  venons  d'in* 
diquer: 

«  Enfin  les  coiiléreuces  d'Udine  vont  se  re- 
»  prendre  ;  M.  de  Gallo  est  parti  de  Vienne  le 
B  lâ  pour  y  retourner.  Sans  la  modération  et 
»  le  calme  qu'il  a  apportés  dans  celte  dernière 
»  crise  des  négociations^,  ainsi  que  les  deux  autres 
»  plénipotentiaires ,  M.  de  Meerfeldt  et  M.  de 
»  Hombourg  qui  lui  a  été  récemment  adjoint, 
»  OD  assure  qu'elles  auraient  déjà  été  rompues 
»  et  que  les  hostilités  auraient  recommencé  en 
»  Italie.  Le  général  Bonaparte  insistait  sur  la 
s  cesMon  de  certains  points  d^une  manière  si 
D  décidée,  si  péremptoire,  que  la  guerre  ou 
»  la  paix  paraissaient  en  dépendre.  La  cour 
»  de  Vienne  croyait  que  ni  ses  intérêts ,  ni 
i»son  honneur,  ni  i état,  des  négociations  ne 
permettaient  dy  eonscsntir.  D'un  autre  côté  le 
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»  directoire  exécutif  était  partagé  d'opimoii. 
'  »  La  majorité  qui  se  compose  de  Barras,  ilew» 
»  bell,  Ija  EeveiUère<'LépeauXy  ne  voulaient  pv 
»  la  paix  on  ne  la  voulaient  qu'à  des  conditions 
»  que  la  cour  de  Vienne  rejetait  comrae  coi' 
»  trairea  à  la  teneur  des  arlides  signés  à  h» 
]»  ben;  mais  Carnot  et  Barthélémy  regardaient 
»la  pacification  comme  aussi  nécasfiiireik 
»  France  elle-même,  que  salutaire  pour  h  rate 
i>dç  r^urope.  La  possession  de  Mantoue  elles 
»  autres  conditions  en  litige  ne  leur  paraif6iiHt 
»pas  de  nature  à  devoir  y  porter  obstacle.!* 
j»  général  Bonaparte,  rami  de  Barras,  était  r^té 
91  à  Milan.  La  général  Clariie ,  son  associé  dais 
nia  négociation  de  paix,  ami  de  Ca  mot,  avait 
9  accompagné  à  Udine  les  pIéaipoteiitiaire&«i' 
»  trichiens.  L'envoi  de  son  secrétaire  à  "View* 
»  a  généralement  iait  croxra  que  les  vues  paci- 
»  fiques  de  Gàrnot  et  de  Barthéifliny  awsKO^ 
»  enfin  prévalu  sur  la  résolution  que  le  trà0r 
9  virai  directorial  allait  faire  exécuter  par  soa 
»  généml  en  chef  de  reprendre  incesssmiMVt 
»  les  hostilités  en  Italie.  L'idée  même  s'en  était 
»  communiquée  à  l'armée  de  Sambre-et^tfeu^ 
»  et  Ton  rapporte  que  le  î^énéralHocbe,écriwBt 

9  dernièrement  au  général  qui  cwMoa^^^ 
9  Homboorgi  se  serrit  âù  ces  termiis:  ïi^ 
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«•  fois  :  la  guerre 

«M^MW^  YP5  gardes:  i  en^fM^tk^âO^iori^ôU]!: 

jn  liait  aijisi  a  été  heureusement  écarté,  et  le  dé- 

«  qn^  fes  0Clâftrai6BftV#fi|  repreD<llt»«Hi€  mni^ 

^  \^  mmi^t  if^  iu:gqjçiaiiftui:>.iiu'wu  >4ir  être 
»  d'un  caractère  .Wi^llNlWÉpf  i^^ 

4é^1(H6ra  le  poim)i^4A  minUtre  plénip^t^n- 
^ :tii4r^  êt^eï^.^ecuiitlé  parafe' «^crétairQ^^^me 

»  ïlappc  qui,  depuis  pluiiicurs  années,  a  eu  une 

IVIais  toiiJ|;e^es  dispobitjiqjji§,dïplpra$iîiques  ^Ir 

Hs*  On  a  ▼«  <|«ie-  BoiHip«4*le  y  avait  envové  Au- 
g(sreau  pour  se  mettra  à  h  tète  du  iDouveaient 
wntrelt&  deux  conseils,  u  Augereau  est  attéodu 
»  ce  soir,  mande  I^valette  à  Bonaparte*;  Barras 
A  W  m'wmo^çsLUt  cette  nouvelle  me  dit  ;  «Sla 
»  priêwce  en  fera  polir  plus  d'un^  surtout 
»  quand  nous  lui  aurQu^  donné  un  noi^veatx 
^  titre  qui  donnera  plus  de  poids  à  ses  discours 
»  et  actîpos*  n 
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Bonaparte  se  flattait  d'exercer  sor  son  liou- 

tenant  le  même  ascendant  qu'il  avait  sur  lui  a 
l'armée,  ne  soupçonnant  pas  qu'il  y  avait  dans 
ce  soldat  inculte,  mais  valeureux,  une  am 
forte  dose  d'ambition  personnelle.  Cest  dans  h 
correspondancé  confidentielle  d'Augereau  avec 
son  général  en  chef,  qu'il  faut  étudier  le  caïai 
tère  de  la  révolution  qui  se  préparait  alors  et 
qui  fut  souvent  retardée. 
-  «  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  5  août  en  bonne 
»  santé  i  lui  mande*t-il  le  9.  Je  dois  aux  circoD- 
«stances  dont  j'ai  profité  l'occasion  d'avoir po 
»  convaincre  le  directoire ,  par  des  preuves 
matérielles ,  que  la  contrè^révolution  s'opé- 
»  rail  dans  la  république  par  les  adrainistra- 
»  tions  civiles  et  militaires,  par  les  agens  defé- 
»  tranger  et  par  les  réfractaires  qu'on  hisse 
9  paisiblement  dans  leurs  foyers.  Ce  n'est  pas 
»  que  le  nombre  des  amis  de  la  liberté  ne  soit 
»  considérable.  Chambéry  m'en  a  offert  MB 
»  exeix^ple  bien  doux,  quoique  le  général  Kel- 
»  lermann  ait  donné  des  signes  d'improbatioa 
»  à  la  masse  des  patriotes  qui  avait  donné  àes 
»  signes  d'empressement  pour  venir  au  devant 
»de  moi....  Les  diverses  plaintes  qui  ont 
»  éclaté  contre  le  général  Keilermann  et  les  of* 
»  ficiers  de  son  étaNnajory^ie  sént  %\n  sûrgJl' 
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»  rant  qu'il  fait  beaucoup  de  mal  en  sa  qualité 
»  de  général  en  chef.  directoire  ii  appé  dti 
»  récit  Trai  que  mon  honneur  et  Tamour  de 
»  mon  pays  m'ont  dicté ,  va  arrêter  la  suppres- 
»  sioa  de  rarroée  des  Alpes  et  la  réunir  à  celle 
sdltalié. 

»  Le  directoire  m'a  accueilli  avec  des  témoi- 
»  gnagea  d'estime  et  de  considération  :  il  a  exigé 
»  que  je  lui  fisse  part  démon  opinion  sur  l'état 
»  actuel  où  se  trouve  la  France ,  et  sur  les 
»  moyens  que  je  croyais  devoir  être  employés 
»  pour  obvier  aux  suites  funestes  d'un  déchi- 
9  rement  prochain.  Je  l'ai  fait  avec  la  franchise 
»  et.  Fënergie  que  vous  me  connaissez.  Le  mi* 
»  nistre  de  la  guerre  qui  m'y  avait  préseuté  à 
»  élé  .témoin  de  toaté  Le  directoire  après  mon 
9  départ  a  pris  sur-le-champ  un  arrêté  qui  me 
»  nomme  commandant  de  la  dix-septième  divir 
>  aion  militaire  (Paris)  et  m'a  assuré  qu'il  se- 
»  conderait  de  tout  son  pouvoir  les  efforts  que 
»  je  .me  promets  de  faire  pour  rétabUr  Tordre 
»  et  firîre  respecter  le  gouvernement. 

))  P^ris iiotte  entre  la  crainte  et  l'espérance;  . 
»  les  £ictiettx  sont  en  petit  nombre,  et  les  émi- 
»  grés,  leur  espoir,  décampent  à  toutes  jambes 
»  depuis  que  les  journaux  ont  annoncé  ma  pror 
9  molâon  à  la  dixrseptième  division.  Il  restera 
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)»  aux  royalistes  la  honte  d'avoir  conçu  des  pro- 
9  jets  vains  et  infnicfaeux  ;  aux  lépubticakis 
n  me  énergie  solide  qui  'nif^iitrara  à  f Europe 
9  qu'on  peut  comprimer  un  instant  les  amis  de 
m  b  Mberté ,  mai»  non  pas  les  détmire.  Les 
)>  adresses  de  Tarmée  d  Italie  ont  produit  le 
9  meilleur  efifet:  déjà  votre  prociamation  avait 
»  arrêté  la  «eooOMe  de  Giicby  qui  ne  teoMà 
»  rien  moins  qtt'à  mettre  troia  membres  du  cil- 

•  rectoîrè  en  aecnaationt  leur  ton  a  baîtté. 

»  Paris  fourmille  de  pamphlets  et  deplicwdi 
9  plus  inconséqueus  les  uns  que  les  autres...» 
»  L*année  dltalie  aura  sauvé  la  patrie*  U  6il<U* 
»  lîruti veinent  arrêté  de  renouveler  les  gêné- 
9  rauK  qui  commaudeat  dans  Tintérieur ,  aiost 

•  que  les  autorités  constituées,  tcms  défoÉésta  | 
»  système  royal  de  Clichy.  Pour  cet  effet,  gêné- 

n rai, d  fout  vous  hâter  de  reoueSlir  eti'«D- 
•V  voyer  par  m  officier  de  confiance  txmW»  h» 
»  pièces  trouvées  à  Venise ,  Vérone  et  autres  ^ 
<»  Keux;eUès  donneront  iieu  à  liéflia^quer  les 
»  traîtres  et  à  provoquer  leur  supplice  :  cVrt 

•  dû^cèeur  Barras  qiiU  faut  U$  adresser  — 

Cest  sur  ces  pièces ,  dont  nous  ailon*  ^ 
ner  une  idée  que  f  ut  basé  ie  coup  d  état  qoe^^ 
dttait  le  dineototre  :  elles  oonsiatatâDt  en  an  m - 
moire  tiré  du  porte-feuille  du  eoiote4*<BDlW"B**^ 
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agent  de  Louis  XVII 1  arrêté  à  son  départ  de  Ve- 
nise par  ordre  de  Bonaparte,  mémoire  fabriqué 
sur  les  délations  faites  déjà  par  l'agent  royaliste 
M  ont  gaillard,  contre  Pichegru  et  que  ce  même 
Montgaillard  avait  communiquées  au  comte  d'En- 
traigues  à  Venise  même.  Le  directoire  y  ajouta 
les  révélations  de  Du verne-de-Presle, autre  agent 
royaliste,  aimexées  à  son  registre  secret.  Il  n'a- 
vait pas  encore  sous  les  yeux  les  papiers  saisis 
dans  les  bagages  du  général  Klinglin ,  à  Offéti- 
bourg,  par  les  soldats  de  Moreau,  papiers  où 
se  trouvaient  également  les  indices  des  projets 
que  nourrissait  Pichegru  pour  le  rétablissement 
de  la  monarchie  des  Bourbons. 
-  Ainsi  c'était  par  la  divulgation  des  complots 
royalistes  que  le  directoire  allait  motiver  le 
coup  d'état  avec  lequel  il  voulait  frapper  l'op- 
position constitutionnelle  et  briser  la  constitu- 
tion :  il  y  était  entraîné  par  les  deux  partis  extrê- 
ines,  par  les  imprudences  de  l'un  et  l'irrita- 
tion de  l'autre.  L'ensemble  du  gouvernement, 
d'ailleurs,  et  l'état  de  la  société  étaient  en 
crise. 

Le  11  août,  Augereau  écrit  confidentielle- 
ment à  Bonaparte:  «  Les  choses  sont  toujours 
»  à  peu  près  dans  la  même  situation;  cependant 
j»  le  parti  républicain  s'enhardit ,  et  les  Clicbiens 
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»  intimidés  ont  repris  leur  système  ploslent  et 
»  plus  sûr.  Les  lâches!  bien  assurés  de  faire 
9  beaucoup  plus  en  gagnant  du  temps,  ils  ent 
1»  voulu  entrer  en  composition  ;  mais  la  majorilî 
»  du  directoire  est  trop  éciau'ée  sur  leurs  mto- 
»  tions  «  et  trop  résolument  déterminée  à  mm 

»  la  patrie  pour  capituler.  Aujoiircrhui,  leur em* 
»  barras  redouble.  Us  commenceot  à  cesser  à 
»  compter  ^r  Gimot,  ils  se  défient  slD^dliêre- 
»  ment  et  se  plaignent  hautement  de  la  iMm 
9  de  caractère  de  Pichegru. 

»  Ln  autre  projet  qui  les  occupe  wainteBlirt 
9  et  qui  prouve  combien  ils  ont  peur ,  c'est  ce- 
»lui  du  déplacement  du  corps  législatif  ;  k 
»  choix  du  lieu  ies  divise...  L'agitation  de  ces 
»  messieurs  n'est  pas  concevable  :  il  y  en  apli» 
»  de  soixante  qui  déconchent  chaque  nint,fo 
»  très  paient  (ies  soldats  pour  ies  garder... 

»  Pour  moi,  j'observe  et  j'agis  :  je  cours  fi» 
«cesse  da  directoire  chez  le  ministre  dtk 
9  police  et  de  chez  celui-ci  au  directoirei 
»  les  encourage,  je  les  exdte,  je  les  aaiiK 
»  et  je  fais  en  sorte  de  hâter  un  peu  leurs  reso* 
9  lutions  :  l'instant  leur  parait  décisif  t  ainÀ  qu> 
9  moi;  je  ne  sais  qui  les  oblige  à  temporiser;'' 
»  est  bien  certain  que  si  l'esprit  public  nest 

9  pas  régénéré  a^ant  les  prochaines  élecli^f 
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)>  tout  est  perdu  9  et  la  guerre  civile  deviendni 
»  notre  setile  et  dernière  ressource.  L'haritionie 
»  qui  règne  entre  les  trois  directeurs,  la  pro- 
»  foode  connaissance  qu'ils  ont  de  nos  maux 
»  me  &it  tout  espérer.../ 

Dans  une  autre  lettre  conridentielle,  du  i6 
août,  Augereau  demandait  de  l'argent  à  Bona- 
parte pour  la  police  particulière  qu'il  venait  dW- 
ganiser  dans  Paris,  et  il  lui  communiquait  le  fait 
suivant:  «  L'électeur  de  Hesse  écrit  conâden- 
»  "tiellenient  à  son  neveu  le  général  de  Hesse 
»  que  l'Empereur  ne  fera  pas  la  paix,  par  la 
»  raison  qu'elle  ne  parait  pas  être  du  gout  dé 
»  Clichy;  qu'il  croit  tenir  la  haute  iwain  sur 
»  Paris  et  sur  les  deux  conseils.... 

Cette  notion  était  complètement  erronée» 
du  moins  en  ce  qui  concernait  le  parti  de  CU- 
cliy.  On  en  jugera  par  ce  que  Carnot  lûi-méme 
réputé  le  cbef  de  ce  parti  écrivait  à  Bonaparte, 
à  peu  près  à  la  même  date  ^.11  est  d'ailleurs  cu- 
rieux de  voir  comment  Garnot  à  la  veille  de 
sa  proscrij)lion  appréciait  l'état  des  choses. 

«Je  ne  vous  entretiendrai  pas,  mon  cher  géné- 
»  ral,du  prétendu  danger  que  court  en  cemoment 
»  la  république.  Si  ces  dangers  ne  sont  pas  nuls 

*  Lettre  confidentielle  du  29  août. 

JV.  »  w 


31  ils  sont  au  moins  centuples  par  la  peur;  la 
»  peur  fait  prendre  de  part  et  d'autre  des 
»  mesures  extraYagantes,  et  c'est  dans  ces 
»  mesures  qu  est  le  véritable  péril.  On  voui 
»  prête I  par  exemple,  mille  projets  plus  absii^ 
»  des  les  uns  €|ue  les  autres  ;  on  ne  peat  p 
»  croire  qu'un  hotume  qui  fait  de  si  grandes 
»  choses  puisse  vivre  en  simple  citoyen.  iViur 
»  les  .spectateurs,  il  y  a  de  quoi  rire  tlece8te^ 

>  reurs  paniques  et  réciproques  ;  on  peut  dire 
»  que  les  deux  factions  ont  le  cauckemar:  du- 
»  cune  d'elles  s'arme  pour  combatti  e  des  raoii« 
^  Uns  à  vent«  La.  sesule  chose  à  craihdre,  c'est 
»que,  lorsqu'elles  seront  années  san^  savoir 
»  pourquoi»  elles  ne  se  trouvent  en  présence  et 
»  ne  se  Jbattent  réellement... 

»  Ce  qui,  à  travers  Texallation  et  les  folies  lie 
»  nos  Don  Quicbottes,  fixe  l'attention  des  hooi- 
»  mes  raisonnables  qui  veulent  enfin  un  tenoe 

aux  maux  de  leur  patrie ,  c'est  l'expectative  de 
»  la  paix.  Tous,  mon  cher  général»  ontlesyew^ 

>  fixés  sur  vous;  vous  tenez  en  vos  mains  le 
»  sort  de  la  France  entière  :  signez  ^la  paix  et 

vous  la  iaites  changer  de  face  coïnme 
»  enchantemeut.  Dussicz-vous  la  faire  sur  te 
»  bases  du  traité  préliminaire. de  Léoben^^loQ' 
»  cluez-la:  elle  sent  encore  superbe  ^eUetesen 
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i  aiisst  jpoùr  rEinpefeûl* ,  à  la  vérité^  niais  qulrn^ 

i»  porte?  La  paix  ])ourrait-efle  être  solide  si 
»  aile  était  oaéreuse  pour  lui?  L'Empereur  ne 
»  devient-il  pas  notre  ami  naturel  et  forcé  par 
»  sa  position  géographique,  du  moment  que  I4 
))  pomme  de  discorde  «  qm  était  dans  les  Pays* 
9  Bas,  se  trouvé  enlevéePô.'.  » 

Ces  erreurs,  cette  ifatale  sécurité  et  une  si 
ei;cessive  côn&ancei  excitent  l'étonnement  dans 
un  homme  tel  que  Gai  no  t  roiupu  au:^  révo* 

lutlQÛS. 

ff  Quand  j  ai  parlé  de  réconciliation  &  Barras, 
j)  mandait  Lavalette  à  BousLpàrte^ceia  esfJàuXf 
»  m'a-t4i  dit  9  il  ne  peut  yen  auoir.  Les  provoca- 
»4ions  vont  devenir  plus  vives,  il  y  auia  uu 
»choc,  les  Iiabitués  dQ  la  maison  Barras  le 
»  désirent  fort.  » 

Et  cependant  au  moment  même  où  l'ej^lo- 
sion  paraissait  si  prochaine^  Lavalette  écrivait 
le  a4  août  ^  Bonaparte:  «  Lé  mou  veinent  que 
»  je  vous  avais  annoncé  si  positivement  de  1^ 
»  pan  de  Barras,  est  ajourné;  ce  qui  le  recule, 
»  c'-est  !•  le  peu  d'accord  sur  les  moyens  dexé- 
»  cution  ;  a°  la  çranite  d  eng^gçr  im  combat 
»  dont  le  succès  n'est  pas  douteux,  mais  dont 
»  les  suites' effiralent;  3** l'embarras  que  cause- 
»  rait  le  conseil  des  anciens,  déterminés  à  n'op- 

33. 
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»  poser  aucune  résistance,  et  les  cinq-cents 
»  qu^on  veut  chasser,  déterminés  à  ne  pas  fuir; 
»  4°  Tappréhension  d'une  réaction  de  déma- 
»  gogues  babeuvistes;  5**  l'impossibilité  d'eni' 
7>  pêcheries  anciens  de  quitter  Paris,  et  la  néce*- 
»  site  où  se  trouve  le  directoire  de  les  suivre...» 

Bonaparte  répond  à  la  lettre  de  T^valette: 
a  Dites  à  Carnot  que  je  ne  crois  pas  aux  bruits 
»  qu'on  répand  sur  lui;  témoignez-lui  une  réci- 
»  procité  de  sentimens  de  tout  ce  qu'il  me  ^it: 
y>  dites-lui,  comme  une  opinion  qui  vient  à 
»  vous,  qu'à  la  première  occasion  je  me  retire- 
»  rai  des  affaires;  que  si  elle  tarde  je  donnerai 
3)  ma  démission  ;  saisissez  bien  V effet  que  cà 
»  fera  sur  lui.  » 

Mais  Lavalctte  lui  écrit  le  3i  août:  «  Eofi^^ 
»  ce  mouvement  tant  de  fois  annoncé  va  avoir 

»  lieu... .On  veut  en  finir  Carnot  m'a  dit:  «I^ 

»  salut  de  la  république  est  dans  la  paix ,  quelle 
»  qu'en  soient  les  conditions.  » 

Bonaparte,  soit  peu  de  jours  avant,  soit  aprts 
la  réception  de  ces  lettres,  partit  de  Milan  po"^ 
aller  reprendre  les  négociations.  Une  lo"?**' 
instruction  de  M.  de  Talleyrand,  sous  la  ^^^^ 
du  19  août,  lui  avait  rappelé  les  intentions 
du  directoire  au  sujet  de  l'Italie.  Bonaparie 
arriva  le  3o  à  l'ancien  château  de  Passeriaoo. 
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près  d'Udine,  appartenant  à  Tex-doge  de  Ve- 
nise Manini  :  il  s'y  établit  avec  son  état-major. 
Tous  les  ministres  négociateurs  allèrent  le  com- 
plimenter. Le  marquis  de  Gallo,  le  comte  de 
Meerfeldtet  le  baron  de  Degelmann  assistés  du 
secrétaire  de  légation  Baptiste,  tels  furent  les 
plénipotentiaires  de  l'Empereur  présens  à  la  pre- 
mière conférence.  Du  coté  delà  république  fran- 
çaise il  n'y  avai  t  que  Bonaparte ,  Clarke  et  le  secré- 
taire de  légation  Perret.  Cette  première  confé- 
rence, qui  eut  lieu  le  i*^^  septembre,  roula  sur 
différens  projets  d'articles  de  paix  définitifs 
entre  l'Autriche  et  la  France.  Bonaparte  se  ren- 
dit à  Udine  pour  la  seconde  conférence  et  ainsi 
de  suite  alternativement.  Quand  il  venait  à 
Udine,  il  dînait  chez  les  plénipotentiaires  de 
l'Empereur  et  ceux-ci  dînaient  à  leur  tour  chez 
lui  à  Passeriano. 

«  Nous  avons  déjà  eu  deux  conférences  que 
»  nous  avons  employées  à  nous  entendre,  » 
mandc-t-il  à  Carnot,  le  3  septembre,  et  ce  jour- 
là  même  était  la  veille  de  la  fameuse  journée 
du  i8  fructidor,  où  Carnot,  expulse  du  direc- 
toire et  fugitif,  allait  être  compris  dans  la  pro- 
scription votée  et  proclamée  par  le  parti  révolu- 
tionnaire. 

Voici  en  résumé  ce  qui  enfin  détermina  le 


dénotlement  de  ce  drame  politique.  Tandis  qii^ 
les  trois  directeurs  conjurés  s'entournient  de 
révolutionnaires  et  de  satellites,  tandis  qu'ils 
réunissaient  à  un  coinité  clandestin  de  neuf 
personnes  les  ministres  Talieyrand,  Merlin  et 
Sotin,  avec  les  députés  Sieyes,  Boulay  de  lâ 
Meurthe  et  Treilliard ,  pour  aviser  aux  moyeni 
de  frapper  le  grand  coup  d'état,  les  deux  con- 
seils, dans  la  crainte  de  -violer  les  formes  con- 
stitutionnelles, étaient  arrêtés  dans  l'emploi  des 
mesures  législatives,  qui  auraient  pu  assurer 
leur  triomphe.  Ils  se  perdaient  dans  de  lentes 
et  timides  délibérations.  Le  parti  mixte ,  désigné  , 
sous  le  nom  de  ventre^  qui  en  formait  la  majo- 
rité, et  auquel  lesagens  de  Louis  XVIII  atta- 
chaient une  grande  importance,  prétendait  rem- 
porter sur  la  force  des  baïonnettes  par  la  .puis- 
sance des  lois.  Tous  ces  députés  flottans  cl  irré- 
solus voulaient  et  ne  voulaient  pas  s'unir  auï 
rôyalistes,  qui  préparés  au  conflit  étaient  venus 
pour  se  rallier  aux  généraux  Pichegru  et  Willot. 
Plusieurs  chefs  du  parti  armé  avaient  même 
quitté  l'Angleterre  à  cet  effet,  et  se  trouvaient 
'à  Paris. 

''''  Quand  une  fois  l'alarme  eut  saisi  le  directoire, 
les  députés  du  ventre  ou  du  centre  craignant 
d'être  écartés  trop  loin  du  but  qu'ils  se  propo- 
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fealeiil,  ne  concertèrent  aucitrt0Wëstire  décisive, 
«  Nous  avons  derrière  nous  les  royalistes,  ^ 
disait  le  député  Dumolard,  organe  de  Çarnotj 
iBt  Carnot  lui-même  setait  exprimé  en  ces  ter- 
nies avec  laide-de-pamp  Lavalettc:  «  J avais  ^ 
»  parole  des  membres  des  cinq-cents  qu  '^U  % 
^  raiçnt  cesser  les  clameurs  et  les  entreprises 
j)  de  huit  ou  dix  drôles  y  partisans  déclarés  d^ 
»  Louis  XFllL  On  n'a  rien  faitde  toqt  cela.  Oi^ 
»a  bravé  l'opinion  publique;  on  a  aigri  le^ 
,)  esprits.  Quant  à  moi,  quoique  je  pe^i.se  que 
»  le  parti  de  la  modération  puisse  seul  nous  sau-? 
»  ver,  j'ai  dit  des  vérités  fort  dures  aux  inspec- 
»  teurs  de  la  salle.  Si  on  en  vient  à  des  yiolpppes, 
»  je  donnerai  ma  démission....  » 

Et  c'était  sur  Carnot  que,  par  une  aberration 
inconcevable,  les  royalistes  fondaient  leurs  es-^ 
pérances,  parce  qu'il  était  de  l'opposition  dans 
le  directoire  ! 

Cependant  les  triumvirs,  et  surtout  Rewbell, 
hésitaient  de  porter  un  coup  fatal  à  l'édifice  ré- 
publicain ;  le  comité  des  neuf  ne  pouvait  rien 
concerter  de  satisfaisant.  Le  ministre  de  la  police 
Sotin  et  le  général  Augereau  étaient  les  seuls 
toujours  prêts  à  agir  militairement,  tint  leuvtH": 
dente  résolution  était  inébranlable!  Ajoutons 
que  madame  de  Staël,  se  crqyant  destinée  à  jouer^ 
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un  rôle  dans  nos  révolutions  y  proposait  gaie- 
ment â'  Télite  des  paitriotes  du  conseil  destinq 

cents  une  séance  de  nuit,  et  avec  rappul  de  la 
force  armée,  dont  disposait  Augereau,  de  ikire 
jeter  soixante  députes  clichicns  clans  la  Seine; 
ce  qui  ût  dire  d'elle  dans  ce  temps-là  :  u  Pour 
»  avoir  le  plaisir  de  faire  une  révolution,  ma- 
»  dame  de  Staël  ferait  jeter  tous  ses  amis  dansJ  i 
9  rivière ,  quitte  à  les  repécher  le  lendemain  â 
3»  la  ligne  par  bonté  d*ame. ....  » 

L'impulsion  que  s'efforçaient  de  donner  Solln 
et  Augereau  ne  pouvait  rester  ignorée*  Deux 
partis  vigoureux  se  présentaient  à  Foppositioii: 
l'un  consistait  à  faire  décréter  d'accusation  les 
trois  membres  '  du  directoire  qu*on  désignait 
sous  le  nom  de  triumvirs;  Tautre  devait  sup- 
pléer à  rinertie  de  la  loi  par  la  raison  de  l  épee. 
Ce  dernier  avis  fut  ouvert  dans  un  comité  royai* 
liste  par  le  général  Willot,  convaincu,  ainsi  qw 
le  député  Inibert  Ck>lomës,  agent  deTiOuis  XYIH» 
que  le  seul  moyen  de  faire  tourner  la  crise  au 
profit  de  la  restauration  était  d'attaquer  ledi- 
rectoire  exécutif  à  force  ouverte  et  à  Tinapro* 
vis  te.  Bien  n'était  si  ardemment  désiré  paf  1^ 
chefs  des  royalistes  armés;  mais  rien  du» 
autre  côté  n'était  si  contraire  aux  vues 
principaux;  députés  de  l'opposiUon.  Ils  persua* 
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(lèrent  à  Pichegru,  dont  Tinfluèiicé  était  puis- 
saille  dansle  conseil,querintervQntj^]jy^^ 
royaliste  nuirait  à  la  cause  des  conseils»  en  four* 
nissant  au  directoire  des  prétextes  pour  les 
perdre  dans  Topiniou  de  rarniée,  et  qu'il  ne 
fallait  employer  que  des  tnojen;^  4Uatqire|ir«e;l 
k'gaux.  La  plupart  se  faisant  illusion  croyaient 
que  le  directoire  n'oserait  jamais  aU^i^ftf^tji^ 
conseils,  et  pendant  ce  ^mps  le  diçQ^k^  pré- 
parait la  foudre.  ;  i:;f". 

Cependant  le  chevalier  de  Trion,»  commjai^iirQ 
du  roi  à  Paris,  le  député  Imbert  Colomès  et 
M.  d'André,  membre  de  l'agence  d'Augsbourg, 
établie  au  centre  de  T^Ieroagne,  par  la  double 
iiijpulsiou  du  roi  et  du  cabinet  de  Londres,  de- 
mandaient aussi  un  mouvement  rayalistie^  d'ac- 
cord avec  le  général  Willot  et  avec  tous  les  of« 
ficiers  du  parti  du  roi,  réunis  à  Paris.  Le  nerf 
de  Faction  ne  manquait  pas  ;  M.  d'André  é|alt 
porteur  de  deux  millions  de  subsides  anglais 
dont  on  lui  a  reproché  depuis  d'avoir  été 
trop  parcimonieux  dans  Fintérét  de  la  cause 
royale. 

%  Comme  il  était  visible  que  la  lutte  ne  pouvait 
se  terminer  que  par  une  agression  Violente,  les 
-   meneurs  des  conseils  songèrent  enfin  à  avoir 
l'ecours  aux  moyens  énergiques.  Pichegru^  . de 


conceit  avec  eux,  arrêta  un  plan  dont  l'exécu- 
tion était  fixée  au  19  Iruclidor  (  3  septembre). 
Un  député  (M.  Mersan),  donnant  le  signal,  de- 
vait monter  à  la  tribune  et  demander  le  décret 
d'accusation  contre  les  triumvirs  directoriaux, 
dont  la  conspiration  militaire  était  flagrante  ; 
une  force  armée  royaliste  eût  aussitôt  prêté 
main-forte  aux  conseils  pour  lesquels  se  seraient 
déclarées  la  garde  nationale  et  la  mas^e  de/a  popu- 
lation. Mais  un  traître,  le  prince  de  Carenc\,  fi\^ 
du  duc  de  laVauguyon,  vendit  au  ministre  delà 
.  police  Sotin  le  secret  des  royalistes  que  ses  pro^' 
ches  tenaient  tout  entier  dans  leurs  mains.  Aussi- 
tôl(il  nyavaitpas  unmomcnt  à  perdrai)  les  cory- 
phées des  députés  du  ventre^  mus  secrètement 
par  le  directoire,  viennent  conjurer  Picliogru  de 
ne  pas  donner  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  de 
concerter  dans  une  délibération  plus  calme 
l'emploi  des  moyens  constitutionnels.  En  même 
temps,  par  une  tactique  adroite,  on  fait  lever 
brusquement  la  séance  dans  les  deux  conseils. 

mouvement  royaliste  se  trouvant  aiusj  para- 
lysé et  ajourné,  les  triumvirs  préparent  dans  la 
nuit  même  et  assurent  le  succès  de  leur  attaque 
militaire  dirigée  par  Augereau  en  personne.  ' 

Le  lendemain  18  fructidor  (4  septembre)  ad 
point  du  jour,  le  lieu  de^  séances  des  deux  cou* 
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ScHs  est  investi  par  les  soldats,  qui  forcent  le 
palais  diî  corps  législatif  et  en  arrachent  les  dé- 
putés qu'on  voulait  proscrire.  En  deux  heures 
s*évanouirent  toutes  les  espérances  des  royalis- 
tes. Le  même  jour,  les  députés  de  la  faction 
triomphante  s'assemblèrent  pour  (^^^i*  des 
listes  de  proscription,  et  confirmer  toutes  les 
violences  de  l'autorité  executive.  Le  directoire 
apporta  en  preuve  d'une  conspiration  ourdie 
en  faveur  de  Ix)uis  XVIII,  les  papiers  saisis  dans 
le  portefeuille  du  comte  d'Entraigues,  et  de- 
mandés à  Bonaparte  par  Augereau  au  nom  de 
Barras.  ^ 
Alors  on  vit,  au  nom  de  la  liberté,  reproduire 
tous  les  excès  de  la  tyrannie.  Un  décret  annula 
les  élections  de  quarante -neuf  départemens, 
toutes  les  nominations  faites  par  les  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales;  abrogea 
plusieurs  lois  favorables  aux  émigrés,  ne  leur 
donnant  qu'un  bref  délai  pour  sortir  de  France, 
sous  peine  d'être  livrés  à  des  commissions 
militaires,  et  condamna  à  la  déportation  cin- 
quante-quatre députés,  ainsi  que  les  directeurs 
Carnot  et  Barthélémy  et  plusieurs  journalistes. 
On  proscrivit  des  hommes  dont  les  opinions 
et  les  intentions  étaient  opposées.  Le  régicide 
Carnot,  sacrifié  au  régicide  Barras,  fut  ac- 
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colé  au  royaliste  Picliegru,  et  le  modôi  é  Bar- 
thélémy, eut  Tardent  Wiliot  poui;  compagnou 
d'infortuneJ  Ce  fSat  un  coup  de  foudre  pour 
ks  , partisans  des  Bourbons.  La  yendée  res^ta 
ctiprne  et  la  Bretagne  dans  une  inaction  for- 
cée. Quelques  provinces  du  midi  seulement 
s'agitèrent  ;  le  drapeau  blanc  fut  même  arboré 
dans  plusieurs  villes^  mais  sans  succès.  Bientôt 
toute  la  France  plia  sous  ie  joiig  du  directoire 
exécutif  qui  se  compléta,  par  radjonction  de 
Morljn  de  Douai  et  de  François  de  Neofchâteau. 

Nous  allons  voir  quelle  influence  la  révolu- 
tion du  i8  fructidor  exerça  sur  les  négociations 
dç  I4Ue  et  d'Udine. 
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Opioion  de  Bonaparte  sur  Us  Dégocialioas  d'Udine.  Son 

{>rojet4fii//A«iaMin.  Influence  de  là  révolution  du  t8 
ructidor  sur  les  négociations.      Ra j)pel .  de  Clarke. 

—  Circulaire  de  M.  de  Talleyrapd.  •^Prétentions  du 
directoire/^  Bonaparte  donne  son  propre  ultimatum 
aux  négociateurs  autricliiens.  —  Rupture  des  négocia- 
tions de  Lille. —  Étal)lisseraeut  de  la  r*  publique  cis-rlié- 
n.me.  —  Représentations  diplomati(|;ues  à  ce  sujet.  — 
Effet  que  produit  rullimatum  de  Bonaparte  à  Vienne. 
7— Le  comte  Louis  de  Coburilzl  uomnié  principal  néj^o- 

'  dateur.  »  Particularités  à  son  sujet  Contrariétés 
qu*éproave  Bonaparte  de  la  part  du  directoire»— Sa  dépé- 
die  confidentielle  du  ta  septembre.-~-Dépéche  confiden* 

'  tielle  de  M.  de  Tàlleyrand  sur  la  politique  du  directoire* 

—  Le  directoire  se  refuse  à  livrer  Venise  à  rAulrichc.-r 
Ombrages  qîie  lui  cause  Bonaparte.  — Élévation  d'Au- 
gereau.  —  Les  deux  dépôrhes  confidentielles  adressées 
par  le  président  du  directoire  à  Bonaparte  sur  la  poli- 
ti(iue  du  gouvernement  français.  —  Bonaparte  offre  de 
nouveau  sa  démission.— Mission  de  Botot,  secrétaire  iu- 
time  de  Barras,  auprès  de  Bonaparte. — Arrivée  du  comte 
de  Cobentzl  à  Udine^ — ^Portrait  et  caractère  de  ce  diplo^ 
mate.-*Iiéttfe  autographe  deFEmpereur  à  Bdnftpavte.-^ 
Augereau  etsôn  parti  veulent  la  guerre.*«Arrivéede  Botot 

à  Passerîano  Particularités  sur  sa  niissioii.*-*Dépéche 

Confidentiene  de  Bonaparte  à  M.  de  Talleyrand,  contenant 
ses  vues  politiques.  —  Efforts  inutiles  du  cabinft  de 
Loudres  pour  df'cider  l'Atitriche  à  ne  pas  conclure  une 
paix  séparée.  —  Alarmes  en  AJlciuagne  sur  la  violation 
de  l'intégrité  de  l'Empire.  —  Comment  Bonaparte  se  dé- 
cide à  conclure  la  paix  ea  dépit  du  directoire  et  au  mc- 

'   pris  de  ses  inslructkiis.— Paix  de  Gainpo-Formio.«>^es 
stipulations  patentes  et  secrètes.      Ses  conséquences. 

Jjià  journée  du  i  B  Irucùdor  eut  une  iniluence 
immense  sur  les  jdé^ociatiçnsd'Uâine  t  W  mêmp 


jour,  4  septembre,  le  directoire  rappela  (Suié, 

comme  étant  l'ami  de  Carnot,  et  chargea  seul 
Bonaparte  des  négocia tious.  li  était  autorisé  à 
conclure  *ét  signer,  nins  en  se  coùhnàuÀ  it 
ses  instructions  et  sauf  à  en  i end re  compte. 

Baniàs  et  LavaleUe  écrivent  le  jour  mène  à 
Bona|3arte  pour  krt  amtèhcer  purerrient  etsira* 
{>lement  le  mouvement.  Barras  ajoute  pr  post- 
kcrlptutn  :  «  £a  paix!  la  paix!  tiïvâà  Ëononible 
9»  et  solide,  mais  non  pas  YmEumQ  piopositiûQ 
^deCamot» 

honttpBtte  %ftora£t  eaeore  et  f  évéaeMM  et 
Tarrélé  qui  le  rendait  seul  Tarbitre  des  négoda- 
ttoasy  «qnàttd,  lé  6  sepieolbre^  iLéevivit  enfi* 
Ueritièllèment  de  "Nlsseriano  au  Arectb1W5  :  «le 
»  ministre  des  relations,  exténèures  vous  reu^ra 
acompte  que  lés  nrgociatibnâ  vàiit  àsseziaal; 
»  cependant  je  ne  doute  pas  cpie  la  cour  de 
.»  Vienne  uy  pense  à  deux  fois  ayant  de  s'ei- 

»  conséquences  incalculables. 
'  îftfitDB  ttoos  miifatMis  mt  4es  friénipoleD* 
»  Uaires,  et  plos  nous  reconnaissons  ie  la  part 
»  de  Thugut,  qui  a  rédigé  les  instructions,  une 
»  mauvaise  foi  qui  n^est  pas  mêïûe  dissiiuulée. 
»  Tout  le  manège  (ÎTFdine  me  parait  avoir  pour 
»  but  d'qbtcnir  Palmâ-IioYa)  qui  est  aujourdïiQi 
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»  dans  une  position  effrayante  pour  eux  » 

Sa  dépêche  confidentielle  sur  le  même  sujet 
adressée  à  M.  de  Talleyrand,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  est  encore  plus  remarquable. 
«  Toutes  ces  négociations,  lui  dit-il,  dont  le  gé- 
»  néral  Clarke  vous  fait  connaîti  e  la  situation, 
»  ne  sont  que  des  plaisanteries;  les  vraies  négo- 
'»  dations  se  feront  à  Paris.  Si  le  gouvernement 
»  prend  une  bonne  fois  là  stabilité  qu'il  doit 
»  avoir,  si  cette  poignée  d'hommes  évidemment 
Vvendius  à  l'AngleteiTe,  ou  séduits  par  les  cajo- 
»  leries  d*une  bande  d'esclaves,  se  trouve  une 
»  fois  dans  l'impuissance  et  sans  moyen  d'agiter,. 
>j  vous  aurez  la  paix  et  telle  que  vous  la  voudrez 
»  quarante-huit  heures  après. 

»  On  se  figurerait  difficilement  l'imbécillité  et 
'»  la  mauvaise  foi  de  la  cour  de  Vienne.  Dans  ce 
»  moment-ci  nos  négociations  sont  suspendues, 
»  parce  que  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  ont 
»  envoyé  un  courrier  à  Vienne  pour  connaître 
»  l'ultimatum  de  l'Empereur. 

»  Le  seul  projet  auquel  nous  avons  paru 
»  donner  quelque  assentiment  dans  le  confi- 
»  dentiel,  est  celui-ci  : 

))  Les  limites  spécifiées  dans  nos  observations 
»  sur  l'art.  4  des  préliminaires,  seraient  pour 
»  nous  Mayëhce,  etc.  -  t 
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»  Pour  l'Empereur,  Venise  et  les  limites  de 
»l>dige.  , 

»  Corfou,  etc.,  à  nous. 

».he  reste^de  Tltalie  iibrc^  à  la  Cisalpine. 

2>  Nous  donnerions  Palma-Nova  le  même  jour 
jw  qu'ils  nous  donneraient  jAlayence. 

».  Je/vous  le  répète:  Que  la  république  nesoit 
)»  pas  chancelante,  et  la  grande  nation  aura  h 
»  paix  comme  elle  voudra  » 

L'espèce  à!ultimaium  formé  des  ajrtiàes 
énoncés  ci-dessus,  était  arrêté  dans  Tesprit  de 
Bonaparte  qui,  pour  le  faire  prévaloir,  natteD- 
dait  plus  que  le  résultat  de  la  crise  qui  agitait 

Paris. 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  l'événemeiità 
18  fructidor,  il  donne  à  son  armée,  pour  lui  eb 
foire  part,  une  proclamation  dans  le  style  répu- 
l>licain  ;  et  il  éciit  en  même  temps  au  directoire: 
.  «  Comptez  que  vous  avez  ici  cent  mille  hominès 
«  qui,  seuls^  sauraient  faire  respecter  les  mesures 
»  que  vous  prendrez  pour  asseoir  la  liberté  siir 
»  des  bases  solides.  « 

Il  attend  néanmoins  avec  impatience  de  Paris 
des  informations  plus  particulières  et  plus  pré- 
cises. Lavalefte  lui  écrit  le  8  septembre  pour  lui 
annoncer  la  destitution  de  Giarke.  Il  prévient 
Boiiaparte  que  Barras  conserve  une  grande  aflé* 
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ûauce  au  sujet  des  trois  milUons  qui  ue  lui  out 
pas  été  envoyés. 

Barras  lui  écrit  le  même  jour  :  <c  Termine  la 
»  paix,  mais  une  paix  honorable;  que  le  Kbin 
»  soit  limite ,  que  Mantoue  soit  k  la  république 
»  cisalpine  et  que  Venise  ne  soit  pas  à  la  maison 
»  d'Autriche.  Voilà  le  Tœa  du  directoire  épuré> 
>j  Voilà  celui  de  tous  les  républicains  ;  voilà  ce 
n  que  veut  1  intérêt  de  la  république  et  la  gloire 
»  bien  méritée  du  général  et  de  Fimmortélle 
)}  armée  qu'il  cpmmande.  )> 

Deux  jours  après  il  lui  écrit  encore  :  a  Ton 
»  silence  est  bien  étrange,  mon  cher  général; 
»  Âugereau  se  conduit  on  ne  peut  mieux  ;  il  a 
»  la  confiance  des  deux  partis  :  elle  est  bien 
))  méritée,  w 

De  son  côté,  Lavalette  lui  mande  :  «  il  est 
»  essentiel  que  vous  ayez  ici  constamment  qiiel- 
»  quun  qui  vous  soit  dévoué;  il  existe  une  ca- 
»  baie  contre  vous;  elle  est  composée  de  gens 
»  exagérés  ;  ils  voiis  reprochent  d'avoir  laissé 
»  égorger  les  patriotes  du  Piémont,  et  de  n'avoir 
»  pas  reçu  ceux  du  midi  avec  la  distinction  con» 
»  venable.  Augereau  est  pour  beaucoup  dans 
»  tout  ceci. . .  • .  v 

Augereau  y  de  son  côté,  lui  envoie  son  aide^' 
de«camp  Deverine  :  «  Il  vous  informera ^  lui 
IV.  34 
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»  maiuie«t-ii%  (k  tputo  1^  circon^Uac€&  qui 
3»  ont  précédé,  accompagné,  suivi  U  moufenenl 

^  du  x8  fructidor.  Il  es>t  aussi  chargé  de  vous 

M  nnmure  de»  dépéohw  de   f^t  du  directoire 

»  que  la  prl?ation  d9  toi  pouyelles  jette  im 

19  UU^  vive  iiiquiétude  Le  rappel  du  gé- 

.»  néral  ambaaiadeur  Ctarke  doit  vous  étrepn^ 
9  venu  daus  ce  rnoment,  et  je  doute  qu'il  vous 
I»  étopue^  Parmi  les  mUie  ^(  un  motiii»  qiuoat 
y  détemuiié  le  ^otuvemement  à  le  prononcer) 
»on  peut  compter  sa  correspqpdance  avec 
f  Garrot  «  qui  m'a  été  comqauiiiquée ,  et  clans 
»  Ipqiielle  il  traitait  de  brigands  les  géfiénux 
»  de  l'armée  dltalie.     • .  » 

fiana  s'arrêter  à  la  mauvaise  humeur  cTAu* 
gereau,  Bonaparte  défendit  auprès  du  directWB 
ClarJ(.e  lorsque  plu$  tard  ce  négociateur  ^  mit 
eo  route  pour  retourner  à  Paris.  N'avait-il 
été  llexible  dans  ses  niains  et  ne  l^i  avait-il  pas 
:i|bandoniié  toute  riaûueuce  des  négociations  l 

Du  reste,  ce  fat  parla  circulaire  diplomatique 
à^M>  de  Taiieyrand,  aux  légations  françaises, 
^le  Boqaparte  connut,  eq  style  de  chaneellerie, 
les  causes  et  les  nécessités  de  ia  i  évolution  qiu 
venait  de  changer  ['.esprit  et  le  système  d^  gou* 
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vernement.  Voici  la  $ulji$ta«çe  4^  ç^tta  cireulaifo 
reiiiarqM$d>le» 

Selon  M.  de  Talleyrand,  une  con^pira^iof^ 
véritable  et  tout  au  prpfij  de  h  rQjwté,  M» 
tramait  depuis  Ipng-temps  POPtro  la  constitution 
de  l  au  m.  Déjà  même  elle  i^e  se  déguisait  p|i|$i« 

La  répuWitim  bsmqme,  convertie  de  gloire  an 
dehors  et  commandant  le  respect  aux  puissances 
de  rÇuropei  commençait  à  devepir  uaprol^i^f^e 
en  France.  •  • ,  •    divisioa  étuit  au  directoire,  st 

dans  le  corps  législatif  siégeaient  des  homoi^^ 
véritablejn^nt  élus  d'après  Iqs  ^nâtractiooa  di| 
prétendant,  et  dopt  toutes  leaactipns  respiraient 
le  royalisme.  Tout  était  prêt  pour  dissoudre  Isi 
constitutîoo,  lQr§<j|[ue  le  direictoire,  ça  rappelant 
que. le  dépôt  eu  avâil  été  spécialement  commis 
k  sa  fidélisé,  et  muni  d'ailleurs  de  pièces  autheun 
tiqfiesguf  montraifsnijufiqu^au  plan  4e  la  an^u^ 
ration,  a  pris  une  de  ces  mesures  vigoureuses 

que  comniaudait  le  salut  de  I4  patriiç  

députés  ont  délibéré  avec  le  plus  grand  calme  ; 
ils  ont  secondé  puissamment  les  mesures  du 

directoire  et  lui  ont  prêté  Teppui  de  la  loi  

ToutjB  la  punition  pour  ceux  qui  avaient  voulu 
déchirer  la  république ,  a  été  dj?  U^  pas  vivr^ 
dans  son  sein^  ce  qui  distinguera  dans  l'hiafoire 
cette  époque  mémorable  de  la  jéyuluuou. 

34. 
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opérations  de  quarante-deux  assemblées  élec- 
torales QQt  été  annulées  ;  deux  directeurs,  cin- 
quante-quatre députés  et  dix  individus  ont  été 
déportés,  non  par  un  jugement,  qui  était  devenu 
impossible,  mais  par  une  mesure  extraordinaire 
du  corps  législatif  que  les  circonstances  ont  né- 
cessitée. Ou  vous  dira  que  la  constitution  a  été 
violée,  et  ce  reproche  vous  sera  fait  surtout  par 
ceux  qui  regretteront  le  plus  qu'elle  n  i  i  pas 
été  entièrement  détruite.  A  ce  reproche,  void 
la  réponse  :  la  constitution  était  presque  ren- 
versée^ et  par  des  moyens  qu  elle  n'avait  pas 
prévuSf  qu'elle  n'avait  pu  prévoir  :  dès-lors  iU 
fallu  de  toute  nécessité  se  saisir  des  seuls  moyens 

de  la  relever  Enûu,  pour  confondre  à  la 

fois  et  lés  espérances  et  les  calomnies  de  tous 
ceux  qui  auraient  tant  désiré  ou  qui  médite^ 
raient  même  la  ruine  de  cette  constitution,  une 
mort  prompte  a  été  prononcée,  dès  le  premier 
jour,  contre  quiconque  rappellerait  la  royauté, 
la  constitution  de  1798  ou  d'Orléans  t  et  c'est 
ainsi  que  la  constitution  de  l'an  III  s'est  reforti- 
fiée par  cette  secousse  même...  «Voilà  ce  que  vous 
»  direz,  ajoutait  M.  de  Talleyrand,  parlant  aux 
))  légatious  françaises  ;  vous  direz  que  le  direc- 
»  toire  par  son  courage,  1  étendue  de  ses  vues 
»  et  ce  secret  impénétrable  qui  en  a  préparé  lé 
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))  succès,  a  montré,  au  plus  haut  degré,  qu  il  pos- 
»sédaît  l'art  de  gouverner  dans  les  mornens 
»  les  plus  difficiles  ;  et  que  la  république  fran- 
»>çaise  pourra  déployer  désormais  au  dedans  et 
)>  au  dehors  les  plus  fécondes  et  les  plus  éner- 
»  giques  ressources. . .  » 
'  £0  effets  le^  gouvernemens  neutres,  amis,  ou 
sous  l'influence  de  k  France,  n'en  montrèrent 
que  plus  de  déférence  au  directoire  et  plus  de 
docilité  à  ses  vues.  Quant  à  l'Angleterre  et  à 
TAu triche,  leurs  cabinets  ne  se  firent  pas  illu- 
sion; ils  pressentirent  que  le  succès  du  coup 
d*état  de  Paris  enflerait  encore  plus  les  pré- 
tentions et  les  exigences  d  un  pouvoir  révolu- 
tionnaire déjà  si  redoutable.  Le  cabinet  de 
Berlin  lui-même  fut  promptemént  éclairée  II 
reçut  de  Vienne  des  informations  sur  lesquelles 
il  était  fondé  à  avoir  confiance,  et  qùr  suffirenjt 
pour  régler  le  mode  circonstanciel  de  sa  poli- 
tique, a  On  peut  compter  sur  la  paix,  lui  disait- 
»  on.  La  nouvelle  révolution  qui  vient  de  s'ef- 
»  fectuer  à  Paris  éi  causé  ici,  comme  partout 
»  ailleurs,  une  très  grande  sensation,  et  elle  va 
»  d'autant  plus  influer  sur  les  négociations 
wd'Udine,  que  personne  ne  doute  de  la  con- 
»  nezité  de  l'événement  avec  les  intérêts  répu- 
»  blicains  en  Italie,  qu'il  a  entre  autres  eu  pour 
»  but  de  consolider.  » 


Digitized  by  Google 


Le  1 1  septembre  9  Bonaparte  s'étant  cùncerti 
•me  le  tnarquîs  de  Grilo  pour  frire  entrer  dam 
ses  rues  le  cabinet  devienne,  remet  ducomt^ 
deMeerfeklt  ara  propre  ulHitmium  i  ismmi 
c'eût  été  ceitti  du  dh^tofl^  eiéetitif.  Hè  fÊÊ^ 
potentiaire  autrichien  part  de  suite  pour  le  por- 
ter à  Vienne.  Bonaparte  écrit  iaimédlâietiitltà 
M.  de  Talleyrand  *  :  «  M.  de  Gallo  est  V^Htt 
9  me  trouver  ;  il  ma  dit  que  M.  le  général  MUf^ 
a  feldt  partait  ce  matin  pour  Vientte  à  Tefttt 
»  décider  cette  cour  à  nous  faire  promptem^il 
»  nite  Ifépottse  catégorique  et  à  CttHïuter  ^ 
»  ^t,  ott  le  forcef  tnâlgt^  IwnTfelrc  lÉ  paït^ 
»  qu'il  avait  écrit  en  conséquence  à  i'impcra* 
»  trice  et  dressé  leur  petit  manège  dfe  littMiVf^^ 
»  Nous  sommes  convenus  que  si  lîSbjlÉJwl 
»  nous  reconnaît  les  limites  du  Rhin,  et  si»  ftvec 
bdtone  foi,  il  fiitt  tous  ses  effoirta  pâèi^ltt* 
mettre  en  possession  de  Mayence,  nous  W 
»  mettrons  à  notre  tour  en  possession  de  Vanbe 
a  et  dea  rivea  de  FAdige.  »  ^ 

Ce  n'est  que  huit  jours  après,  lorsque  (hh 
à  reçii  un  premier  aria  de  Vienne  qifê 
parte  écrit  au  directoire  en  ces  termes  . 

^  Dépêche  confidentielle  du  a  t  séptêaibré. 

**  Lettre  confidentielle  du  i3  septembre. 
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II  ést  lûâkpaAsdfbte  que  tous  jétiex  tih  edtip 

»  (i'œil  sur  le  congrès  (FUdine. 
»  M.  de  Meerfeldtest  parti  pour  Vienne* 
D  Vous  avez  tu  ,  dàn^  la  seconde  séànet)  da 
»  protocole,  que  nous  avons  déclaré  aux  pléni- 
»  potentiaires  de  S.  M.  L  que  si  au  i®'  octobre 
»  la  paix  n'était  pas  signée,  nous  né  négdefe^* 
irions  plus  sur  la  base  des  préliminaires, 
»  mais  sur  la  base  respecthre  de  la  pnîasftBi0& 
»  des  deux  états.    ^  • 

i>Il  serait  possible  qu'avant  le  i^^  octobre 
»  M.  de  Meerfeldt  revînt  atec  des  ifiStmeiiM» 
«designer  la  paix  aux  conditions  suivantes: 
9f     La  ligne  de  l'Adige  à  r^mpereur ,  y 
»  compns  la  iriUe  dé  Venise. 

»  2^  La  ligne  de  FÀdige  à  la  république  cisal- 
»  pine,  ët  dès  lorS  Màntoûé. 

»  3**  Les  Htnites  eonstltiifimnéllès  telles 
»  qu'elles  sont  spécifiées  dans  le  protocole  de 
»  la  cinqmèine  séancè ,  y  eompris  Mayencé. 
»  4  '  Que  l'Empereur  n^entrerait  en  posses* 
siôn  de  Tltalie  que  lorsque  nous  eutrerioiis^ 
3»  dans  les  fimps^ts  de  If âycncé. 

>  5**  Gorfou  et  les  autres  îles  à  nous.  ^ 
v  6''  Qoë  196  qm  lUM  nlmqfÊ»  pMr  armer 
»  aux  liftiftésdiiRlÉn,  pdiu^  élrkanteiigéém 
»  la  paix  avec  l'Empire. 
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»  U  ïsiat  que  je  sache  si  votre  iate&tion  est 
j*  d'accepter  ou  non  ces  propositions. 

9  Si  votre  ultimatum  était  de  ne  pas  com- 
»  prendre  la  ville  de  Venise  dans  la  part  de 
sl'Rniperetir,  jedoate  que  la  paix  se  bm^n 
»  les  hostilités  recommenceraient  dans  le  cou* 
»  nint  d'octobre.  » 

Ici  le  négociateur  militaire  faisait  un  grand 
étalage  des  forces  de  l'Autriche,  récapitulait 
les  siennes  et  ajoutait  :  «  malgré  ces  mesoics, 
»  l'ennemi  sera  encore  plus  fort  que  moi.  Si  je 
»  le  préviens  et  que  je  prenne  l'offensive,  le 
»  bats  et  je  suis,  quinze  jours  après  le  premier 
»  coup  de  fusil,  sous  les  murs  de  Vienne.  S'il 
»  prend  Tofifensive  avant  mot ,  tout  demt 

r  douteux  »  I 

Tout  ce  manège  tendait  à  obtenir  Tadhésioa  l 
du  directoire  à  la  cession  de  Venise  à  TAutri- 
che  :  ce  n'était  pas  facile,  et  Bonaparte  savait 
que  là  était  le  vrai  nœud  de  la  difficulté. 

Déjà  le  directoire,  enflé  de  sa  victoire  sur 
les  deux  conseils  et  dans  Tarrière-pensée  d'i- 
soler tout-à-fÎEdt  FAutriche  en  rompant  toute 
négociation  avec  la  cour  de  Londres,  venait  de 
.  changer  les  plénipotentiaires  auxquels  il  avait 
donné  d'abord  mission  de  négocier  à  Lille  avec 
lord  Af  almesbury. 
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Lié  par  ses  iostructions  et  dans  l'attente  des 
événemens,  lord  Malmesbury  n'avait  pu  donner 
aucune  impulsion  décisive  aux  conférences.  Les 
négociations  présentaient  d'ailleurs  de  nom- 
breuses difficultés  qui  provenaient  principale* 
ment  de  ce  que  la  France  prétendait  être  dans 
l'obligation  de  procurer  à  ses  alliés  la  restitu- 
tion de  tout  ce  quUIs  avaient  perdu ^  ce  qui 
aurait  rais  l'Angleterre  dans  la  position  d'avoir 
tout  à  céder  et  rien  à  recevoir  en  compen- 
sation. 

Jamais  les  conférences  n'avaient  été  si  froides, 
et  si  languissantes  que  depuis  les  événemens  du 
18  fructidor,  dont  la  nouvelle  avait  lait  à  Lille 
la  plus  vive  impression. 

Dans  la  nuit  du  i3  septembre  arrivèrent  les 
ex-conventionnels  Treiihard  et  Bonuier,  accom- 
pagnés du  nouveau  secrétaire  de  légation  Der- 
cher,  pour  remplacer  Letourneur  de  la  Manche, 
Maret  et  Ck>lchen9  rappelés  par  le  gouverne- 
ment 

Le  départ  de  lord  Malmesbury,  ainsi  qu  ou 
le  pressentait,  suivit  de  près  l'arrivée  des  nou- 
veaux négociateurs  dont  on  connaissait  la  ru- 
desse. «  Avez  -  vous  des  pouvoirs ,  lui  demanda 
»  Treilbard  dans  la  conférence  du  16  septembre, 
«  aveZ'Vous  deb  pouvoirs  pour  restituer  à  la  ré- 
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n  publique  française  et  à  ses  alliés  toutes  leurs 
V  colonies?  — Nod,  répliqua  le  lôrd  plénipo* 
»  tentiaire.  —  £li  bien,  allez  en  clicicher.  »  Il 
teçut  le  lendemain  &es  passeports,  et  on  ne  lui 
donna  que  vingt-quatre  heures  pont*  sortir  du 
territoire  de  la  république.  Après  avoir  vaine- 
inent  essay é  de  faVe  révoquer  cet  ordre  précîpi  té, 
lôrd  Malmesbury  quitta  LîHe  le  18  septembre. 

Le  10  on  reçut  à  Londres  la  nouvelle  authen- 
tique de  la  rupture  deâ  conférences.  Arriva  le 
ratine  jour  à  midi  lord  Malmesbury  avec  sa 
suite  à  son  hôtel  dans  Spring-Garden.  S'étant 
présenté  aut  ministres ,  son  exposé  fut  couft  : 
jf>  Invité,  leur  dit-il,  à  répondre  catégorique- 
M  ment  si  j'avais  lés  pouvoirs  iliécessaires  pour 
»  rendre  à  la  république  française  et  à  ses  alliés 
j»  tout  ce  qu'on  leur  avait  pris  dans  la  guerre , 
»  et  ayant  déclaré  que  je  n*étais  autorisé  à  traiter 
»  que  sur  la  base  de  compensations  réciproques, 
»  f  ai  reçu  Finjonction  de  partir  dans  les  vingt* 
»  quàtre  heures....  » 

Ce  qui  fit  prendre,  selon  les  ministres,  ce 
ton  arrogant  au  directoire  français  fut  non  seu*- 
lemcnt  la  continuité  cxtraordiiiaire  de  succès 
que  ses  armes  avaient  obtenus  sur  le  continent 
européen ,  mais  encore  un  pressentiment  des 
difficultés  dans  lesquelles  Tétat  de  troubles  de 
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Tlriande  aHàit  jeteir  le  goairéniétiielit  anglais. 

Eiillammées  par  une  infinité  de  causes  aggra- 
vantes, les  dissensions  dans  cette  lie  en  étaient 
Venues  àu  point  que  les  tnécontëns,  qui  pre- 
naient la  dénomination  Irlandais  -  Unis  ^  s'é- 
taient organisés  régulièrement  dans  toute  l'é- 
tendue du  pays,  et  avaient  envoyé  des  députés 
pour  traiter  avec  le  directoire  exécutif,  aân 
qu'il  les  aidât  à  secouer  le  joug  de  TAngleterre. 

La  rupture  étant  consouiiiiée,  les  directeurs 
tournèrent  tous  leurs  efforts  vers  le  but  qu'ils  se 
proposaient  depuis  long-temps,  d'amener  FAu- 
tHche  à  une  paix  séparée,  d'après  les  bases  de 
la  cession  de  la  nve  gauche  du  Rhin  et  dé  la 
possession  de  Mantoue.  Ils  entendaient  aussi  ré- 
volutionner le  Piémont.  «  Le  directoire,  écrivit 
»  M.  de  TaUeyrand  à  Bonaparte^,  ne  veut  paâ 
»  ratifier  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Le 
3^  Piémont  deviendra  ce  qu'il  pourra  entre  lâ 
3»  France  et  lltalie,  Tune  et  Tanlre  libres.  »  C^est 
dans  cette  dépêche  très  remarquable,  contenant 
selon  M.  de  Talleyrand,  des  éclaircissemens 
dont  il  était  bon  que  Bonaparte  fût  iiistiuit, 
que  ce  ministre  s'exprimait  sur  le  baron  de 
Thugut  de  la  manière  suivante  :  «  Quant  à 
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»  M.  de  Tbugut,  qui  est  le  souveraipdeVieiiiie 
»  et  qui  prêche  la  continuation  de  k  guerre, 
»  malgré  TEmpereur,  malgré  le  vœu  des  peu. 
»  pies,  c'est  un  homme  que  nous  aonpifiA 
»  perdre  plus  t6t  ;  il  s'est  toujours  frit  donnerd? 
»  1  argent  pour  entraîner  ses  maîtres  dans  k 
»  af&ires  détestables.  Vous  trouvères^  Ib 
»  instructions  données  à  Clarke  des  renseigne- 
p  mens  sur  une  ancienne  trahison  doQ{|^dqà 
»  été  fait  communication  au  grand-duc  de  Tes- 
»,  cane.  Vous  pourriez  en  faire  placer  dans let  | 
.9  gazettes  d'Italie,  qu'on  lit  le  plus  ij^fpvet 
»  quelques  mots  qui  lui  fissent  crâindre  qu'on 
»  n'en  dit  davantage,  et,  s'il  faut  recommeocei 
»  la  guerre,  démasquer  à  plein  le  tndtre;  pi' 
»  blier  les  pièces  officielles  ;  et  qu'on  sache  i  I 
»  Vienne  et  par  toute  l'Europe  quiA  fk^joe^  \ 
»  nement  reçu  de  l'argent,  qu'il  en  sv/à  \ 
«encore,  et  qu'il  est  le   seul  auteurju^^ 
3»  guerre  qu'il  ne  prolonge  que  poikiffjgf'^ 
»  l'Angleterre  et  grossir  le  trésor  qu*eib  lï> 
9  fait  passer.  Si  Ton  s  étonne  de  quelque  chose, 
»  ce  sera  de  ce  que  nous  avons  tardé  li  jfft 
»  leraps  à  publier  de  tels  laits ,  et  à  la  nu  f 
»  &udra  bien  qu'ils  parviennent  aux  oreilles^ 
3»  l'Empereur.  » 

Mais  Bonaparte,  qui  connaissait  mieuKl^ 
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M.  de  Talleyrand  les  dispositions  actuelles  de 
Thuguty  se  contenta  de  commaniquer  à  M«  de 
Gallo  le  passage  de  cette  lettre  qui  concernait 
son  ami. 

M.  de  Taileyrand  ajoutait  :  «  De  notre  c6té 

»  nous  travaillerons  à  tourner  en  notre  faveur 
»  l'opinion  de  r£urope ,  qui  est  déjà  pour  nous 
»  en  grande  partie:  c*est  un  moyen,  ou  plutôt 
»  une  arme  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Nous 
»  comptons  répandre  des  écrits  où  il  paraîtra 
»  clairement  que  les  cours  de  Vienne  et  de  • 
9  Londres  étaient  d'accord  tout-à-fait  avec  la 
»  &ction  qui  vient  d'être  abattue  chez  nous; 
»  on  verra  à  quel  point  les  négociations  de  ces 
»  deux  cours  et  les  mouvemens  de  l'intérieur 
»  allaient  ensemble.  Les  membres  de  Clichy  et 
»  le  cabinet  de  l'Empereur  avaient  pour  objet 
»  commun  et  manifeste  le  rétablissement  d*un 
»  roi  en  France,  et  une  paix  honteuse  par  la- 
A  quelle  iltaiie  devait  être  rendue  à  ses  anciens 
»  maîtres. ... 

))  Si  vous  trouvez  que  la  négociation  ne  puisse 
»  pas  être  menée  à  bien,  alors  vous  poursuivrez 
»  le  plan  d'expulser  la  maison  d'Autriche,  et 
j»  vous  sentez  que  la  neutralité  de  la  Toscane 
»  ne  doit  pas  être  écoutée.  » 

Non  seulement  le  directoire,  en  écartant 
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la  base  préliminaire  de  Léoben ,  persistait  à 
Wgl&r  ManUMia  et  à  vouloir  fixer  le  TagUamenAi 
au  lieu  de  TAdige  pour  limite  à  la  dominatûm 
autrichieime  eu  Italie,  mais  il  ue  dissimuLi  ^iys 
qu  ilavait  enTueun  nouvel  objet,  riadépeadMce 
des  pays  gerraaDiques  sur  la  rive  gauche  du 
jthia  quesesageQS  e^^àtèreat  ouvertemeotàâ^ 
fcmner  en  république. 

C'était  faire  le  premier  pas  pour  eu  venir  eu- 
suite  à  la  réunioa.  L'Allemagiie  en  fut  d'autant 
plus  surprise  que  ce  plan,  bien  que  formé 
dès  iong-teaips  9  n'avait  pas  été  presseutL  La 
eorrespondanoe  diplonmtique  des  princes  in» 
teresscs  respira  dès  lors  rétonneroeut  et  les 
alarmes,  et  leurs  pl^ÏAtes  retentiresA  à  Vienne,  à 
BerKn,  à  Mayence  etàRatiabona^  «Le  directoire^ 
»  disaient-ils,  prend  des  mesures  qui  ii'iiidiqueQt 
»  nuUecaent  des  vues  pacifiques.  Malgré  l'annis* 

»  tice  et  l'intégrité  de  l'empire  germanique 
»  qvion  croyait  stipulée  par  les  préiimiuaires  de 
V  liéoben,  l'indépendance  de  la  république  cîs- 
vrhéuaiie  est  proclamée  à  Coblentz:  1  arbre  de 
a  la  liberté  y  est  planté ,  ainsi  qu'à  Golc^ne  et  à 
»  Bonn,  n  ne  hnt  plus  douter  que  rétablisse- 
y>  ment  d'une  république  cis-rixénane,  à  Imslar 
'  9  de  la  république  cisalpine ,.  ne  soit  la  consé- 
»  queuce  d'un  plan  U  es  sérieux,  formé  de  longue 
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j»  luain ,  et  pour  l'exécution  duquel  ou  a  choisi 
»  uatureUement  le  momeal  où  les  derniers  évé- 
?»  oemens  de  Pari»  ont  amené  un  changement 
«  absolu  dans  le  système  du  gouvernement  fran- 
»  çais.  Un  croyait  généralement  que  l'intégrité 
»  de  Tempire  germanique ,  prise  pour  base  de 
»  U  paciiication  paries  prélimuiairesde  Léobe% 
a  aurait  du  moins  retardé  la  manifestation  de  ce 
»  projet  révolutionnaire  ju^qu  d  la  reprise  des 
«hostilités.  Il  ÙLixt  donc  que  ces  stipulations 
»  n'aient  pas  été  de  nature  à  Fempécher,  non 
»  plus  que  la  levée  des  contributions ,  et  les  au- 
it  très  opérations  de  finances  que  les  Français 
vont  continué,  malgré  toutes  les  protestations 
n  dans  tous  ies  pays  conquis.  Désormais ,  ajou- 
1»  taiçnt  les  princes,  les  seigneurs  et  les  villes 
n  d'où  émanaient  ces  doléances ,  désormais  qui 
«  protégera  l'Aiiemagne ,  puisque  le  chef  de 
»  TEmpire  lui-même  l'abandonne  ,  pour  ainsi 
»  dire,  à  un  ennemi  qui  en  poursuit  le  boule- 
»  versement  depuis  l'ouverture  de  cette  guerre 
» anti -sociale?  Est-il  donc  dans  la  destinée 
»  des  souverains  qui  combattent  pour  la  dé- 
«fense  des  boulevarts  de  la  patrie  germa- 

nique  de  ne  savoir  faire  ni  la  guerre,  ni  la 
j>  paix  ?....» 

Voilà  dans  quelles  circonstances  arriva  le  gé- 
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néral  comte  de  Meerfeldt  à  "Vienne,  porteur  de 
V ultimatum  que  Bonaparte  lui  avait  remis  pour 
être  accepté  par  le  cabinet  impérial.  Il  eut  d'a- 
bord plusieurs  conférences  tant  avec  l'Emperecr 
à  Baden,  qu'avec  le  premier  ministre  baron  è 
Thugut ,  déjà  mis  au  fait  par  la  correspondaDce 
confidentielle  du  marquis  de  Gallo.  Thugut  ex- 
pédia immédiatement  du  département  desafiai- 
res  étrangères  des  courriers  à  Pétersbourg  et  à 
Londres,  afin  de  préparer  ces  deux  cours  au 
résultat  de  la  paix  continentale. 

Le  grand  but  du  directoire ,  ou  plutôt  de  Bo- 
naparte ,  était  de  faire  au  cabinet  de  Vienne  des 
conditions  tellement  avantageuses  qu'il  fûtporté 
naturellement  à  y  adhérer,  en  séparant  lesin- 
téréts  de  l'Autriche  de  ceux  de  l'Angleterre. 
«  Si  notre  cour  s'y  décide ,  on  peut  compter  sur 
»  la  paix,))disaient,  à  Vienne,  les  organes  du  parû 
français  ou  pacifique.  Ce  parti  était  d'autant  pli» 
en  crédit  que  l'Impératrice  en  était  l'ame,  guidée 
secrètement  par  Gallo  ,  l'ambassadeur  de  si 
mère.  Les  Collovralh  et  le  général  de  Belleganie 
en  étaient  les  meneurs,  comme  un  assez  grand 
nombre  de  dames  de  la  cour  en  étaient  les  mo- 
biles par  leurs  relations  mystérieuses  avec  des 
personnages  infiuens  dans  l'état.  Mais  Thujut 
restait  derrière  la  toile ,  affectant  de  tout  peser 
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dans Ja  balance  de  la  politique,  bien  qu'au  £ond^ 
depuis  la  nouvelle  révolution  de  Paris,  il  peu* 
çhàt  aussi  fortement  pour  la  paix,  dont  toutes 
les  machines  étaient  préparées  depuis  le  mois  de 
juillet. 

Â  cette  époque  le  parti  paciâque  avait  ima- 
giné de  faire  intervenir  et  de  s'adjoindre  le  co- 
rjplicc  de  i ancien  parti  de  la  paix,  le  comte 
Louis  de  Cobentzel,  écarté  eu  1793  de  la  direc- 
tion des  affaires I  et  vivant  depuis  dans  l'hono-* 
rable  disgrâce  des  ambassades.  Ses  prôneurs 
L'exaltaient  comme  ayant  été  rompu  à  la  politi-- 
que  par  le  prince  de  Kaunitz,  dont  il  conservait 
ks  traditions.  Aussi  ro»china-t-on  à  la  cour  et 
dan»  les  conseils  d*en  faire  la  cheville  ouvrière 
des  négocialioas  d'Udine,  dès  qu'elles  ne  se- 
raient plus  un  jeu.  Mais  il  iallait  d'abord  mas- 
quer cette  intention  pour  lie  pas  échouer  par 
Mueprécipiiation  intempestive. 

Quand  il  fut  question  en  conseil  privé  dTun 
congrès  formel  de  pacification  ,  le  comte  de  Co- 
bent%ei  fut  mis  en  avant  et  désigné  pour  y  assis- 
ter. Bappelé  à  Vienne  ^  on  le  remplaça  à  Saint- 
Pétersbourg  par  le  comte  de  Dietrichstein.  Il 
arriva  de  Pétersbourg  à  Vienne  le  9  août.  Comme 
alors  le  cabinet  impérial  n'était  rien  moins  que 
déçidé  à  conplure,  et  que  sir  Morton  Eden  sem^» 
IV,  35 
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blait  y  avoir  regagné  le  terrain  perdu ,  on  en 
THit  à  proposer  que  le  diplomate  Cobentzel  se 
rendît  à  LiDe ,  potir  qi/îl  fût  par  là  fonfiifeste 
que  les  négociations  eutainées  entre  la  France  et 
rAngleterre,  n^étaientpas  si  absolument  isolée» 
de  cclics  qu'on  suivait  ea  Italie.  La  connaissance 
de  cette  dispositiou  é(aat  parvenue  au  directoire 
ne  contribua  pas  peu  j  iàii'e  rotopre  les  confS^ 
renées  de  Lille.  " 

Tout  ayant  changé  de  face  dans  lë^  prémiets 
jours  de  septembre,  et  Vultimatum  français 
étant  depuis  plusieurs  jours  en  délibération 
dans  le  conseil  privé  de  l'Empereur,  eenx  de  ses 
conseillers  qui  nianœuvraient  pour  la  paix  fitent 
observer  que  cet  uliimatum  fixait  la  base  abso- 
lue des  négociations  sans  laquelle  le  directoire 
exécutif  refusait  de  les  continuer,  exigeant  une 
réponse  catégorique  ;  que  telle  était  la  marclie 
qu'il  paraissait  avoir  adoptée  à  la  fois,  et  à  l'égard 
de  TAngie terre,  et  à  Tégard  de  TAutriche;  que  j 
les  circonstances  éfaiehf  d^aîlleUf^  teflemeiDt 
pressantes  depuis  la  dernière  révolution  de  Pa- 
ir», l'ennemi  se  montrant  si  résolu  à  recommen* 
cer  les  tostifités  avec  de  grandes  forces,  que  tout  j 
faisait  un  devoir  au  cabinet  impérial  d'accepter 
cette  base  dont  les  avantages  étaient  évidens 
pour  la  puissance  autricliienne  qui  y  liuuverait 
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êé  magnifiques  compensations,  sauf  à  obtenir 
^uelc^uesmodlûcatiOQâ  surlesquelieson  pourrait 
te5ht«ii,«t  âott  le  çaiùte  de  Gobéntzely  dbai'^é 
ie  metlie  la  dernière  main  au  traité,  attendrait 
racte{}^taftiûii  k  Gratz,  si  on  le  jugeait  cottiettsk^ 
ble;  que  d*apfè$  Feflfét  que  |>r6duiratt  à  VâîtÉii 
}'à  demande  d'une  adhésion  modifiée ,  il  irait  re- 
joindre les  aotres  n^ociateu^s  et  dorminerait  k 
négociation  ;  que  du  reste  if  fallait  bien  se  gar-» 
der»  dans  ces  graves  circonstances ,  de  rien  né- 
gliger Èons  lé  point  de  Vùe  dcr  Fapptii  militaire  ; 
que  c'était  le  cds  de  déployer  toute  la  puissance 
ûi  la  fofcef  de  la  mto^cbîe,  pour  conclùre  ét&ti 
aux  meilleurs  tertnei^  |)oissibles  cette  psà^  tant 
désirée ,  et  à  laquelle  les  peuples  aspu  aient  de- 
puis si  toD{[-tefi»ps. 

Après  la  tenue  d*une  grande  conférence ,  la 
coui^  impériale  renvoya  le  comte  de  Meerfeldt  à 
tfdirté  atéd  âé  liemVéQé!^  instructions  pfé6mi« 
naires,et  le  fit  suivre  par  le  comte  de  Cobenlzel, 
Inftiit  lai-mémé»  d'instractions  particulières  et  * 
porteur  dPoîie  IcHrê  autographe  de  rËmpereur 
pour  le  général  en  chef  Bonaparte.  l«e  comte 
avait  br  liiîssidâ  expresse  de  déployei^  to&t  Fap* 
pareil  d*une  ambassade  éclatante,  ce  qui  d'ail- 
leurs entrait  pour  beaucoup  dans  fies  habitudes 
diplonoatlquesi  • 

35. 
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Jamais,  d*uQ  autre  côlé ,  la  maison  d'Autriche 

n'avait  eu  sous  les  armes  et  sur  un  seul  point 
une  armée  aussi  formidable  que  celle  qu'elle 
avait  réunie,  non  sans  efforts,  sur  les  frontières 
il  Italie.  Oq  la  portait,  y  compris  b  levée  hou-  i 
«groise^  à  cent  vingt  mille  hommes. 

Et  c'était  de  son  côté  pour  avoir  Venise  en  i 
dépit  du  directoire,  que  la  cour  de  Vienne  èa- 
ployait  de  si  grandes  forces;  qu'elle  faisait  ioter^ 
venir  avec  éclat  le  cotnte  de  CobentzeU  réçv\\è 
lelite  de  ses  négociateurs;  qu'elle  lui  donnait 
desinstmctions  secrètes  et  jusqu'à  des  pouvoirs  , 
modificateurs.  Au  fond ,  sa  mission  avait  pour  . 
objet  d'obtenir  la  cession  importante,  non  seu- 
lement dé  Venise,  mais  dePalma-Nova,  et  denesp 
quer  diplomatiquement  labandon  de  la  ligQ6 
du  Rhin  à  la  France. 

'  r 

Tandis  que  le  négociateur  autrichien  se  diri- 
geait sur  Udine,  Bonaparte  éprouvait  plus  d'une 
contrariété  de  la  part  du  directoire  qui,  dans  h 
-  vue  do  révolutionner  le  Piémont,  se  refubuiU 
ratifier  le  traité  avec  la  cour  de  Turin, 

«  Eh  ne  ratifiant  pas,  mande*t-il  au  miiûstre 
s»  Tallçyrand%  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaigue, 
9  VOUS  perdez  ûiz  mille  hommes  de  très  booo^ 

♦ 

*  tettrecottii(leiitieU0  du  is  sept^mbref  . 
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dtroûpes  qu'il  nous  fournit,  dix  niillo  hommes. 
»  de  nos  troupes  qu'on  est  obligé  de  laisser  sur 
»  nos  derrières,  et  outr«  cela  nous  nous  don- 
»  nons  de  très  gro^udes  inquiétudes  en  cas  de  dé- 
»  faites  et  d'événemens  malheureux. 

B  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  laisser  subsister 
»  une  chose  déjà  faite? Est-ce  le  scrupule  d'être 
»  allié  d'un  roi  ?  Nous  le  sommes  bien  du  roi 
»  d'Espagne ,  et  peut-être  du  roi  de  Prusse.  ,  . 
5'^  »Est-c«  le  désir  de  révolutionner  le  Piémont 
»  et  de  l'incorporer  à  la  Cisalpine?  Mais  le 
»  moyen  d'y  parvenir  sans  choc,  sans  manquer 
•>  au  traité ,  sans  même  manquer  à  la  bienséance, 
»  c'est  de  mêler  à  nos  troupes  et  d  allier  à  nos 
«  succès  un  corps  de  dix  mille  Piémontais,  qui 
X  nécessairement  sont  l'élite  de  la  nation  :  six 
«  mois  après  le  roi  de  Piémont  se  trouve  détrôné. 

•  C'est  un  géant  qui  embrasse  un  pygmée, 
»  le  serre  dans  ses  bras  et  l'étouffc,  sans  qu'il 
•)  puisse  être  accusé  do  crime.  Si  l'on  ne  com- 
»  prend  pas  cela,  je  ne  sais  qu'y  faire  non  plusf 
»  et  si  à  la  politique  sage  et  vraie  qui  convient 
•»  cl  une  grande  nation,  qui  a  d«  grands  desseins 
»k  remplir,  des  ennemis  très  puissans  devant 
»  elle,  on  substitue  la  démagogie  d'un  club,  l'on 
»  ne  fera  rien  de  bon. ... 
.  »  Il  me  paraît  que  l'on  voit  très  mal  l'Italie, 
9  et  qu'on  la  connaît  très  my], . ,    îf^p  ^f|^^*l^^ 


»  Tous  les  grands  èvéBàmmm Éiikétmtni 
\^B^am  ^'àiia  fheydu.  L'homme  habile  pit^iièe 
-t^^  Uim\  II»  «ég]ige^«ii«p  èi  ^  qui  l^at  li 

»  donner  quelques  cl^ances  cla  plus.  L'homnio 

il  une 

»  J  aUeiidjï  le  général  Meerfeldt .  Je  tireiaiiouC 
ii1o'^MI''^UMl'fif%liMl^  capaMe  ^mÊilifgf 

»  qui  Viennent  d  ai  river  en  France  ,  des  djsposi- 

»clw>ses,fitin  que  le  gouvernemcQt  puisse iléd- 

Mais  le  directoire  était  révolté  de  Tiaée  qii¥ 
vait  mise  en  avant  Boûaparte  dans  sa  dt^rmere 
^épécftMr %ërigdéÉltiéMé  èt^  dbmmmt  à  livtf 

Venise  à  i'Aulriche  comme  seul  gage  certain  II 

voir  souleverlopiniou  publique;  mais  il  y  voyait 

puissance  ntitrichienne,  qui  par  là  se  tr^Pi^ 
rait  toujours  ea  «pesuiie  de  ^SMi^iis/iâisptiter  UiR* 

clara  dans  son  soin  icontr^  une  pareille  mes ufc. 
Alors  eurent  encore  plus  êkM  Êm  '  pli^'» 
direetoria},  les  jactances^  les  fim&roa|iade»d*Âti'' 
gereau  qui,  enivré  du  ruie  qu'il  avaU  j<Hié 
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dans  la  clcniière  révolution,  s^imaglnait  avoir 
sauvé  la  république.  Cédant  sans  mesure  aux 
excitations  des  hommes  turbulens  et  exaltés,  qui 
s^emparaientdeson  esprit,son  ambition  futtelle, 
à  son  tour,  qu'il  aspira  ouvertement  à  balancer 
l'éclat  et  le  pouvoir  de  Bonaparte, dont  il  s'était 
fait  le  contempteur,  car  il  s'attribuait  la  plus 
grande  part  dans  ses  plus  brilians  faits  d'armes. 

De  son  coté  le  directoire,  inquiet  de  l'énorme 
puissance  dont  semblait  déjà  vouloir  abuser  son 
général  de  l'armée  d'Italie  ,  en  vint  par  raison 
d'état,  à  chercher  à  balancer  Bonapar|:e  par 
Augereau;  en  conséquence  tirant  parti  de  la 
mort  inopinée  de  Uoclie  il  nomma  Augereau 
général  eu  chef  commandant  les  armées  de 
Rhin-et-Moselle  et  dé  Sambre-et-Meuse  réunies. 
Son  but,  en  élevant  ainsi  un  pareil  homme,  était 
aussi  de  prendre  une  attitude  hostile  envers 
l'Autriche.  Tout  fut  concerté  dans  ce  système. 

Et  d'abord  LaReveillère-Lépeaux,  président  et 
organe  du  directoire,  fit  connaître  à  Bonaparte  * 
qu'un  de  ses  compagnons  dans  la  brillante  car- 
rière de  l'armés  d'Italie  venait  de  remplacer 
le  général  Hoche,  guerrier,  disait-il,  qui  n'a- 
vait pas  connu  de  bornes  dans  son  dévoùraent^ 

'  M)cpcclie  contJeniieHc  du  a5  septembre* 
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k  ht  cause  de  la  république.  Passant  k  rAulii- 
che  :  «  Le  directoii*e  pense,  coiçmevqns^^^oiiiMtp 
»  il,  que  si  PQfifr TOrioii»iâv>pmg^^ A 
»  tout  respire  la  guerre.  On  ne  peut  pluS;S90ger 
>  au  moindre  méiMigeii»nl  eoirers .  k^^Mip 

•  d'Autriche,  qu*ii  faut  attaquer  pav*^lolii# 
»  moyens.  Sa  perfidie ,  son  intelligence  avec  h 
SI  eoDspirateurs  de  '  llntérieur ,  sont  «inigli^ 
)»  Toutes  ses  opérations  relatives  à  ses*  armée» 
»  proureiit  que  h  tcèv«  n'était  pour^c^M^ 
«  mqyen  de  86^ ménager  le  temps  néèàÊt^ 
»  pour  réparer  ses  pertes,  et  pour  attendre  les 

•  mouvemens  intérieurs  que  le  18^  AiKtiépH 
»  prévenus.  Depuis  le  général  jusqu'au  dehriff 
»  soldat  autrichien,  on  se  disait  qu'à  <!6|^e  dei- 
»  nière  époque  les  trois  diréctew^ijtfÉiiiiiii 
»  gnait  sous  la  qualification  de  triumvirs  seraient 
»  poignardés  et  que  la  royauté  sej^itpiiljljm^ 
»  tous  se  flattaient' d'être  bietitôtà  Viiris  ai^^ 

»  émigrés       11  est  juste  d'user  de  représailles 

»  contre  un  ennemi  si  consta»niântfiMii|fili 

•  d'écouter  enfin  les  ouvertures  qui  ont  éléfaites 
»  de  la  part  de  ceux  des  habitans  4e  iaJLongrie 
»  qui  détestent  la  domination  de  la  miMiNl'Afl' 
V  triche.  Vous  trouverez  dans  la  légion4)al9|jrii>^ 
»  des  personnes  propresàentameretsuivre  cette 
9  négociation  I  et  le  directoire  pejjse,  citoyen 
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que  tous  m  pouvax  TOitf  an  occup 

»  per  trop.  »  -  . 

Cette  lettre  n'était  e&  quelque  aorte  . qu*m 

préliminaire  :  à  très  peu  de  jours  d'intervalle  le 
directoire ,  toujours  par  Torgane  de  3on  prési<- 
clent,  écrivit  à  Bonaparte  une  lettre  *Qonfidan- 
tielle  plus  signiiicaiive  et  plus  impur  lautei  dout 
voici  les  principaux:  traits  :  ,  . 
.  «  Le  ministre  des  relations  extérienres  vous 
»  trace,  avec  précisioni  citoyen  général^  le  cepr 
»  cle  dans  lequel,  il  est  tenips^  deofermer  les 

»  négocKiteurs,  qui  depuis  six  mois  abusent  de 
»  notre  patience.  Vous  trouvejrex  dans  sa  dépé« 
»  che  tubimaium  du  directoire. 

J»  Le  directoire  en  même  temps  veut  vous  dé- 
»  velopper  les -motifs  qui  Tont  décidé  à  s'ouvrir 
I»  entièrement  à  vous,  et  vous  associer  ainsi  k  la 
»  délibération  que  la  gloire  nationale  vient  de 
»  lui  commander. 

»  L'Autriche  eut  de  tout  temps  le  désir  et  la 
«  volonté  de  s'établir  en  Italie ,  d'engloutir  par 
»  degrés  tous  les  petits  états  qui  partageaient  ce 
»  beau  pays  et  de  réaliser  par  là  les  titres  clû- 
»  mériqties  de  sou  saint  empire  romain. 

»  Un  autre  projet  favori  de  la  maison  d'Autri- 

» 

*  Dopéclif  ooaâdciiticUf  4ii  ^  sept  ombrai 


t 
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die ,  élak  étt  dnrenir  une  puissance  mantuii. 
»  L'intérêt  de  la  France  fut  toii jfipi  dl^i» 
É>  y<!i^iert|?er  Anulgn  (to^  iraéé»  eNWhèigiilu 

»  roi&on  sentait  la  nécessijté  d'arracbeç 

-  •  «'lA>yéptiblic[ue  Gtsalpme  nèm  en  prte 
Il  1^  ihoyens  ;  ruai§  pour  reœ|^  %W9^ 
»  objet  il  faut  de  grandes  msopivMlihmî'^ 

•  »  Il  est  trop  évident  que  si  on  laisse  à 
1»  peMurv  Vemsê  ^  le  fmwsA^  If»  9idQB»i  W 
»  ^cfnN»-irenne  jusqu'aux  bord*  fMgeèmt 
*  le  cours  se  dessine  de  manière  à  le  faire  ea- 
»  trer  dans  k  e»ur  de  In  Lombardîef  TAian' 
»  che  donnera  la  main  à  Naples  et  à  la  Toscane; 
»  sans  parler  de  l'Istrie  et  de  la  llalmatie  qui, 
»  parla  convenance  el par  lenr  ^valeur intriis^  i 
»  que ,  remportent  seules  de  beaucoup  sur  li 
»  Lombardiemèfiie.  La  république  cisalpine  ee^ 
»  née  presque  de  tous  côtés  par  cette  pnissaitf 
»  vorace  en  deviendra  bien.tôt  .la  proie.  I^lo^ 
»  pdttV64r  h  maintenir  nous  serons  ^spehk 
»  nous-mêmes  de  toute  TltaUe;  nous  n'auro* 
»  donc  pas  fait  la  paix»  nous  aurons  aj^Mumili^ 
»  guerre;  nous  aurons  fewni  à  FAnfrieiie  hs 
»  moyens  de  nous  attaquer  avec  plus  d'avau 
>  tage  ;  nous  aurons  traité  en  vaincus,  indépen 
»  daninlent  de  la  (loi^te  d'abandonner  Venise.. 
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»  Calculons  tout  au  pis, citoyen  général;  admet-^ 
j)  tons  l'hypothèse  que  repoussent  voire  génie 
»  et  la  valeur  de  votre  armée;  supposons-nous 
))  vaincus  et  expulsés  de  Tltalie:  alors,  ne  cé- 
»  dant  qu'à  la  force  et  au  hasard  des  armes , 
»  notre  honneur  sera  sauf;  nous  serons  demeu- 
»  rés  fidèles  aux  vrais  intérêts  de  la  France,  et 
»  nous  n  aurons  pas  conni^é  à  une  perfidie  qui 
»  n'aurait  point  d'excuse,  puisqu'elle  entraîne-  • 
»  rait  des  effets  plus  sinistres  que  les  chances  de 
»  guerre  les  plus  défavorables. 

T>  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  nous 
30  voulons,  si  nous  devons  livrer  l'ItaHe  à  l'Au- 
»  triche.  Or,  le  gouvernement  français  ne  le  doit 
»  et  ne  le  veut  pas.  Ainsi  donc  il  préfère  les 
V  chances  de  la  guerre  plutôt  que  de  changer 
»  un  mot  à  son  ultimatum  déjà  trop  favorable 
»  à  la  maison  d'Autriche  » 

QuantàM.deTalleyrandil  terminaitsadépéche 
du  même  jour  contenant  Vultimatum  du  direc- 
toire par  le  paragraphe  suivant:  «Si  l'Empereur 
»  refuse  nos  conditions,  la  guerre  que  vous  allez 
»  entreprendre  produira  les  plus  grands  événe- 
»  mens  ;  servez-vous  sans  ménagement  de  votre 
»  pluspuissantauxiliaire,desprincipesdelaliberté 
»  et  de  tous  autres  moyens  que  votre  prudence 
î)  vous  suggérera,  pourvu  qu'ils  aient  pou/-  ré- 
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sp  Mdtê%  de  rendre  les  provioMS  indépaidailei 

»  et  de  les  soustraire  à  la  maison  d'Autricba 
»  Cest  là  le  genre  d'hostilité  le  plus  efficace. 
»  Que  votre  marche  en  Allemagne  y  fasse  M- 
»  ter  rindépendajuce,  et  que  la  maison  d'Autii* 
.#  che  se  repente  de  son  opiniâtreté  à  ne  |« 

»  souscrire  à  nos  conditions,  en  perdant powr 

•  jamais  la  plus  belle  pai  tie  de  ses.  états  bémli* 

•  taires.  > 

Ck>u)ment  se  tirer  déjà,  car  il  ne  laiiipas 
perdre  de  vue  que  Bonaparte  voulait  la  paix  | 
fiiite  et  signée  par  lui-même  ?  j 

Connaissant  déjà  les  ombrages  du  directoire;  j 
TefiTet  qu*a  produit  sa  dépêche  où  est  proposé  1 
l'abandon  de  Venise  ;  n'ignorant  pas  les  niolifc  ! 
de  la  faveur  et  ûe  l'élévation  d'AugereaUt  il  ^'  ' 
fiit  un  prétexte  adroit,  et  écrit  de  ton  cùtéi» 
directoire  en  ces  ternies  : 

<  Uo  officier  est  arrivé  avant-hier  de  Fans  » 

»  l'armée  d'Italie  :  il  a  répandu  dans  l'an»'* 

•  qp'on  y  était  inquiet  de  la  manière  dont  jau- 
»  rais  pris  les  événemens  du  iS;  il  était  por* 
»  tour  d'une  espèce  de  circulaire  àa  genem 
»  Augereau  à  tous  les  généraux  de  division 

»  l'armée.  Il  avait  une  lettre  du  ministre  d& 
»  guerre  k  l'ordonnateur  en  clief  qui  l'autorisait 
9  k  prendre  tout  Targent  dont  il  aurait 
»  pour  Sii  rjjule. 


I 
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»  Il  est  constant  d'après  ton^  Cc^s  faits  que  le 
9  goiivernemeut  ea  agit  envers  moi  à  peu  prèà 
»  comme  envers  le  général  Picbegra  après  ven^ 
»  démiaire. , 

»  Je  TOUS  prie,  dtoyeqs  directeurs,  de  me 
»  remplacer  et  de  m'accorder  ma  démission. 
»  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne  sera  capable 
•  de  me  faire  continuer  de  servir  après  cette 
w  luarcjue  horrible  d'ingratitude  du  gouverne-^ 
»  ment ,  à  laquelle  j'étais  bien  loin  de  m  atten- 
I»  dre...»  Depuis  trop  long»temps  un  grand  pou* 
j»  voir  est  confié  dans  mes  mains.  Je  m'en  suis 
»  servi  dans  toutes  les  circonstances  pour  le 
»  bien  de  la  patrie  :  tant  pis  pour  ceux  qui  ne 
9  croient  point  à  la  vertu  et  qui  pourraient 
»  avoir  suspecté  la  mienne.....  » 

C'était  la  troisième  fois  qu  il  avait  recours  à 
cette  fière  boutade  calculée  pour  un  gouverne*, 
ment  dont  il  connaissait  toutes  les  parties  ùlï^ 
bles  î  il  n^ignqrait  pas  que  s'il  en  ^tait  redouté , 
ce  gouvernement  ne  pouvait  néanmoins  se  pas- 
ser de  lui  dans letat  où  étaient  les  esprits  et  Ica 
affaires. 

En  effet  I  pleio  d'agitation  et  de  perplexité  le 
directoire  s'assemble  et  délibère  à  la  récq)tion 
d'une  signification  si  péremptoire  en  apparence 
<|ui  n'est  pourtatit  qu'un  stratagème  em^ 
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fXcjé  déji  par  ce  jeune  Corse  pour  attirer  k  kt 
lin 'plus  grand  ponvoir.  Tstrm  iRréCtem^  hi 
uns  se  défient  de  Fambition  d'un  tel  général  qui 
Don-seulement  veut  régler  en  maître  absohi  k 
guerre  et  la  paix,  mais  qtri  préfend  ptolé«eri 
son  gré  les  rois  et  les  princes,  renverser  les 
téptibÛtftiH^  én  distribuer  dépcniilies  et 
inetlre  opposition  k  ce  que  Turin  ,  Rome  et 
Haples  soient  révolutionné  :  Rewbeli,  La  He-? 
îreillère  et  même  Barras  partagent  cette  opiËiSli. 
Mais  d'autres,  tels  que  les  deux  nouveaux  di- 
f  eetetir^,  Merlin  de  Douai  et  Frati^h  dé  Neiif^ 
château ,  sang  être  ♦bwt-à-fait  en  dissidence  avec 
leurs  collègues,  mais  inclinant  pour  la  pau 
qu'ils  regardent  éénldie  Inâisperis^BIe,  ôpîâèfit 
pour  qu  on  ménage  le  général  en  chef  de  Tar^ 
mée  dltalie  qti'ils  regardent  comme  un  goer* 
rîé^r  et  nn  pofitiqné  habile ,  et  pour  qi^on  ne 
brusque  rien  quant  aux  importantes  négocia* 
tions  doAt  il  est  chargé. 

Après  une  délibération  qui  se  prolonge  on 
décide  en  priiicipe  que  lltalie  sera  ï^évoludon* 
née  ;  mais  que  pour  le  moment  un  système  de 
mcnagcmcns  et  de  conciliation  sera  suivi  à  l  e- 
gard  du  généràl  Bdnaparte  d*toe  part  j  et  âë 
rAutrictie  de  l'autre;  et  qu'à  cet  effet,  d'après 
la  proposition  que  viont  d'en  faire  Bàtràs^  Qq* 
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fot/âdH  ieeréteiré  infime ,  hofhrbe  sôtipfe  et 
adrort,  sèrà  èntoyécn  toute  hlte  eii  n^ssioii 
auprès  du  générai  en  chef ,  soit  pour  le  c^imer, 
soit  pour  le  sdnder  daits  dés  conféreiicea  dè 

vive  voix,  soit  enfin  pour  s'assurer  de  rissiie 
cju'il  se  prôpose  de  donner  aux  négociations ,  le 
diréaoire  se  rèservstni  de  |>esër  àtteAHreinréiit 
ce  qui  lui  sera  rapporté  par  Botot  sur  lè  résul- 
tât de  sft  misàioii.  Dépositaire  dès  iRtetitioinr  9e^ 
trèttÈ  âti  goùvememëiit  dôntil  a  lei  Arrectictti^, 
et  surtout  de  la  pensée  de  Barrai  ,  Botot  prend 
la  poste  ti  se  dirige  Vérs  fàÈattiàtié. 

Cen'estpas  tout: organe  du  directoire,La  Re- 
Veillère-Iiépeauxt  après  s'être  concerté  avec  ses^ 
èo31ègucs,écrit,  ti*obj(îtir8  àprès,  9(  Bonaparte  eh 
ces  termes  calculés  sur  1  effet  de  la  mission  de 
Bôtoi  : 

tt  Votre  dernière  lettre  ,  citoyen  général  , 
»  étonne  et  afflige  le  directoire  exécutif  qui  se 
1»  ra«sembte  exttààtdhsiùtéâieni  potir  tbos  ré- 
»  poudre  à  Titistaat  même  de  1  arrivée  ^e  votre 
y  coufrier» 

*  j>  CôrhTiftenf  esl-îl  possible  que  irons  ayei  ac- 
y>  cusé  d'ingratitude  et  d'injustice  envers^  vous 
i  le  gouvèrtiemefit  qui  ii'à  cessé  de  vous  rtar* 

»  qucr  la  plus  entière  comme  la  plus  juste  con- 
a  fiance  p 
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-  %  Vous  deve;&  être  désabusé  dès  à  préseut  sur 

>  les  ombrages  qui  ont  oçcasioné  voire  letbe, 
j)  car  depuis  qu'elle  est  écrite^.vous  avez  du 
V  entendre  ]e  Qtoyeu  Botot  » 

,  Après  VLvpiT  expliqué  la  lettre  d'Âugereaad 
Çelle  du  ministre  de  la  guerre  dans  un  sens  pro- 
pre il  dissiper  les  ombrages  de  Bonapar^le 
président  du  directoire  ajoutait:  «Vous  uWji* 
9  mais  du  en  conclure  quelegouvernementToos 
s  traitât  comme  Picbegm.  U  est  vraiment  in* 
»  concevable  que  vous  fassiez  au  directoire  cl 
9  à  vous-même  Tinjure  de  ce  paralieie. 

ji  Citoyen  général ,  craignez  que  les  conspira- 
»  leurs  royaux,  au  moment  où  peut-être  ils  en- 

>  pqisonnaient  Hoche,  n'aient  essayé  de  jeté; 
ar  dans  votre  ame  des  dégoûts'  et  des  déBancis 

»  capables  de  priver  votre  patrie  des  efforts  de  j 
»  votr^  génie* 

»  Jamais  elle  n'en  eut  tant  besoin,  ; 
.  •  Yousl parles  de  repos,  de  sant^t  de  àim 
%.  sion  ! 

»  Le  repos  de  la  république  vous  défend  <l« 
.»  penser  au  vôtre...*.  Non,*  le  directoire  exécu* 
»  tif  ne  reçoit  pas  votre  démission....  » 

Ceci  allait  évidemment  ie  rendre  Qiaitra  des 
jiégociations  dUdine. 

çomte  ^le  Mpprfeld^  qui  précédait  I? 
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nouveau  négocuteur  impérial  ,  y  était  arrivé 
de  Vienne  le  ià5  septembre;  et  dès  le  lende- 
main le  comte .  Louis  de  Cobentzel  y  fit  son 
entrée  avec  une  suite  nombreuse.  Voici  quelles 
étaient  les  bases  àe  ïultimaium  dont  il  était 
porteur,  eu  réponse  aux  propositions  dé  Bona- 
parte. 

I®  L'Empereur  elioi  renonce,  aux  Pays-Bas 

autrichiens  ainsi  qu  à  hiLombardie  autrichienne 
et  à  ses  dépendances,  nommément  à  Mantoue; 
a®  LISmperenr.  et  roi  obtiendra  en  compensa- 
tion tout  le  pays  qai  a  appartenu  à  la  républi- 
que de  Veqise  et  qui  s'étend  depuis  le  lac  de 
Garda,  au-detà  deTAdige,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  FAdriatique^  de  plus  toutç  l'Istrie 
et  la  Dalmatie  vénitienne. 

La  république  cisalpine,  pour  faciliter  cet 
arrangement  et  assurer  la  frontière ,  en  com- 
pensant en  même  temps  la  cession  deMàhtoue, 
paiera  les  irais  de  la  coustruction  des  trois 
nouvelles  forteresses  sur  les  confins  des  pay^ 
cédés  par  S.  M.  1. 

Du  reste  y  la  marche  et  Hssue  de  la  négocia- 
tion étaient  subordonnées  au  jugement  et  à  la 
sagacité  du  nouveau  négociateur  impérial. 

Le  27  septembre,  Bonaparte,  accompagné 
d'une  garde  de  dix-buit  cavaliers,  vint  deP^s- 
IV.  ■  ♦  36 
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seriano  à  lUlme  pour  lui  hire  U  ]^MMèTe  tt- 

site  :  la  conférence  dura  cinq  quarts  d'heure. 

Ici  retraçons,  d'apfès  Napoléon  lui-même, 
le  portrait  etie  caractère  dn  nogociateiu»  atrfil* 
clûcil  qu'il  surnomma  dans  le  temps  r ours  du 
nord  à  cause  du  grand  rôle,  disait>-ii,  qjmtk 
grosse  et  lourde  pate  avait  joué  sur  le  tapis 
vert  des  négociations:  «M,  de Cobentzel était  en 
'3t  ce  mometit,  disait  Napoléon^  rfaomme  de  la 
»  monarchie  autrichienne ,  l*afne  de  ses  proiets, 
le  directeur  de  sa  diplomatie!'  Il  avait  occupe 
9  les  premières  ambassarde&ide  l'£ixrope,  et  s'é- 
»  tait  trouvé  long -temps  auprès  de  Catherine 
j>  dont  il  avait  capté  la  bienveillance  partica- 
»  IièvéVFier  de  son  rang  et  cie  son  importance, 
y  il  ne  doutait  pas  que  la  dignité  de  ses  luaniè- 
»  ress  et  son  habitude  des  cours  né  dussent  écra- 
»  ser  faciletnent  uiï  général  sorti  àes  camps  ré- 
»  volutionnaires  :  aussi  aborda-t-ii  le  générai 
»  français  avec  une  'certaine  légèreté;  mais  il 
»  suffit  de  ratlildcle  et  des  premières  paroles  de 
»  celui-ci  pour  le  remettre  aussitôt  à  sa  place, 
»  donti  au  demeurant,  il  ne  chercha  jamais  plus 

»  à  sortir.  » 

Voici  textuellement  ht  lettre  de  l'empereur 
d*Atttriche,  quête  n^ociateur  autrichien  remit 
au  négociateur  français. 
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4  monsieur  h  général  Bonaparte ,  général  en 
chef  de  t armée  ^Italie. 

■ 

«  Monsieur  le  général  Bonaparte,  lorsque  }e 
%  croyais  avoir  <loniié  à  mes  ministres  plénipo- 

»  tertiaires  toutes  les  facilités  pour  terminer 
»  Timportante  négociation  dont  ils  sont  chargés, 

»  j'apprc  i]{]s  avec  autant  de  peine  que  tle  sur- 
»  prise  que, s  écartant  de  plus  en  plus  des  atipu- 
%  lations  des  préliminaires,  le  retour  de  la  traii« 
»  quillité ,  dont  je  désire  faire  jouir  mes  sujets 
j»  et  que  la  moitié  de  l'Europe  désire  si  sincère- 
%  ment,  devient  de  jour  en  jour  plus  incertafb, 
»  Fidèle  à  remplir  mes  engagemens,  je  suis 
»  prêt  à  exécutei*  tout  ce  qui  a  été  arrêté  à 
»  Léohen,  et  je  n'exige  que  la  réciprocité  trun 
»  devoir  aussi  sacré,  cest  ce  qui  a  déjà  été  dé- 
»  ctaré  en  mon  nom  et  que  je  n'hésite  pas  à 
»  déclarer  iiioi-même.  Si,  peut-être,  quelques 
»  uns  des  articles  des  préliminaires  étaient  de- 
y  venus  d'une  exécution  impossible  par  les  éi^ 
»  nemeus  qui  leur  ont  succédé ,  et  auxquels  je 
»  n'ai  aucune  part^  il  serait  nécessaire  de  leur 
»  en  substituer  d*autres  également  adaptés  aux 
.9  intérêts  des  deux  nations  et  conformes  à  leur 
»  dignité,  les  seuls  auxquels  je  puisse  jamais 

36. 
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3)  donner  la  main.  Une  explication  franche  et 
»  loyale,  dictée  par  le  même  espht  qui  m'a- 
9  nime ,  est  la  seule  voie  qui  puisse  condniit 
»  à  ce  but  salutaire.  Afin  d  accélérer  autam  | 
»  qu'il  est  en  moi  et  de  mettre  ^n,  une  borne 
»  fois,  à  l'état  d'incertitude  où  nous  sommes  et 
»  qui  n'a  déjà  que  trop  duré,  je  me  suisdeter-  ^ 
3»  miné  à.  faire  partjr  pour  le  lieu  des  néfpàh 
»  tions  actuelles,  M.  le  comte  de  Cobentzel,éfant 
j»  en  possession  de  ma  confiance  la  plus  èten- 
.  3»  due,  instruit  de  toutes  mes  intentions  et  nxim 
»  de  mes  pouvoirs  les  plus  amples.  Je  Tai  auto-  • 
9  risé  à  écouter  et  à  recevoir  toute  propusitioa 
»  tendant  an  rapprochement  des  deux  parties, 
»  d'après  les  principes  d'équité  et  de  laconvfr 
»  nance  réciproque,  et  à  conclure  en  consé- 
»  quence. 

»  Après  cette  nouvelle  assurance  de  l'esprit 
9  de  conciliation  qui  m'anime ,  je  ne  doute  pas 
,  :»  que  vous  ne  sentiez  que  la  paix,  est  entre  vos 
,  »  mains ,  et  que  de  vos  détermiiatioDS  dépeO' 
.  »  dra  le  bonheur  ou  le  malheur  de  plusieurs 

»  milliers  d'hommes.  Si  je  me  suis  trompé 
.  »  le  moyen  que  j'ai  cru  le  plus  propre  à  mettre 
9  fin  aux  calamités  qui  désolent  depuis  long- 
,  »  temps  l'Europe,  j'aurai  du  moins  la  consola- 
is tion  d'avoir  épuisé  tous  ceux  qiû  dépendaient 
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»  de  moi.  Les  suites  qui  en  résulteront  ne  puur- 
9  root  jamais  m'étre  imputées. 

»  Je  me  siuîs  surtout  décidé  au  parti  que  je 
»  pi'cnds  aujourcriiui  sur  ropinion  que  j*ai  de 
V  vptre  loyauté  et  Festime  personnelle  que  j!ai 
»  conçue  pour  vous,  dont  je  suis  bien  aise, 
»  M.  le  général  Bonaparte ,  de  vous  donner  ici 
»  rassurance* 

»  Signé  F&ANÇOIS.  >» 

Vienne,  le  ao  stpteuibre  1797.  . 

Gétte  lettre,  dont  Bonaparte  fut  extrêmement 

fiatlé  et  qu'il  ne  communiqua  point  à  son  gou- 
verneix^ent,  était  un  gage  de  la  paix  future.  Les 
préliminaires  de  Léoben  ayant  stipulé  que  dans 
le  cas  où  la  paix  déihiitive  ne  serait  pas  encore 
signée,  le  i^'^  octobre  les  hostilités  recommen- 
ceraient  à  cette  époque,  les  deux  négociateurs 
coavinrent  dans  leur  première  couiérence  d  un 
nouvel. armistice  qui  s'étendrait  jusqu'au 
octobre.  Ensuite  Bonaparte  se  rendit  à  la  mai- 
son Aptonini,  chez  le  marquis  de  Gallo,  où  était 
déjà  le  général  de  Meerfeldt  et  ou  se  rendit  éga* 
lement  le  comte  de  Cobeutzel;  alors  commença 
la  tenue  de  cejtte  espèce  de  congrès  qui  se  pro» 
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longea,  mais  toujouis  6uu$  l&  voile  ilu  seci'etle 

w 

plus  impénétrable* 
Dè^  que  M.  cle  Cotiefitfeel  ettt*prk)MiHiitt 

Conférences  elles  eurent  un  oour^  plus  facjk 
Le  diplomate  autrichien  «aisit  amablea  kcfr 
ractère  de  Bonaparte  et  se  plaça  avantagensê» 
ment  dans  la  discussion.  Si^  d'une  part,  k  j^uoe 
général  9  revêtu  à  la  fois  des  plus  amples  pou* 
voirs  comme  tel ,  comnje  négociateur,  comme 
chef  suprême  de  tous  les  peuples  conquis  en 
Italie,  s'entourait  d*un  éclat  extérieur  p^opo^ 
tionné  au  rang  qu'il  occupait  sur  le  théâtre  de 
r£uropey  de  Tantre,  le  négociateur  autridû» 
n'avait  j^as  manqué  de  se  mettre  sur  le 
pied  de  représentation  :  il  était  toujours  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  d'officiefBetdegcO' 
tilshommes  attachés  à  la  légation  impériale  <ïu 
plutôt  à  sa  légation.  ' 

A  la  réception  de  ses  deux  premle» 
riers,  la  cour  de  Vienne  en  expédia  un  à 
dres  et  un  autre  à  rarchiduo  Charles  à  m 
quartier-général  de  Schwetzingen  eè  c6pH»<* 
fut  par  là  instruit  que  rarmistiee  venait  d'être 
prolongé  de  trois  semaines.  On  ne  pouvait 
douter  que  dans  l'intervalle  les  deux  principal* 
négociateurs  ne  décidassent  de  la  paix  ou  à^^ 
guerre.  : 
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Voyons  comment  Bonaparte  i^enckit  éosipte 
ftn  ministre  de«  relations  eifériéiirea  et  Ini  di» 

rectoire lui-même  de  la  marche  des  conférences; 
mais  ici  soyons  en  garde  contre  ki  bornie  foi  et 
la  fidélité  du  négociateur  :  rappelons-nous  que 
s  il  dirige  la  représentation  de  ce  grand  drame 
politique,  i)  a  soi»  d>n  présenter  les  scèaea 
principales  dans  l'intérêt  du  dénouement  qu  il 
prépare  ar?ee  art.  Yoici  tes  prîticipan  Irait»  de 
soii  premier  rapport  adressé  le  aS  seplettlite  à 

•  M.  de  Talleyrand  :  *     -  . 

<  M.  le  comte  de  Gobentsel^  dfoyen  iiHtfiitfli*e, 

»  est  arrivé  de  Vienne  avec  le  général  Meer- 
»  feldt.....  Pour  ma  première  visite,  j'ai  eu  une 
m  prise  trèrTive  avec  M.  de  Gobentzet  qui<,  à  ee 
>  qu'il  m'a  paru,  n*est  pas  accoutumé  à  discu- 

*  a  ter,  mais  bien  à  Touloir  toujours  avoir  raison. 

»  Nous  sommes  entré»  eit  congrès...  Au  résVBy 
»  il  paraît  par  la  lettre  de  l'Empereur,  par  la 
»  contexture  des  pleins  pouvoirs  de  M,  de  Ce« 
»  bentzel,  même  par  son  arrivée,  que  l'Emperear 
»  accéderait  au  projet  d'avoir  poor  lai  Venise  et 
»  la  rive  de  l'Adige,  de  nous  doniier  IbyeiKe 
»  et  les  limites  constiuitioimelles.  ■ 

]i  Je  dis  il  paraît,  parce  qu'en  réalité  notre 
*  conversation  avec  M.  lecomte  de  Coientâal  w(tk 
»  été,  de  son  côté^  qu  une  e&travag^ce* 
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»  C'est  tout  au  plus  s'ils  veulent  nous  i&sm 
9  la  Belgique.  Je  tous  ùAb  gmce  de  ma  réponse 

»  Unlessus  comme  de  notre  discussion  qui  vous 
»  ferait  conjiaitre  ce  que  ces  geos-d  appeUeit 
•»  diplomatie. 

»  A  imnuit  :  Nous  avons  été  à  peu  prés  qui- 
i»tre  ou  cinq  heures  en  conférences  réglées. 
»  M.  de  Cobentzel  et  nous  avons  beaucoup 
»  argumenté  ,  beaucoup  rabâché  les  mêmes 
»  choses. 

»  Après  le  dîner,  moment  où  les  Aliemaiuls 
n  parlent  volontiers,  j'ai  causé  quatre  ou  ôiiq 
»  heures  desuite  avecM.'  de  Cobentzel  :  ilahissé 
»  entrevoir  au  milieu  d'un  très  grand  bavardage 
j>  qu'il  désire  fort  que  S.  M.  TEmpeFeor  réoiûsse 
»  son  système  politique  au  notre,  afin  de  nous 
»  opposer  aux  projets  ambitieux  de  la  Prusse. 
9  Il^'a  paru  que  le  cabinet  de  Vienne  adoptait 
»  le  projet  des  limites  de  l'Adige  et  de  Venise, 
»  et  pour  nous  les  limites  à  peu  près  comme  elles 
»  sont  portées  dans  notre  note,  et  spécialeveat 
#  IVIayence  ;  ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  dit  qu'il  Iw 
9  paraît  tout  simple  que  nous  donnions  a 
M.  FEmpereur  les  Légations. 

»  Mais  ipr^ue  je  lui  ai.  dit  que  le  gouverno- 
9  ment  français  venait  de  reconnaître  le  mifii&- 
»  ti  e  de  la  républi(^ue  de  Venise  et  que  des  lof* 
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j»  je  me  trouvais  dans  l'impossibilité  de  pouvoir, 
»  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune  circon- 
»  stance,  consentir  à  ce  que  S.  M.  devînt  mai- 
»  tresse  de  Venise ,  je  me  suis  aperçu  d'un  mou- 
»  vement  de  surprise  qui  décèle  assez  la  frayeur 
*  à  laquelle  a  succédé  un  assez  long  silence, 
»  interrompu  à  peu  près  par  ces  mots  ;  Si  vous 
»  faites  toujours  comme  cela,  comment  voulez- 
9  vous  qu'on  puisse  négocier?  Je  me  tiendrai  dans 
»  cette  ligne  jusqu'à  la  rupture.  Je  ne  leur  bo- 
»  niûerai  point  Venise  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
»  de  nouvelles  lettres  du  gouvernement.  r 

9  Je  n'entre  pas  dans  d'autres  détails  sur  les 
»  propositions  réciproques  que  nous  nous  fai- 
»  sons;  mais  il  y  a  la  négociation  officielle,  qui 
»  est,  comme  vous  l'avez  vu  par  le  protocole, 
»  une  suite  d'extravagances  de  leur  part ,  et  la 
»  confidentielle  qui ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
»  mise  clairement  en  discussion  avec  M.  de  Co- 
»  bentzel,  est  basée  cependant  sur  le  projet  que 
»  M.  de  Meerfeldt  a  apporté  de  Vienne.  » 

Son  second  rapport  était  daté  du  i*^' octobre  : 
à  celte  époque,  Botot  n'était  point  encore  ar- 
rivé à  Udine ,  et  Bonaparte  n'avait  pas  encore 
reçu  la  lettre  de  réparation  du  président  du  di- 
rectoire. 

«  JjLx  santé  du  pape  cbaucelle  de  nouyeau, 
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»  mandait*!!  dani  ce  second  rapport  à  M.  de 
9  ïalkjrrand*  l'ai  eu  une  coAvemtioa  Avec 
»  M.  de  Ôallo  ,  et  je  hii  ai  ùit  coanattrequelf 
»  directoire  exécutif  de  la  république  fi  auç^s^ 
'»  souffrirait  jinnais  que  le  ra  de  K»plei  si 
•  Biélât  des  afiBsiires  de  Rome  sans  sa  participa- 
9  tion...«.  Hier,  après  le  dîner ,  j'ai  eu  une  aïo* 
>  férenoe  ar^cM.  le  comte  de  Gobenlzi^T  ii 
»  dit  que  TErapereur  pourrait  nous  céder  k 
Rhin  ai  nous  lui  £ûsions  de  grand»  avaoU^es 
%  en  Italie  :  oe  qull  artîeulait  est  ^tiamigut; 
»  ii  demandait  non-seulement  Venise»  mais  les 
i»  Légations.  Il  me  remettra  demain  un  pwjct 

3»  confidentiel,  et  j'y  ferai  une  réponse  qui  M 
»  en  moins  ce  que  lui  aura  lait  en  plus. 

c  Kbus  sommes  conveiuis ,  en  cas  de  rupturVf 
»  d'étabiii^  la  manière  dont  l'un  ou  laulregou- 
'  >  yemément  se  signifiemit  la  mptare^  afia  ^ue 
'  les  dmt  armées  ne  puissent  pas  être  surprises 
'  y>  M  que  les  deux  nations  continuent  à  être  liées 
.  D  par  -le  droit  des  gens.  » 
'     lï  terminait  son  rapport  par  cette  phrase  dont 
il  avait  calculé  l'effet.  «  le  pui$  à  peine  monter 
cfaeral  ;  fai  besoin  de  deux  ànsde  repo«M<y 
Tout  ce  manège  tendait  à  avoir  carte  blaiiche 
pour  conclure  la  paix,  aumoment  méaie  où  ii 
seodblak  p€f«ister  à  voiritoir  8ft  relira 
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res.  Mais  tandis  qu'il  conspirait  en  quelque 
sorte  pour  la  paix,  un  parti  dans  l*intérieur  as- 
pirait au  renouvellemont  des  hostilités  :  c'était 
le  parti  révolutionnaire  ardent.  Augereau  en 
était  Tespoir  et  en  serait  devenu  le  chef  avec 
plus  de  capacité  politique. 

Si  les  dispositions  respectives  des  doux  ar- 
mées qui  étaient  opposées  en  Italie  avaienf  été 
d'abord  hostiles  après  les  préliminaires  de  Léo- 
ben ,  leur  attitude  était  devenue  plus  pacifique 
depuis  Tarrivée  du  nouveau  plénipotentiaire 
impérial  à  Udine.  Le  mouvement  rétrograde  du 
corps  autrichien  aux  ordres  du  général  de  Ter- 
zy,  semblait  du  meilleur  augure  pour  la  pacifica- 
tion. Ce  mouvement  était  Teffelde  la  prolonga- 
tion de  l'armistice  par  suite  de  la  première  con- 
férence entre  Bonaparte  et  Cobentzel. 

Mais  du  côté  du  Rhin  une  proclamation  em- 
phatique et  menaçante  adressée  à  Tarmée  d'Al- 
lemagne par  Augereau,  au  moment  même  où  il 
en  prenait  le  commandement,  forma  au  tableau 
de  la  paix,  qu'on  voyait  déjà  en  perspective,  une 
ombre  qui  choqua  singulièrement  Bonaparte, 
les  négociateurs  autrichiens  et  la  cour  de  Vienne.* 
On  remarquait  dans  cette  proclamation  les  traits 
suivans  :  «  Soldats  !  les  chefs  de  la  conspiration 
»  royale  ne  siègent  plus  au  sénat,  et  le  cabinet 
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»  de  Vienne  ii'a  plus  des  auxiliaires  an  tinm' 
^dKmr|^../L'£japerem\£ttt,  di^^  des  le?éeii; 
»  firécaufioii  Vaine  t  tà  lMic^««iiiMii^ 
»  gueur  des  lastitutiuiis  répiibiicaiaes  est  en  ce 
0  OMMoent  tout  eatièrenme'BMée^Hi^lp 
9  ennemi  s'cAistine,  si,  repo^MÏMÉlft  proplî 
»  ÛOQS  p$tidiiquâs  ck  notre  goa¥priiem€ut,^il 
.»fAat  encor»     sang ,  eh>  bi«i^r/i||i|^|g|A' 
^  •^tisfâit  ;  il  n'est  si  exige.iiU  que  parce  queno» 
n  fùtoe&jjéiiéreux;  redevenons  terribles  eifîw 

"  »      maiwes,  »   .    .  -  ;  j^j^^^mBHi 

t ,  iDanst  iiàe  lettre  qis'ià^ 

pliKe,  et  'paf  laquelle  il  IM  Msttft^fNlilH^ 

•  •  • 

arrivée  à  son  nouveau  posle»  il  s'exprimait  ainsi: 
«  Je  hâte  d'autant  plus  toutes  les  dîspofiitioJ^ 

»  propres  îi  me  mettre  en  mesure  de  prwite 
3»  roiiensive,  que  j'ai  obtenu  du  directoiie  exé- 
»  cutif  un  arrêté,  ])ar  lequel  il  m'autorise  à  an- 
»  nuler  la  conveniion  qui  existe  entre  les  gène* 
9  taux-ennemisdes'avertirqiitnzejours  d'avance 

»  de  la  reprise  des  hostilités  :  commençast  en 

.•Italie,  il  est  essentiel  quelles  marchent  ici 
»  de  front. . . . .  Puisse  tout  ceh,  en  eas.  que  le 
»  débat  recommence ,  nous  conduire  SOUS-1* 
»  murs  de  Yienne^  où  je  vous  embrasserai  de 
sbpncc^r» 
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»  On  a  perstudé  k  Farcfakiac  q^ae  j'arrive  id 
»  avec  une  légion  cle  jacobins ,  et  que  je  vais 
«propager  la  révipludon  et  ses  principe  en 
»  Allemagne:  dans  cette  crainte^  il  vient  de 
»  donner  un  ordre  qui  interdit  toule  comaiimi- 
»  cation  ;  il  n'a  fjût  que  me  prévenir  à  cet  égard, 
«car  je  trouvais  un  peu  étrange  de  voir  les 
j>  of&ciers  généraux  autrichiens  se  promener 
,9  dans  nos  places  et  pénétrer  jqsque  dans  les 
;»  bureaux  de  nos  états-majors.  » 
V    Bonaparte  pe  pouvait  se  méprendre  sur  les 
.  dispositions  d'Âugerean  :  c'était  pogr  lui  un 
mqtif  .de  plus  d'accélérer  la  çonclu^on.  de  la 
.  paix  en  dépit  d'Augereati  et  au  mépris  des  bases 
.  prescrites  par  le  directoirelui*méme.  La  présen  ce 
.  de  l'agent  intime  de  Barras^  à  son  quartier- 
.  général^  ne  put  le  détourner  de  cçtte  grande 
pensée. 

FaLsant  une  diligence  extrême,  9otot  arrive 
le  7  octobre  à  Passeriano,  et  remets  BonapiH'te 

;  la  lettre  suivante,  signée  du  président  du  direc- 
toire LaReyeillère-Lépeaux:  «  Le  directoire  exé- 
»  cntif  vous  adresse,  citoyen  général,  le  citoyen 

.  »Bolot,  chargé  de  vpus  donner  des  renseigne- 
»  mens  utiles  qui  ne  peuvent  vous  être  CQmom* 
»  niqués  par  écrit.  Vous  pouvez  avoir  toute 
»  çonûancp  dauj»  ce  qu'il  yqi^  ^Jira,  et  vous  ou- 
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»  vrit*  âvec  lui,  wtt  tout  <se  ilont  tool  croiRi 

•  devoir  faire  part  au  direcloire.  » 

BoQaparté  soupçonne  sur-le^cbamp  <pie  flo- 
tot  a  uiie  mission  sécrété  qui  le  doocenie.  Il  k 
reçoit  d'abord  avec  froideur  el  le  traite  à 
Inéme^  ne  lui  épat*gnantpoint  d*flmèresddléincft 

sur  les  nuages  qui  existent  entre  le  directoire 
et  lui.  Botot  lui  proteste  qu^ii  n'existe  aucun 
dfes  nuages  dont  il  lui  parle  ai  amèremmej  il 
lui  garantit ,  au  contraire,  que  le  directoire  a 
toujours  une  confiatice  entière  dans  de$  tUm 
et  dans  son  patriotisme.  Sèulemefit  il  avoue 
que  Barras  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  hs 
trois  militons  qu'il  lui  arait  promis  poil^seecÉ- 
der  le  rnoiiveirient  du  i8  iruclidor  qui  aSâiné 
la  république.  Bonaparte  allègue  que  les  trois 
tnIHions  devaient  être  envoyés  aussitôt  qoelaft* 
lelte  lui  aurait  mandé  le  véritable  état'des  choses 
tnalâ  que  h  journée  se  trouva  décidée.  Le  bit 
est  qu'il  préféra  garder  pour  lui-même  W 
somme  qui  pouvait  Taider  puissamment  dans  la 
poursuite  de  ses  projeta  uttérieurs. 

Passant  alors  à  ses  propres  griefs,  Bonaparte 
en  fait  devant  Botot  rénUmération;  il  cite  dV 
bord  b  nomination  d^Augereau,  qu*il  préscifie 
comme  incapable  de  commander  enchcfuHe 

arasée^  el  qui,  d'atUeuta,  ae  monlare  disposé  4 
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tout:  brotiUI«r  M  AUetuigil^;  il  te  phinl  qu'on 

lui  retienne  Bernadolte  ;  fju  on  laisse  encore  Ca- 
eauit  à  Home,  et  que ,  noB-6eulemeat  le  direc- 
toire refose  de  ratifier  le  traité  atéc  la  xsoim  i}e 
Sardaigne,  mais  qu'il  ait  si  peu  d'égard  à  sa  re- 
comomndatîotif  qu^iis'obstitieà  maintouir  «tir  la 
liftle  des  émigrés  Bourietinc,  Ton  de  ses  secré- 
taires. Enfin,  un  autre  sujet  de  plalatei  plus 
gmve  sélon  lui^  c'est  de  lui  avoii^  coToyé  tin 
plan  de  campagne  comme  un  projet  fixe  et 
adopté  y  sans  même  iui  Êiire  passer  l€|^||douse 
niille  honàmes  de  renfort  qu*on  lui  avait  pt^is. 

Botot  ne  doute  pas,  quant  au  plan  de  caip- 
pagné ,  qu'il  ne  soit  absolument  aoumia  à  ses 
observations  et  à  ses  lumièi^  :  il  oonnatt  la 
pensée  du  directoire  à  cet  égaid>  U  prend  note 
d'ailleurs  dé  tous  les  griefii  que  rient  d'articuler 

Donaparte  et  promet  référer  au  directoire 
qui,  sans  nul  doute,  y  aura  égard.  «  £ffacez  de 
»  vot^e  esprit,  citoyen  génétat  lui  dit4l,  de 
»  cbeuses  impressions ,  qui  vout  être  détruites 
i»  par  les  premières  dépêches  que  tous  riBCévrez 
»  du  directoire.  Croyefc  bien  que  les  mêmes 
»  principes  le  dirigent,  ainsi  que  la  confiance 
3»  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  vous  accc^rder.  % 

Tout  en  jugeant  qu'il  restera  finalement  l'arbi- 
tre de  la  jgfuerre,  Bonaparte  aifecte^néanmoii»  à 
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table,  devant  Botot,  de  revenir  sur  ce  qu'il  appelle 
l'horrible  ingratitude  du  gouvernement  à  son 
égard,  récapitulant  tous  ses  griefs  contre  le  di- 
rectoire et  cela  tout  haut,  sans  aucun  ménagement 
et  devant  vingt  à  trente  personnes,  pour  faire 
encore  plus  d'impression  sur  l'émissaire  Botot. 
Le  surlendemain,  à  un  dhier  de  quarante 
.  personnes,  auquel  assistaient  MM.  deCobentzel, 
i  de  Gallo  et  de  Meerfeldt,  il  en  vient  à  aposfro- 
j  pher  Botot,  au  sujet  d'un  de  ses  griefs  contre  le 
;  directoire  que  celui-ci  veut  excuser;  mais  les 
.  chuchotemens  universels  qui  suivent  cette  sin- 
guhère  sortie,  déconcertent  l'agent  de  Barras. 
,     Il  eut  cependant  un  entretien  confidentiel, 
où  les  questions  politiques  du  moment  furent 
enfin  abordées.  Lors  qu'il  eut  fait  par  t  h  Bonaparte 
.  des  vues  du  directoire  sur  l'Italie  :  «  Vous  venez 
»  donc  m'ordonner  de  sa  part,  s'écria-til,  de 
»  révolutionner  l'Italie?  Il  faut  distinguer  pour 
»  la  liberté  de  l'Italie  entre  les  deux  supposi- 
»  tions  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Si  la  paix  a 
w  lieu,  point  d'obstacles  au  développement  de 
»  cette  liberté;  mais  s'il  faut  faire  la  guerre, alors 
»  il  convient  d'y  mettre  des  restrictions. 

—  ))Le  directoire,  répond  Botot,  s'oppose 
»  aux  vues  ambitieuses  et  déplacées  de  Naples, 
»  et  à  ses  projets  sur  Rome.  Si  le  pape  meurt, 
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»  il  veut  profiter  de  circonstance  pour  fa^ 
»  voriser  à  Home  rétablissement  (Vun  gou* 
vverneinent  représentatif ,  et  délivrer  l'Eu* 
»  rope  de  la  prétendue  suprématie  papale. 
9  La  reprise  des  hostilités  ne.  luî  permettrait 
9  pas  de  laisser  le  grand-duc  de  Toscaiie  à  FIo« 
»  rence. 

—  »  Et.  le  duc  de  Parme ,  reprit  vivement 

»  Bonaparte  ? 

—  9  J'ignore,  répondit  Botot,  les  intentions 
»  du  directoire  sur  le  duché  de  Parme.  Quant 
y>  à  rétablissement  en  Italie  d\uie  seule  grande 
»  puissance  ou  de  plusieurs  états  indépendans, 
»  je  puis  vous  dire  que,  dans  les  vuesr  dndirec* 
»  toire,  le  midi  de  ritalie  ne  ferait  pas  un  seul 
v  état  avec  le  nord.  Mais  le  directoire  désire  que 
»  la  liberté  puisse  pénétrer  partout.  Il  désire 
D  surtout  que  la  république  cisalpine  puisse 
»  offrir  une  niasse  de  résistance  suffisante ,  mais 
))  bans  y  envelopper  l'état  de  Gènes,  qui  doit 
»  restfîr  comme  il  est.  » 

Mais  quand  Botot  vouliat  toucher  le  point 
essentiel  de  sa.mission,  c'est-à-dire,  savoir  au 
juste  quelle  était  la  pensée  de  Bonaparte  sur  la 
base  principale  qui  pourrait  conduire  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  Bonaparte  se  contenta  de  lui 
laisser  entrevoir  que  la  paix  pourrait  se  conclure 
tv.  37 
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avec  les  limites  du  Rhin  poiir  la  fr^nçe^  et  de 

l'AcUge  pour  la  cisalpiiie. 

rr  Je  crains,  reprit  Botot,  que  le  direçtoire  ne 
»  trouve  que  TAdige  entre  beaucoup  trop  avant 
»  dans  le  cœur  de  la  république  cisalpine. 

j>  Dites  au  directoire  assemblé,  s  écrie  Bona* 
»  parte,  que  lltalie  ne  lui  appartiendra  réelle- 
»  ment  qu'après  la  signature  de  la  paix^  et  quà 
»  Tonibre  seule  de  1%  paix,  il  en  disposera  sou- 
9  veraînement  depuis  les  montagnes  de  la  Suisse 
i)  et  y  compris  la  Suisse,  jusqu'à  la  pointe  de 
»  la  Calabre  ;  dites*lui  qu'alors,  mais  seulement 
»  alors,  il  pourra  changer  et  moJiiicr  à  son  gré 
»  les  divers  gouvernemeiis  de  Tltaiie  ;  dites-lui, 
»  quant  à  rAutrichei  qu'il  est  essentiel  de  la  lier 
»  par  un  traité  de  paixj  qu'après  Tavoir  signé, 
»  elle  n'osera  plus  bouger,  d'abord  parce  qu  elle 
»  se  sera  aliéné  ses  alliés,  et  ensuite  par  la  crainte 
»  d^  perdre  ce  que  nous  lui  aurons  donné  géné- 
n  reusement  pour  l'attacher  à  notre  système. 
»  Le  parti  de  la  guerre,  à  Viciiiie,  se  résignera 
»  non  pourtant  sans  conserver  l'espérai^ce  de  la 
»  contre -révolution  qui  est  toujours  le  réve  des 
))  émigrés  et  de  la  diplomatie  dePilnitz.....  » 
.  Rentré  dans  son  cabinet,  il  ju^e  par  suite  de 
son  entretien  avec  Botot,  que  le  directoire  tient 
singulièrement  à  révolutionner  TltaUe  et  qu'il 
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lui  en  eo&tera  d'ajourner  'ses  phas^  tartout  à 

l'égard  de  Rome,  si  le  ])ape  vient  à  mourir;  et 
c'est  sous  l'empire  de  ces  impressions  qu'il  écrit 
au  Hiitiistre  Taileyraiid  la  lettre  *  dont  Yoict  les 
principaux  traits  ; 

ft  Sous  trois  ou  quatre  jours ,  citoyen  ministrei 
»  tout  sera  terminé ,  la  paix  ou  la  guerre.  Je  vous 
»  4voue  <^ue  je  ferai  tout  pour  la  paix,  vu  la  ^ai-> 
»  son  très  avancée  et  le  pèu  d'espérances  de 
j»  faire  de  grandes  choses. 

»  Vous  connaissait  peu  ces  peuples-ci;  ils  ne 
V  méritent  pas  qh*on  &sse  tuer  quarante  mille 
Fraudais  pour  eux. 

9  Je  vois  par  yos  lettres  que  vous  partez  tou«. 
»  jours  d*une  fausse  hypothèse  :  vous  vous  iraa' 
»  ^mez  <|ue  la  liberté  iait  faire  de  grandes  cho« 
1»  ses  à  un  peuple  mou  ^  superstitieux ,  pantfilon 
p  et  lâche. 

9  Ce  que  vous  désireriez  i|ue  je  fisse  sont  des 
»  miracles:  je  n'en  sais  pas  &ire  

»  Je  n'ai  point  eu,  depuis  que  je  vins  en  Ital^ 
»  poqr  auxiliaire  Tamour  des  peuples  pour  la 

»  liberté  et  l'égalité,  pu  du  moins  cela  était  un 
»  auxiliaire  très  fiijble.....  Tout  c^  qui  n'est  bon 
»  qu'à  dire  ddlls  des  proclamations  ^  des  discours 
19  imprimés,  sont  des  romans. 

*  Dépêche  cfinfideottelle  c|u  7  octobre. 
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»  Connue  j'espère  que  les  négociatiops  iront 
bien  9  je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  granils 
»  détails  pour  vous  déclarer  beaucoup  de  choses 
3»  qu'il  me  paraît  qu  on  saisit  mal.  Ce  n'est  qu'a- 
9  vec  de  la  prudence^  de  la  sagesse,  beaucoup 
»  de  dextérité,  qu'où  parvient  à  de  grands  buts, 
»  et  que  l'on  surmonte  tous  les  obstacles:  autre' 
3»  ment  on  ne  réussit  en  rien.  Du  triomphe  k  b 
»  chute  il  n'est  qu  un  pas.  J  ai  vu  dans  les  p/us 
»  grandes  circonstances  qu'un  rien  a  toiqm 
»  décidé  des  plus  grands  événemens. 

»  S'il  arrivait  que  nous  adoptassions  ia  poli- 
»  tique  extérieure  que  nous  avions  en  i793| 
»  nous  aurions  d'autant  plus  tort,  que  nous 
»  nous  sommes  bien  trouvés  delà  politique  coo* 
3  traire,  et  que  nous  n'avons  plus  ces  grandes 
»  masses ,  ces  moyens  de  recru  temens ,  et  ce  pre- 
»  mîer  élan  d'enthousiasme  qui  n'a  qu'uD  temps* 

»  Le  caractère  distînctif  de  notre  nation  est 
»  d'être  beaucoup  U  op  vif  dans  la  prospenit. 
i»  Si  l'on  prend  pour  base  de  toutes  les  opéra* 
»  tions  la  vraie  politique,  qui  n'est  que  Icre» 
1»  sultat  du  calcul,  des  combinaisons  et 
i>  chances,  nous  serons  long*tem(}s  la  grande 
»  natiou  et  l  ai  Litre  de  l'Europe  :^je  dis  p'ws, 
»  nous  tenons  la  balance,  nous  la  ferons  f^n- 
»  cher  commenças  voudrons,  et  même  si  I** 
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»  est  l'ordre  du  destin ,  je  ne  vois  pas  d*impo$- 

»  sibiJité  à  ce  que  Ton  arrive-en  peu  d'années  à 
»  ces  grands  résultats  que  i'imagijiation  échauf* 
j>  fée  et  enthousiaste  entrevoit ,  et  que  Thonirae 
))  extrêmement  froid,  coiistaat  et  raisuiiué,  at^ 
»  teindra  seuL,  »   •  . 

Et  qu'on  dise  que  Bonaparte  n'entrevoyait 
pas  déjà  et  ne  préparait  pas  dès  lors  la  grandeur 
de  sa  destinée  future  ! 

;  Après  avoir  retenu  Botot  quelques  jours  et 
ravoir  mis  dans  ses  intérêts  il  lui  donna  une 
lettre  *  pour  le  directoire  qui  était  conçue  en  ces 
termes,  afin  de  produire  plus  d'effet: 

■  «  Le  citoyen  Botot  m'a  remis  votre  lettre  du 
»  premier  jour  complémentaire  ;  il  m'a  dit  en 
»  conséquence,  de  v^tre  part,  de  révolutionner 
»  ritalie:  je  lut  ai  demandé  comment  cela  se  de- 
»  vait  entendre;  si  le  duc  de  Parme,  par  exem- 
D  pie, était  compris  dans  cet  ordre.  Il  n'a  pu  me 
donner  aucune  explication.  Je.  voua  prie  de 
»  me  faire  connaître  vos  ordies  plus  claire- 
y^meut  

;  »Ma  saiité  considérablement  affaiblie  j  *  mon 

»  moral  non  moins  affecté  ^  ont  besQÏu  d'un  peu 
de  r€|>os,  et  me  rendent  incapable  de  remplir 

*  Datée  de  Passeiiaiio  le  lo  oc(<»bre. 


>  les  %vMâéA  ehdteft  qttl  rémà  à  kiStéï  lé  m 

»  Ai  déjà  demandé  uri  succiesseur:  si  tôus  n  avez 
9  ^fts  dbteinpéré  àina  deiiltlilde,  je  Vôiis  prié, 
»  citoyens  dlinecleiirs^  ifelfe  feiiHii  H  Hë  thèrîAfe 
»  qu'un  \û  intérêt,  qui  ne  m'abandonnera  jamais, 

>  pour  la  prospérité  de  la  république  et  k  fi< 
Il  bérté  de  la  pàlHe  m  . 

Voiei  €i3  que  lui  écrivit  Botot  à  &ou  retour 
à  Pans*. 

«  Les  derniers  moniens  de  mon  séjour  a 
»  Passerîand  avaient  |)rofoiidéilieht  affligé  mon 
»  nxfcur.  0fî  crtielle»  idéé*  hi'éhl  aéfcorapagné 
»  jusquaux  portes  du  directoire;  mais  qu*elles 
»  né  soill  difiiiipées  blett  égréibtemetit  lorsque 
»  je  Tai  retrouvé  tel  que  je  lavais  iai*vsé  à  voire 
»  égard  ^  tel  que  je  voué  l'avais  peint  ^  plein  dad- 
»  mirat'Ksn,  fesë  Ife  dire,  de  tendi^eSsfe  pour  ra- 
»  tre  personnel  avec  quelle  intéressante  sollid- 
31  tude  «dus  s*iâfel*maient  à  l'énvi  éi  de  votre 
»  «aiil*  fet  de  toiit  ee  qtiî  vous  ihtéi^esssë  et  de 
»  ce  qui  Vous  environne  !  Que  la  cruelle  lettre 
9  dont  vous  m*aviez  chargé,  contrastait  Bsec 
»  ces  doux  épanclieniens  de  ramitîé!  Je  ^ 
»  Awc  et  sincère,  citoyen  générai;  mm  vous 
»  éte»  ttotttpé  stù*  te  direttoii*e  :  peut-être  le 
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Il  IjditVeilidnieBt  tommet^l  beattAmp  cItfaiiliB, 

»  peut-être  ne  voit-il  pas  toujours  ailssl  juste 

•  que  irousdans  les -affaires;,  mais  avec  cjueUe 
1^  dodlitérépliblfGainèiU  reçttiros  obset^ati^tit  1 

»  Les  trois  armées  du  Isord,  du  lilun,  de 
»  Sambre^-Meuse,  ne  forment  plus  que  Far* 
»  niée  d'Allemagne. 

»  Augereau....roais  c\*st  vous  qui  l'avez  en* 
»Voyé:  ferretn*  du  direototm  est  la'  vôtre. 
»  — -  Bernadotte....  il  est  auprès  de  vous.  —  CaJ 
»  oault...  est  rappelé.  ~Dou^  mille  hommes..^ 

•  ils  soiitéti  marche.  —  Le  traité  dè  Sardsrigtie.:»: 
i^esl  ratifié. — «  iiounenne....est  rayé.  — La  ré-^ 
31  Volutidn*..iest  ajournée. 

•  9  Btîkiirez  donc ,  citoy(*îi  p^énérîd ,  le  directofrei 
'  t  Je  suis  péuétré  des  boutés  que  vous  m'avea 
a  prodiguées  «j'en  côri^erverai,  toute  ma  vie,tttii^ 
»  vive  reconnaissant^,  que  je  tacherai  de  vous 
»  témoigner  en  vous  disant  la  vérité.  Il  n'e&iste 
aabbuti  des  ntiages  ddtit  vous  me  parties  $1 
»  amèrement;  les  cœurs  sont  purs  et  sans  taché.» 
a  Je  le  répète,  ils  ont  besoin  d'instruetidos^  c'est 
H'de  vous  qu^ils  les  Attendent.  » 

Tout  élait  accompli  quand  cette  lettre  fut 
écrite  et  reçue»  Au  départ  de  Bt>tot  tout  se  preë^ 
sait  vers  le  dénoueme!)t  diplomatique  qu'avait 
si  habilement  préparé  Bonaparte  e^  qu'il  filaît 
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ifêo  Sri,  sMonidé  par  le^.anvs  dd  la  paix  à 

Vienne.  Ceux-ci  eurent  pourtant  quelques  sw- 
.  jetëd'iaquiétude  d'après  les  eûorLs  que  ilt  après 
}«  rupture  des  conférences  dé  LiUe  le  cabiaet 
de  Çaint'Jâmes,  dans  l'espoir  de  porter  i  Auui- 
che  à. ne  pas  conclure  une  paix  séparée. Sir 
Morton  Eden  reçut  coup»sur*coup ,  à  cet  effet, 
deux  courriers  de  sa  cour. 
.  Dès  le  octobre  >  immédiatenieiit  après 
rivée  du  premier  courrier  il  se  rendit  à  la  Aan- 
ceUerie  d'état  pu  il  eut  une  loaguc  conierence 
ayec  le  premier  ministre  Thugut.aoquei  ii  aSài 
delà  partde  son  cabinetdes  conditions  très  avan- 
tageuses, si  TAutriche  se  décidait  à  persévèer 
dans  la  cause  commune,  allant  jusqu^à  proposer 
de  mettre  à  sa  disposition  au  moment  de  lare- 
prise  des  hostilités  une  grosse^omme  en  espèces 
évaluée  à  une  cinquantaiqf  de  millions  too^ 
nois.  Mais  il  était  peu  probable  que  ces  offres, 
quelque  sédiiisantes  qu'elles  fus/sept',  détour- 
nassent i  Empereur  et  ses  ministres  de  Fœovre 
déjà,  si  avancée  d'une  paix  prochaine.  A  la  ré- 
ception du  second  courrier,  sir  Morton  Bdctt 
renouvela  les  instances  de  son  cabinet  pour 
que  la  cour  impériale  çontîouàt  ses  eli^orts  dans 
la  cause  commune  au  prix  des  offres  qu'il  lu* 
avait  faites^  pour  Vy  ««igagçr,  11  lui  lut  rcpuuuu 
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que  ces  offres  ne  détourneraient  poi#^  llËmpe* 

reur  de  son  vœu  aident  de  donner  la  paix  à 
se&  sujçte  et  de  laetU^e .  tip  à  V^^fusion  du  sang 
humain,  pourvu  que  ce  fut  à  des  condition* 
conformes  à  son  honneur  et  compatiblps  avec 
les  intérêts  de.  ses  états.  : 

Restait  Tobstacte  de  rùiêégrlié  de  tEmpiref 
qui  à  quelques  égards  semblait  insurmontable 
d'après  les.  exigences  de  la  France.  On  .espérait 
de  nouveau  que  l'empereur  de  Hussie  intéressé 
an  maintien  de  ijntégrité  germanique  pourrait 
intervenir  en  sa  fiiyeur,  . d'autant  plus  que  cette 
intervention  avait  été  récemment  réclamée  par 
les- cercles  de  Souabe  et  de  Franconie. 

Les  vues  qui ,  avaient  commencé  à  se  déve*» 
lopper  pour  démembrer  la  partie  de  FEmpire 
sur  la  rive  gauobe  du  Rhin,  en  lui  donnant  une 
forme  républicaine,  engagèrent  même  la  diète  à 
s'occuper  de  cet  objet.  Le  mini$tre  directorial  de 
Mayence^communiqua,  le  i6  octobre  »  aux  au- 
tres ministres  un  projet  de  lettre  adressée  au, 
cbef  de  .rLmpire ,  où  s'éievant  contre  le  dé* 
inerobrement  de  TAllemagne  par  suite  de  la 
tentaUve  de  former  une  république  ds-rbé- 
naue,  il  i:appelait, qu'après /a  ratification  res-n 
pectivedes  préliminaires  deLéoben,  l'assurance 
lut  donnée  de  conclure  la  paix  définiiiyc  sur  la 
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base  Je  Vintègritê  Je  V Empire.  En  conséqueiicp 
le  tninistre  directorial  fit  la  proposition  à  la 
diète  d'exposer  à  S.  M.  I.,  dans  tout  son  enchaî- 
nement, cette  entreprise  si  évidemment  con- 
traire, dans  tous  ses  rapports,  au  contenu df? 
préliniiniaires  de  paix,  et  de  la  supplier  en 
même  temps  que  tout  fût  laissé  dans  \t statu 
quo  quant  au  pays  d'entre  Rhin  et  Moselle. 
»•  Mais  l'Autriche,  en  combinant  sa  diploinafie 
avec  la  politique  révolutionnaire,  allait  passer 
à  pieds  joints  sur  V intégrité  Je  T Empire,  m 
toutefois,  sans  jeter  un  voile  mystérieux  suri* 
défection  de  son  protectorat  germanique. 

Rapportons  maintenant  comment  s'effectua 
la  conclusion  de  ce  traité  célèbre: 

Tout  commandait  à  Bonaparte  de  presserce 
grave  dénouement  s'il  voulait  en  rester  le 
maître.  11  était  d'ailleurs  dominé  par  la  pensée 
qu'on  se  défiait  de  lui  à  Paris  et  même  qu'on 
Voulait  le  perdre.  Il  est  sûr  que  le  directoire 
»  n'était  pas  à  se  repentir  dv.lùi  avoir  confié  ex- 
clusivement le  sort  d'une  négociation  si  impor* 
tante.  «  En  cas  de  reprise  d'hostilités,  lui  écrivit 

le  président  La  Reveillère-Lépeaux  *,le(iirec- 
-«  toire  exécutif  sent  la  nécessité  de  nommer  des 

'  *  Lettre  confidentielle  du  al  ocrobrc. 


Go 


1  w  sêj 

i  négdiûktdttrA  pour  vous  soulager  du  soia  de  la 
I»  {Nirtte  (lolitiqilè  et  vdtis  laiwMi*  tout  eUttêr  i 

il  vos  dispositions  militaires.  » 

L«  dkeotolre  étoiî  éticore  l&cef tain  du  parti 

définitif  que  prendrait  Bonapai'te,  aU  tndtnent 
OÙ  le  sort  de  r£lirope  se  décidait  à  Udine.  Le 
i3  octtd>ré'en  oiiTMitt  1«b  fétiét^s,  à  la  pointô 

du  jour  ,  au  château  de  Passei  iano,  on  aperçoit 
les  montagnes  de  la  Morique  couvertes  de  nei« 
ges.  Il  avilit  fait  un  temps  superbe  la  Tcilte  et 
jusqu  alors  i'aulomne  s'était  très  bien  annonce. 
Témein  de  ce  chftkigempnt  6i  brusque  de  la 
tt»mpératni^,  Bonaparte  prononce  avec  calme 
ces  mots:  «  Avant  la  mi-octobre!  quel  pays!  al» 
I»  lotis  il  feut  fiiire  la  paix.  »  Entré  dans  son  ca« 
hiuet  il  revoit  a^c  le  plus  grand  soin  tous  les 
états  de  situation  d#»  son  armée  et  dit  en  pré* 
sehte  de  ïk)n  secrétaire:  v  Toilà  bien  près  de 
»  qiiàtre- vingt  mille  hommes  effectiis  ;  je  les 
9  tiotirrî^y  je  léi  paie,  mais  je  n*eii  aurai  pàs 
»  soixante  mille  un  jour  de  bataille  \  je  la  ga- 
39  gnerai ,  mais  j'aurai  eu  tués ,  blessés ,  prisoU' 
»  kitérb,  vingt  mille  homtneide  moins :cOit<meht 
»  résister  à  toutes  les  forces  autrichiennes  qui 
»-  mârcberont  au  secours  de  Vienne?  Il  £iut  plus 
3»  d*UM  mois  pouir  qtie  les  àrtnées  du  Rhin  mè 
»  secondent)  si  elles  ;sont  eu  mesure i  et  dans 
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»  quinze  jours  le&  neiges  encombreront  les 
»  routes  et  les  passages.  C'e$t  fini^  Je  &is  la  pai|: 
»  Venise  payera  les  frais  de  la  guerre  et  la  limite 
XL  du  Khin.  Le  directoire  et  les  avocats  ctiroatoe 
»  qu'ils  voudront.  » 

,  «  La  paix  déûnitive,  sera  signée,  cette  nuit  ou 
»  la  négociation  rompue  ,  »  mande*t-ii  aadiiee- 
toire  auquel  il  rend  compte  des  conditions  prin- 
cipales. U  en  balance  les  avantages  et  les  km- 
véniens,  puis  il  ajoute  :  « -La  guerre  aveci'Kiir 
«  gleterre  nous  ouvrira  un  ciiaïup  plus'^ste, 
3»  plus  essentiel  et  plus  beau  d'activité...* Si 
p  dans  tous  ces  calculs  je  me  suis  trompé, 
».  cœur  est  pur ,  mes  intentions  sont  droites: 
j»  j'ai  fait  taire  les  intérêts  de;  ma  glpire,  àtm 
»  vanité ,  de  mon  ambition  ;  ^  n'ai  vu  quel» 
»  patrie  et  le  gpuvernem^t....  11  ne  œe  reste 
»  plus  qu'à  rentrer  dans  la  foule,  rep rendre k 
»  soc  de  Cincrnnalus,  et  donner  l'exemple  à 
»  respect  pour  les  magisirats  et  de  l'aversion 
yt  pour  le  régime  militaire ,  qui.  a  détruit  M 
»  de  républiques  et  perdu  plusi^eurs, états,  r> 

•  C'est  en  usant  de  ces  subtilités  que  Bonaparte 

se  flatte  d'enlacer  et  de  captiver  le  :  directoire. 

.  Mais  suivant  la  coutume  ,du  çabi*^*^ 
<^ien;M.  deCk>bentzel|Se'mQntraitfprthabi|e^ 

t^:aîner  les  choses;  en  longueur.  Bonaparte 
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soudain  la  résolution  d'en  finir  par  un  coup  de 
téteetune  feinte  colère.  La  conférence  quHI  s'était 

dit  devoir  être  la  dcîrnière  est  en  effet  des  pius 
vives  ;  il  en  vient  à  mettre  le  marché  à  la  main 
au  lourd  et  tenace  diplomate  :  il  est  refusé.  Se 
levant  alors,  en  simulant  la  fureur,  il  s'écrie  très 
énergiquement:  «  F,...  vous  voulez  la  guerre? 
»  eh  bien!  vous  l'aurez!  »  Et  saisissant  im  ma- 
gnifique cabaret  de  porcelaine  que  M.  de  Co- 
bentzel  répétait  chaque  jouravec  complaisance 
lui  avoir  été  donné  par  la  grande  Catherine ,  il 
le  jette  de  toutes  ses  forces  sur  le  parquet  où  il 
vole  en  mille  éclats.  «  Voyez  ,  s'écrie-t-il  alors, 
»  d'une  voix  tonnante;  eh  bien  !  telle  sera  votre 
»  monarchie  autrichienne  avant  trois  mois ,  je 
»  vous  le  promets;  »  et  il  s'élance  précipitam- 
ment hors  delà  salle. M.  de  Cobentzei  demeure 
pétrifié;  mais  M.  de  Gallo,  son  second  et  beau- 
coup plus  conciliant)  accompagne  le  menaçant 
négociateur  jusqu'à  son  carrosse,  essayant  de  le 
retenir;  «me  tirant  force  coups  de  chapeau, 
»  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  et  dans  une 
9  attitude  si  piteuse,  qu'en  dépit  de  ma  colère 

ostensible,  je  ne  pouvais  m'empécher  cFen 
p  rire  intérieurement  beaucoup. 

Trois  jours  après,  17  octobre,  le  traité  défi- 
nitif de  paix  est  signé  et  conclu  à  Campo-Formio^ 
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vieux  cliateaû  miné  près  d^^dine.  L'Emperepr 
ce^ie  à  la  France  les  Pays-Ba;^  à  perpétmté; 
abandqnDp  à  la  république  cisalpine  |a  Im 
bardie  autrichienne,  la  "ville  et  forteresse è 
Mantoue  ,  aiusi  que  le  Mautouan  ;  consent àia 
réunion à|la  même  république  du  Bergaroasqne. 
du  Brescian,  du  Creniasque,  de  Peschiera,  et  de 
la  partie  des  élaU  vénitiens  à  loue&t  eimsai 
d'une  ligne  qui,  partant  du  Tyrol,  travenenk 
lac  de  Garda,  ensuite  FAdigç,  suivra  la  rivcgauî 
çhe  de  ce  fleuve  jusqu'à  PQrto-Legna|[o  et  viendn 
joindre  la  rive  gauche  du  Pu  qu  elle  suivra  jus- 
qu'à la  mer.  L'Empereur  approuve  que  la  France 
entre  en  possession  des  îles  vénitiennes  du  l^e* 
vaut,  telles  que  Corfou,  Zante,  etc.,  ainsi  que 
de  Butrinto,  Larta,  Yoni^  et  en  générai  de 
tous  les  établissemens  vénitiens  en  Albanie, 
situés  plus  bas  que  le  golfe  de  Ludrino.  U 
république  française  consent  de  son  cétéàce 
que  l'Empereur  possède  l'Istrie,  la  Dalmalie,  les 
iles  vénitiennes  de  l'Adrialique,  les  boi^chesde 
Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  Lagunes  et  b 
pays  cojiipris  entre  les  états  héréditaires  et U 
ligne  ci-dessus.  Les  deux  parties  çpntfactaoles 
cppvieiinent  d'ouvrir  incessamment  à  Baatadt, 
un  congrès  composé  des  picnipotentfairei  du 
corps  germanique  et  de  ceux  dç  lu  républi^uç 
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française  pour  traiter  de  la  pai&  eutre  1^  Frauce 
et  Tempire  d'Âlleniagne. 

Ce  traité  patent  est  suivi  d'un  traité  secret  ou 
conyeDlioa  additionnelle  tacite,  par  l^tc^i^eUe 
FËOipereur  consent  que  la  frontière  de  France 
s  étende  jusqu'au  Rhin,  et  stipule  que  les  troupes 
impériales  feront  leur  entrée  dans  Venise  le, 
jour  même  que  les  Français  feront  la  leur  dans 
May ence.  L'Empereur  promet  d'user  de  sou  in- 
fli^ence  pour  faire  accéder  i'Ëropire  à  cet  sirran- 
gemeut.  Si,  malgré  la  médiaiion  c^ece  souverain 
le  corps  germanique  refuse  de  s^y  prêter,  S.  M.  t. 
s*engage  à  ne  fournir  que  son  contingent,  qui 
encore  ne  pourra  s'employer  k  la  défense  d'au- 
cune place  forte  :  1;|  violation  de  cet  article 
sera  considérée  comme  un  juste  sujet  de  rup- 
ture entre  la  France  et  TAutriche.  On  tàcbeva 
de  faire  obtenir  des  indemnités  convenables  aux 
souverains  allemands  dépossédés  i  mais  on  ne 
proposera  aucune  açqu(silion  m  profit  de  Iq 
Prusse. 

Si  cçs  articles  secrets  ne  contenaient  pas  la 
base  d'un  autre  partage  éventuel,  ni  le  çoinsen- 
tenient  de  l'Empereur  pour  le  renversement  du 
saiiit-siége  et  de  la  confédération  helvétique , 
comme  on  l'a  prétendu,  de  même  que  pour 
d'autfcs  révolutions  projetées  par  le  directoire, 
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on  peut  dire  m  moins  qae  le  traité  secret  J« 
Campo  Formio  ne  conlenîiit  aucune  clause  qui 
itit  contraire  à  ces  révolution^  et  qui  put  asgai- 
rer  la  conservation  des  gouvernemens existans. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports ,  le  traité  de 
Cainpo-Forniio  fut  un  traité  révolutionmliv. 
Ses  clauses  patentes  n'étaient-elles  pas  baséessur 
le  pai'tage  des  dépouilles  d'un  tiers  qui  n'avait 
même  pris  aucune  part  à  la  guerre?  Ses  dam 
secrètes  ne  laissaient-elles  pas  le  champ  te 
aux  révolutions  tant  en  Allemagne,  qu'eultalie 
et  cil  Suisse?  Les  antiques  fon démens  du syv 
tème  politique  de  l'Europe  étaient  détruits;  des 
sources  de  nouvelles  guerres  interminables  al- 
laient s'ouvrir.  A  la  vérité  les  deux  principaui 
signataires  se  promettaient  une  paix  éternelle 
parce  qu'ils  venaient  d'arrondir  la  France  et 
FAulriche. 

Quant  à  la  France,  le  principe  de  cette  paix 
était  puise  dans  le  principe  même  de  son  exis- 
tence à  cette  époque.  Le  traité  de  Campo  For 
roio  finissait  avantageusement  pour  elle  la  pie- 
mière  guerre  continentale  de  la  révolution; il 
faisait  expirer,  à  trente  lieues  de  Vienne ,  cette 
coalition  d*abord  sî  formidable  des  principales 
puissances  du  continent  contre  la  France,  dé- 
chirée par  les  factions  et  tiuî  scmblciit,  àces 
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puissances,  en  1793  ,  une  proie  aussi  facile  à 
saisir  que  la  Pologpe. 

Quant  à  FAutriche,  la  mémoire  de  wm  prin- 
cipal miaistre,  le  baron  de  Thugut,  est  frappée 
k  toujours  d'une  flétrissure  politique  et  morale 
par  cette  paix  de  Ciampo-Formio  ,  dont  il  posa 
le  principe  et  les  bases  et  dont  il  dirigea  les  né- 
gociatians. 

£n  résumant  les  conséquences  de  cette  pre* 
mière  guerre  de  la  révolution  qui  a  duré  cinq 
ans,  on  aperçoit  les  princes  de  TEmpire  posses- 
sionnés  en  Alsace  dépossédés  sans  retour;  les 
Pays-Bas  autricldens  cédés  à  la  France  ;  les  Pro* 
vînces-Unies  n'existant  plus  que  dans  sa  dépen- 
dance f  vers  les  Alpes,  la  république  française 
agrandie  des  comtés  de  Savoie  et  de  Nice,  et  le 
roi  de  Sai  daigne  n'étant  plus,  sous  le  titre  d'al- 
lié, que  le  vassal  du  directoire;  en  Lombardie,  la 
maison  d^Autriche  perdant  ses  états  qui ,  joints 
à  des  provinces  dont  on  dépouille  le  pape,  la 
maison  d'£st  et  la  république  de  Venise, for- 
ment,  sous  le  nom  de  Cisalpine^  une  de  ces 
républiques  tributaires  et  soumises  dont  le  di- 
rectoire a  le  projet  de  s'entourer.  Enfin  le  pacte 
de  famille  des  Bourbons  est  reniplacé  par  lal- 
Uance  intime  d'un  roi  de  cette  maison  avec  les 
menitriers  de  son  chef  Louis  XVL 
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Des  conséquences  plus  graves  encore,  s*il  est 
possible,  découlen>iit  des  stipulations  secrètes 
de  Gampo-Forroio  et  formeront  Tîniniense  et 
curieux  épisode  qui  amènera  la  seconde  coali- 
tion et  la  gaerre  si  variée  dans  ses  chances  qui 
en  fut  la  suite.  Mais  en  ne  considérant  ici  que 
le  traité  pris  isolément  >  on  peut  dire  qu'il  don- 
nait la  solution  du  problème  :  la  révolution 
était  plus  forte  que  l!£urope, 
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— Ombrages  que  lui  cause  Qonapartev^^ératioii  d'Au- 
gereau.  —  Les  deux  dépédies  confidentielles  adressées 
par  le  président  du  directoire  à  Bonaparte  sur  la  poli- 
tique du  gouvernement  français.  —  Bonaparte  offre  de 
nouveau  sa  démission. — Mission  de  Bolçt,  secrétaire  in- 
time de  Barras,  auprès  de  Bonaparte. — ^Arrivée  du  comte 
de  Cobentzel  àUdine. — Portrait  et  caractère  de  ce  diplo- 
mate.— ^Lettre  autographe  de  l'Empereur  à  Bonaparte. — 
Augcreau  et  son  parti  veulent  la  guerre. — Arrivée  deBotot 
à  Passeriano. —  Particularités  sur  sa  mission. — Dépêche 
vonfidentielle  de  Bonaparte  à  M.  de  Talleyrand,  con  tenant 
ses  vues  politiques.     Efforts  inutiles  du  cabipel  de 
Londres  pour  déc|der  l'Autriche  à  ne  pas  conclure  une 
paix  séparée.  —  Âlarmes  en  Allemagne  sur  la  violation 
de  l'intégrité  de  TEmpire. — Comment  Bonaparte  se  dé- 
cide à  conclure  la  paix  en  dépit  du  directoire  et  au  mé- 
pris de  ses  instructions. — ^Paix  de  Campo-Formio. — Ses 
stipulations, patentes  et  secrètes.  —  Ses  conséquences. 
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